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LIVRE QUINZIEME
Félicitations adressées au Premier Consul par tous les cabinets, à l'occasion du Consulat à vie. — Premiers effets de la paix en Angleterre.
— L'industrie britannique demande un traité de commerce avec la France. — Difficulté de mettre d'accord les intérêts mercantiles des deux pays. — Pamphlets écrits à Londres par les émigrés contre le Premier Consul. — Rétablissement des bons rapports ayec PEspagnc. Vacance du duché de Parme, et désir de la cour de Madrid d^ajouter ce duché au. royaume d'Étrurie. — Nécessité, d'ajourner toute résolution à ce snjet. — Réunion définitive du Piémont à la France.
— Politique actuelle du Premier Consul à Tégard de l'Italie. — Excellents rapports avec le Saint-Sié^e. — Contestation momentanée à l'occasion d'une promotion de cardinaux français. — Le Premier Consul en obtient cinq à la fois. Il fait don au Pape de deux bricks de guerre, appelés le Saint-Pietre et le Saint-Paul. — Querelle promptement terminée avec le dey d'Alger. — Troubles en Suisse. — Description de ce pays et de sa constitution. — Le parti unitaire et le parti oligarchique. — Voyage à Paris du landamman Reding. — Ses promesses au Premier Consul bientôt démenties par l'éTéoement. — Expulsion du landamman Reding, et retour au pouvoir du parti modéré. — Établissement de la Constitution du S9 mai, et danger de nouveaux troubles par suite de la foiblesse du gouvernement helvétique. — Efforts du parti oligarchique pour appeler sur la Suisse l'attention des puissances. — Cette attention
Août 4802.
exclusiyement attirée par les affaires germaniques. — Etat de l'Allemagne à la suite du traité de Lunéville. — Principe des sécularisations posé par ce traité. — La suppression des États ecclésiastiques entraîne de grands changements dans la Constitution germanique. — Descrip* tion de cette Constitution. ^ Le parti protestant et le parti catholique; la Prusse et l'Autriche; leurs prétentions diverses. — Étendue et yaleur des territoires à distribuer. — L'Autriche s'efforce de faire indemniser les archiducs dépouillés de leurs États d'Italie, et se sert de ce motif pour s'emparer de la Bavière jusqu'à l'Inn et jusqu*à l'Isar. — La Prusse, sous prétexte de se dédommager de ce qu'elle a perdu sur le Rhin, et de faire indemniser la maison d'Orange, aspire à se créer un établissement considérable en Frauconie. — Désespoir des petites cours, menacées par l'ambition des grandes. * Tout le monde en Allemagne tourne ses regards vers le Premier Consul. — Il se décide à intervenir pour faire exécuter le traité de Lunéville, et pour terminer une affaire qui peut à chaque instant embraser l'Europe. — Il opte pour l'alliance de la Prusse et appuie les prétentions de cette puissance dans une certaine mesure. — Projet d'indemnité arrêté de concert avec la Prusse et les petits princes d'Allemagne. — Ce projet communiqué à la Rus^e. — Offre à cette cour de concourir avec la France à une grande médiation. — L'empereur Alexandre accepte cette offre. ^ La France et la Russie présentent à la diète de Ratisbonne, en qualité de puissances médiatrices, le projet d'indemnité arrêté à Paris. — Désespoir de l'Autriche abandonnée de tous les cabinets, et sa résolution d'opposer au projet du Premier Consul les lenteurs de la Constitution germanique. — Le Premier Consul déjoue ce calcul, et fait adopter par la députation extraordinaire le plan proposé, moyennant quelques modifications. — L'Autriche, pour intimider le parti prussien, que la France appuie, fait occuper Passait. — Prompte résolution du Premier Consul, et sa menace de recourir aux armes. — Intimidation générale. — Continuation de la négociation. — Débats à la Diète. — Le projet entravé un moment par l'ayidité de la Prasse. — Le Premier Consul, pour en finir, fait une concession à la maison d'Autriche, et lui accorde l'évêché d'Aichstedt. — La cour de Vienne se rend, et adopte le conclusum de la Diète. — Recès de février 1803, et règlement défînitif des affaires germaniques. — Caractère de cette belle et difficile négodation.
réiicitations L'élévation du général Bonaparte au pouvoir su-
de 1 Europe prème, gous le titre de consul à vie, n'avait ni sur-
ûu Premier r ' , , . ^ t i a
Consul, pris ni blessé les cabinets européens. La plupart
donnstotion d'entre eux, au contraire, y avaient vu un nou-
du Consulat ^^^^ g^ge de repos pour tous les États. En Angle-
terre, où l'on observait avec une attention inquiète tout ce qui se passait chez nous, le premier ministre, M. Addington, s'était empressé d'exprimer à M. Otto la satisfaction du gouvernement britannique, et l'entière approbation qu'il donnait à un événement destiné à consolider en France l'ordre et le pouvoir. Bien que l'ambition du général Bonaparte commençât à inspirer des craintes, cependant on la lui pardonnait encore, parce que, dans le moment, elle était employée à dominer la Révolution française. Le rétablissement des autels, le rappel des émigrés, avaient charmé l'aristocratie anglaise, et en particulier le pieux George III. En Prusse, les témoignages n'avaient pas été moins significatifs. Cette cour, compromise dans l'estime de la diplomatie européenne pour avoir conclu la paix avec la Convention nationale, se sentait fière maintenant de ses relations avec un gouvernement plein de génie, et s'estimait heureuse de voir les affaires de la France définitivement placées dans la main d'un homme dont elle espérait le concours pour ses projets ambitieux à l'égard de l'Allemagne. M. d'Haugwitz adressa les plus vives félicitations à notre ambassadeur, et il alla même jusqu'à dire qu'il serait bien plus simple d'en finir sur-le-champ, et de convertir en une souveraineté héréditaire cette dictature viagère qu'on venait de conférer au Premier Consul.
L'empereur Alexandre, qui affectait de paraître étranger aux préjugés de l'aristocratie russe, et qui entretenait avec le chef du gouvernement fran-
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Août 1803:
çaîs une correspondance fréquente et amicale, s'exprima, au sujet des derniers changements, dans des termes pleins de courtoisie et de grâce. Il fit complimenter le nouveau consul à vie avec autant d'empressement que d'effusion. Le fond d'idées était toujours le même. On s'applaudissait à Saint- Pétersbourg, comme à Berlin, comme à Londres, de voir l'ordre garanti en France d'une manière durable par la prolongation indéfinie de l'autorité du Premier Consul. A Vienne, où l'on s'était plus ressenti qu'ailleurs des coups portés par l'épée du vainqueur de Marengo, une sorte de bienveillance personnelle semblait naître pour lui. La haine de la Révolution était si forte dans celte capitale du vieil Empire germanique, qu'on pardonnait les victoires du général au magistrat énergique et obéi. On affectait même de considérer son gouvernement comme tout à fait contre-révolutionnaire, lorsqu'il n'était encore que réparateur. L'archiduc Charles, qui dirigeait alors le département de la guerre, disait à M. de Champagny, que le Premier Consul s'était montré par ses campagnes le plus grand capitaine des temps modernes; que par une administration (ie trois années il s'était montré le plus habile des hommes d'État; et qu'enjoignant ainsi le mérite du gouvernement à celui des armes^ il avait mis le sceau à sa gloire. Ce qui paraîtra plus singulier encore, la célèbre reine de Naples, Caroline, mère de l'impératrice d'Autriche, ennemie ardente de la Révolution et de la France, la reine de Naples se trouvant à Vienne, et recevant M. de Champa-
gny, le chargea des félicitations les plus inatten- Tôûîmâ^ dues pour le chef de la République. — Le général Bonaparte, lui dit-elle, est un grand homme. Il m'a Paroles fait beaucoup de mal , mais le mal qu'il m'a fait ne de Nopies sur ai*empèche pas de reconnaître son génie. En com- consd!^"^ primant le désordre chez vous, il nous a rendu service à tous. S'il est arrivé à gouverner son pays, c'est qu'il en est le plus digne. Je le propose tous les jours pour modèle aux jeunes princes de la famille impériale; je les exhorte à étudier ce personnage extraordinaire, pour apprendre de lui comment on dirige les nations, comment, à force de génie et de gloire, on leur rend supportable le joug de l'autorité. —
Certes, aucun suffrage ne devait flatter le Premier Consul autant que celui de cette reine ennemie et vaincue, remarquable par son esprit autant que par la vivacité de ses passions. Le Saint-Père, qui venait de terminer en commun avec le Premier Consul la grande œuvre du rétablissement du culte, et qui, malgré beaucoup de contrariétés, attendait de cette œuvre la gloire de son règne, le Saint-Père se réjouissait de voir monter peu à peu vers le trône un homme qu'il regardait comme l'appui le plus solide de la religion contre les préjugés irréligieux du siècle. Il lui exprima son contentement avec une affection toute paternelle. L'Espagne enfin, que la politique légère et décousue du favori avait un moment éloignée de la France, ne resta pas silencieuse en cette occasion 9 et se montra satisfaite d'un événe-
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ment qu'elle s'accordait avec les autres cours à regarder comme heureux pour l'Europe entière.
Ce fut donc aux applaudissements du monde que ce réparateur de tant de maux, cet auteur de tant de biens, se saisit du nouveau pouvoir dont la nation venait de l'investir. On le traitait comme le véritable souverain de la France. Les ministres étrangers parlaient de lui aux ministres français avec les formes de respect employées pour parler des rois eux-mêmes. L'étiquette était déjà presque monarchique. Nos ambassadeurs avaient pris la livrée verte, qui était celle du Premier Consul. On trouvait cela simple, naturel, nécessaire. Cette adhésion unanime à une élévation si subite et si prodigieuse était sincère. Quelques appréhensions secrètes s'y mêlaient, il est vrai; mais elles étaient, en tout cas, prudemment dissimulées. Il était possible en effet d'entrevoir dans l'élévation du Premier Consul son ambition, et dans son ambition la prochaine humiliation de l'Europe; mais les esprits les plus clairvoyants pouvaient seuls pénétrer aussi profondément dans l'avenir, et c'étaient ceux-là qui sentaient le mieux l'immensité du bien déjà réalisé par le gouvernement consulaire. Cependant les félicitations sont choses passagères; les affaires reviennent bien vite rendre à Texistence des gouvernements, comme à celle des individus, son poids lourd et continu.
On commençait à ressentir en Angleterre les pre- ^'lao^^ mîers effets de la paix. Ces effets, comme il arrive
presque toujours en ce inonde, ne répondaient pas
aux espérances. Trois cents navires britanniques, ^oût^soî. envoyés à la fois dans nos ports , n'avaient pu de u paix vendre leurs cargaisons en entier, parce qu'ils *"^°8*®*®"® apportaient des marchandises prohibées par les lois de la Révolution. Le traité de 1786 ayant autrefois imprudemment ouvert nos marchés aux produits britanniques, l'industrie française, surtout celle des cotons, avait succombé en très-peu de temps. Depuis le renouvellement de la guerre, les mesures prohibitives adoptées par le gouvernement révolutionnaire avaient été un principe de vie pour nos manufactures, qui, au milieu des plus affreuses convulsions politiques, avaient repris leur essor, et atteint un développement remarquable. Le Premier Consul, ainsi que nous l'avons rapporté au moment de la signature des préliminaires de Londres y n'avait garde de changer un tel état de choses, et de renouveler les maux qui étaient résultés du traité de 1786. Les importations anglaises étaient par conséquent rendues fort difficiles , et le commerce de la Cité de Londres s'en plaignait vive- Activité ment. Cependant il restait la contrebande, qui se manufactures faisait dans de très-grandes proportions, soit par ««grises. les frontières de la Belgique, encore mal gardées , soit par la voie de Hambourg. Les négociants dt . cette dernière place , en introduisant les marchandises anglaises sur le continent, et en dissimulant leur origine, leur ménageaient le moyen de pénétrer tant en France que dans les pays placés sous notre domination. Malgré les prohibitions légales
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qui attendaient les produits britanniques dans nos ports, la contrebande suflSsait donc pour leur créer des débouchés. Les manufactures de Birminghan^ et de Manchester étaient en assez grande activité.
Inaction Cette actîvité, le bas prix du pain, la suppression mécontente- aunoucée de Vincome-tax, étaient des sujets de sa- "^commerce"^ tisfaction qui balançaient jusqu'à uu certain point le mécontentement du haut commerce. Mais ce mécontentement était grand, car le haut commerce profitait peu des spéculations fondées sur la contrebande. Il trouvait la mer couverte de pavillons rivaux ou ennemis; il était privé du monopole de la navigation que lui avait procuré la guerre, et n'avait plus pour se dédommager les grosses opérations financières de M. Pitt. Aussi se plaignait-il assez haut des illusions de la politique de la paix, de ses inconvénients pour l'Angleterre, de ses avantages exclusifs pour la France. Le désarmement de la flotte laissant oisifs un très-grand nombre de matelots, que le commerce britannique dans son état présent n'était pas capable d'employer, on voyait ces malheureux errant sur les quais de la Tamise, quelquefois môme réduits à la misère : spectacle aussi affligeant pour les Anglais qu'aurait pu l'être pour les Français la vue des vainqueurs de Marengo ou de Hohenlinden mendiant leur pain dans les rues de Paris.
M. Addington, toujours animé de dispositions amicales, avait fait sentir au Premier Consul la nécessité de trouver des. arrangements commer-
ciaux qui satisfissent les deux pays, et signalé ce
moyen comme le plus capable de consolider la ^^^*^^^^' paix. Le Premier Consul, partageant les dispositions de M. Addington , avait consenti à nommer un agent, et à renvoyer à Londres, afin de chercher, de concert avec les ministres anglais, quelle serait la manière d'ajuster les intérêts des deux peuples sans sacrifier l'industrie française.
Mais c'était là un problème difficile à résoudre. L'empressement de l'opinion publique était tel à Londres pour tout ce qui concernait ces arrangements commerciaux, qu'on fit grand bruit de l'arrivée de l'agent français. Il se nommait Coquebert; on l'appela Colbert; on dit qu'il descendait du grand Colbert, et on loua fort la convenance d'un tel choix pour la conclusion d'un traité de commerce.
Malgré la bonne volonté et la capacité d. cet Difficultés agent, un résultat heureux de ses efforts n'était guère arrangement à espérer. De part et d'autre les sacrifices à faire commercial étaient grands, et presque sans compensation. Le la France travail du fer et le travail du coton constituent rAngfeterre. aujourd'hui les plus riches industries de la France et de l'Angleterre, et sont le principal objet de leur rivalité commçrciale. Nous avons réussi , nous Français, à forger le fer, à filer et tisser le coton, en immense quantité, à très-bas prix, et naturellement nous sommes peu disposés à sacrifier ces deux industries. Le travail du fer n'était pas alors trèsconsidérable. C'était surtout dans le tissage du coton et dans les ouvrages de quincaillerie que les deux
t>oale
Août 1802.
nations cherchaient à rivaliser. Les Anglais demandaient qu'on ouvrît nos marchés à leurs cotons et à leur quincaillerie. Le Premier Consul, sensible aux alarmes de nos fabricants, impatient de développer en France la richesse manufacturière , se refusait à toute concession qui aurait pu contrarier ses intentions patriotiques. Les Anglais, de leur côté, n'étaient pas alors plus qu'aujourd'hui portés à favoriser nos produits spéciaux. Les vins, les soieries, étaient les objets que nous aurions voulu introduire chez eux. Us s'y refusaient par deux raisons : l'obligation contractée envers le Portugal de ménager une préférence à ses vins; et le désir de protéger les soieries qui avaient commencé à se développer en Angleterre. Tandis que l'interdiction des communications nous avait valu la manufacture du coton, elle leur avait valu en retour ia manufacture de la soie. Il est vrai que l'industrie du coton avait pris chez nous un développement immense, parce que rien ne nous empêchait d'y réussir complètement, et que l'industrie de la soie, au contraire, ne prospérait que médiocrement en Angleterre, par suite du climat, et par suite aussi d'une certaine infériorité de goût. Néanmoins les Anglais ne voulaient nous sacrifier ni le traité de Melhuen , qui les liait au Portugal, ni leurs soieries naissantes, dont ils avaient conçu des espérances exagérées.
Ajuster de tels intérêts était presque impossible. On avait proposé d'établir à l'entrée des deux pays, sur les marchandises importées dans l'un et dans
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l'autre , des taxes égales au bénéfice que percevait la contrebande, de manière à rendre libre et profitable au trésor public un commerce qui ne profitait qu'aux fraudeurs. Cette proposition alarmait les manufacturiers anglais et français. D'ailleurs le Premier Consul, convaincu de la nécessité des grands moyens pour les grands résultats, considérant alors l'industrie du coton comme la première, la plus enviable de toutes, voulait lui assurer l'immense encouragement d'une interdiction absolue des produits rivaux.
Pour éluder ces difficultés, l'agent français avait Moyen» imaginé un système séduisant au premier aspect, *^n?iîieM^cT mais presque impraticable. Il avait proposé de tries Hvrics laisser entrer en France les produits anglais quels ^^ ^'^^^^^ qu'ils fussent, avec des droits modérés, à la con- d'Angleterre dition, pour le navire qui les importait, d'exporter immédiatement une valeur équivalente en produits français. Il devait en être de même pour les navires de notre nation allant en Angleterre. C'était une manière certaine d'encourager le travail national dans la même proportion que le trava\il étranger. Il y avait dans cette combinaison un autre avantage , c'était d'enlever aux Anglais un moyen d'influence dont ils faisaient, grâce à leurs vastes capitaux, un usage redoutable en certains pays. Ce moyen consistait à faire crédit aux nations avec lesquelles ils trafiquaient, à se rendre ainsi chez elles créanciers de sommes considérables, et en quelque sorte commanditaires de leur commerce. C'était la conduite qu'ils avaient tenue en Russie
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Dispositions pacifiques du cabinet Addington.
et en Portugal. Ils étaient devenus possesseurs d'une partie du capital circulant dans ces deux États. En accordant ces crédits, ils encourageaient le débit de leurs {uroduits, et s'assuraient en outre la supériorité de celui qui prête sur celui qui emprunte. L'impossibilité où se trouvait le commerce russe de se passer d'eux, impossibilité telle, que les empereurs n'étaient plus libres dans le choix de la guerre ou de la paix, à moins de mourir sous le poignard, prouvait assez le danger de cette supériorité.
La combinaison proposée, qui tendait à renfermer le commerce anglais dans certaines limites , présentait malheureusement de telles difficultés d'exécution, qu'il n'était guère possible de l'adopter. Cependant elle occupait les imaginations, et laissait une certaine espérance de s'entendre. Cette incompatibilité des intérêts commerciaux ne suffisait pas d'ailleurs pour faire renaître la guerre entre les deux peuples, si leurs vues politiques pouvaient se concilier, et surtout ei le ministre de M. Addington parvenait à se soutenir contre le ministère de M. Pitt.
M. Addington se regardait comme l'auteur de la paix, savait que c'était là son avantage sur M. Pitt, et voulait conserver cet avantage. Dans un long entretien avec M. Otto , il avait prononcé à ce sujet les paroles les plus sensées et les plus amicales. — Un traité de commerce, avait-il dit, serait la garantie la plus sûre et la plus durable de la paix. En attendant qu'on puisse s'entendre à cet
égard, quelques ménagements du Premier Consul sur certains points sont nécessaires pour maintenir le public anglais en bonne disposition envers la France. Vous avez réellement pris possession de ritalie en réunissant le Piémont à votre territoire, et en déférant au Premier Consul la présidence de la République italienne; vos troupes occupent la Suisse; vous réglez en arbitres les affaires allemandes. Nous passons sur toutes ces extensions de la puissance française; nous vous abandonnons le continent. Mais il y a certains pays à propos desquels l'esprit du peuple anglais serait facile à échauffer : c'est la Hollande, c'est la Turquie. Vous êtes les maîtres de la Hollande ; c'est une conséquence naturelle de votre position sur le Rhin. Seulement n'ajoutez rien d'ostensible à la domination réelle que vous exercez actuellement sur cette contrée. Si vous vouliez, par exemple, y faire ce que vous avez déjà fait en Italie, en cherchant à ménager au Premier Consul la présidence de cette république , le commerce anglais y verrait une manière de réunir la Hollande à la France, et il concevrait les plus vives alarmes. Quant à la Turquie, une nouvelle manifestation quelconque des pensées qui ont produit l'expédition d'É^ypte causerait en Angleterre une explosion soudaine et universelle. De grâce donc, ne nous créez aucune diflSculté de cette nature; concluons un arrangement tel quel au sujet de nos affaires commerciales; obtenons la garantie des puissances pour l'ordre de Malte, afin que nous puissions évacuer l'île , et vous verrez la
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paix se consolider, et les derniers signes d'animosite disparaître *. —
Ces paroles de M. Addington étaient sincères, et il en donnait du reste la preuve , en faisant les plus grandes diligences pour obtenir des puissances la garantie du nouvel état de choses constitué à Malte par le traité d'Amiens. Malheureusement M. de Talleyrand, par une négligence qu'il apportait quelquefois dans les affaires les plus graves, avait omis d'envoyer à nos agents des instructions relativement à cet objet , et il laissait les agents anglais solliciter seuls une garantie qui était la condition préalable de l'évacuation de Malte. Il en résulta des lenteurs fâcheuses , et plus tard de regrettables conséquences. M. Addington était donc de bonne foi dans son désir de maintenir la paix. Moyennant qu'il ne fAt pas vaincu par Tascendant de M. Pitt, on pouvait espérer de la conserver. Mais M. Pitt, hors du cabinet, était plus puissant que jamais. Tandis que MM. Dundas, Windham, Grenville, avaient publiquement attaqué les préliminaires de Londres et le traité d'Amiens , il s'était tenu à l'écart, laissant à ses amis Todieux de ces provocations ouvertes à la guerre, profitant de leur violence, gardant un silence imposattt|, conservant toujours les sympathies de la vieille itodjbrité dont il avait eu l'appui pendant dix-huit années, et Tabandonnant à M. Addington jusqu'au jour oii il croirait le moment venu de la lui retirer. Il ne se permettait au surplus
' Ces paroles sont le résumé exact de plusieurs entretiens rapporti^s dans les dépêches de M. Otto.
aucun acte qui pût ressembler à une hostilité contre le ministère. Il appelait toujours M. Addington son ami ; mais on savait qu'il n'avait qu'un signal à donner pour bouleverser le Parlement. Le roi le haïssait et souhaitait son éloignement ; mais le haut commerce anglais lui était dévoué, et n'avait de confiance qu'en lui. Ses amis, moins prudents qu'il n'était, faisaient à M. Addington une guerre non déguisée, et on les supposait les organes de sa véritable pensée. A cette opposition tory se joignait, sans se concerter toutefois avec elle, et même en la combattant, la vieille opposition whigdeMM. Fox et Sheridan. Celle-ci avait constamment demandé la paix. Depuis qu'on la lui avait procurée , elle obéissait à l'ordinaire penchant du cœur humain, toujours enclin à moins aimer ce qu'il possède. Elle semblait ne plus apprécier cette paix tant préconisée, et laissait dire les amis exagérés de M. Pitt quand ils déclamaient contre la France. D'ailleurs la Révolution française,, sous la forme nouvelle et moins libérale qu'elle avait prise, paraissait avoir perdu, une partie des sympathies des whigs. M. Addington avait donc des adversaires de deux espèces : l'opposition tory de& amis de M. Pitt, qui se plaignait toujours de la paix; l'opposition whig , qui commençait à s'en féliciter un peu moins. Si ce ministère était renversé, M. Pitt était le seul ministre possible, et avec lui semblait revenir la guerre , la guerre inévitable, acharnée , sans autre fin que la ruine de l'une des deux nations. Par malheur , l'une de ces fautes que l'impatience des oppositions leur fait souvent commet-
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tre, avait procuré à M. Pitt un triomphe inouï. Quoique combattant déjà le ministère Addington en commun, mais non pas de concert, avec les amis exagérés de M. Pitt , l'opposition whîg avait toujours pour ce dernier une haine implacable. M. Burdett fit une motion tendant à provoquer une enquête sur l'état dans lequel M. Pitt avait laissé l'Angleterre à la suite de sa longue administration. Les amis de ce ministre se levèrent avec chaleur , et à cette proposition en substituèrent une autre, consistant à demander au roi une marque de reconnaissance nationale pour le grand homme d'État qui avait sauvé la constitution de l'Angleterre et doublé sa puissance. Ils voulaient aller aux voix sur-le-champ. Les opposants reculèrent alors, et demandèrent une remise de quelques jours. M. Pitt la leur fit accorder avec une sorte de dédain. Mais ces quelques jours écoulés, la motion fut reprise. Cette fois M. Pitt tint à être absent, et en son absence, après une discussion des plus véhémentes, une immense majorité repoussa la proposition de M. Burdett, et lui substitua une motion qui contenait la plus belle expression de reconnaissance nationale pour le ministre déchu. Au milieu de ces luttes, le ministère Addington disparaissait; M. Pitt grandissait de toute la haine de ses ennemis, et son retour aux affaires était une chance menaçante pour le repos du monde. Cependant on supposait plus qu'on ne connaissait ses desseins, et il ne disait pas une parole qui pût signifier la paix ou la guerre.
Les journaux anglais, sans revenir à leur langage violent d'autrefois, étaient moins affectueux pour le Premier Consul, et commençaient à déclamer de nouveau contre l'ambition de la France, Ils n'approchaient pas toutefois de cette violence odieuse à laquelle ils descendirent plus tard. Ce rôle était laissé , il faut le dire avec douleur, à des Français émigrés, que la paix privait de toutes leurs espérances, et qui cherchaient, en outrageant le Premier Consul et leur patrie, à réveiller les fureurs de la discorde entre deux nations trop faciles à irriter. Un pamphlétaire, nommé Peltier, voué au service des princes de Bourbon, écrivait contre le Premier Consul, contre son épouse, contre ses sœurs et ses frères, des pamphlets abominables, dans lesquels on leur prêtait tous les vices. Ces pamphlets, accueillis par les Anglais avec le dédain qu'une nation libre et accoutumée à la licence de la presse ressent pour ses excès, produisaient à Paris un effet tout différent. Ils remplissaient d'amertume le cœur du Premier Consul, et un vulgaire écrivain , instrument des plus basses passions, avait le pouvoir d'atteindre dans sa gloire le plus grand des hommes , comme ces insectes qui, dans la nature, s'attachent à tourmenter les plus nobles animaux de la création. Heureux les pays accoutumés depuis longtemps à la liberté! ces vils agents de diffamation y sont privés du moyen de nuire; ils y sont si connus, si méprisés, qu'ils n'ont plus le pouvoir de troubler les grandes âmes.
A ces outrages se joignaient les intrigues du fa-
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meux Georges, celles des évoques d'Arras et de Saint-Pol-de-Léon, qui étaient à la tète des évêques refusants. La police avait surpris leurs émissaires portant des pamphlets dans la Vendée, et essayant d'y réveiller les haines mal éteintes. Ces causes, toutes méprisables qu'elles étaient, produisaient cependant un véritable malaise, et finirent par amener de la part du cabinet français une demande embarrassante pour le cabinet britannique. Le Premier Consul, trop sensible à des attaques plus dignes de mépris que de colère, réclama, en vertu de Valienhilly l'expulsion d'Angleterre de Peltier, de Georges, des évoques d'Arras et de Saint-Pol. M. Addington, placé en présence d'adversaires tout prêts à lui reprocher la moindre condescendance envers la France, ne refusa pas précisément ce qu'on lui demandait, et ce qu'autorisaient les lois anglaises; mais il essaya de temporiser^ en alléguant la nécessité de ménager l'opinion publique, opinion très-susceptible en Angleterre, et dans le moment prête à s'égarer sous l'influence des déclamations des partis. Le Premier Consul, habitué à mépriser les partis, ccnnprit peu ces raisons, et se plaignit de la faiblesse du ministère Addington avec une hauteur presque blessante. Toutefois les rapports des deux cabinets ne cessèrent pas d'être bienveillants. Tous deux cherchaient à empêcher le rraouvellement d'une guerre à peine terminée. M. Addington attachait à cela son existence et son honneur. Le Premier Consul voyait dans la continuation de la paix l'occasion d'une gloire nouvelle pour lui, et
raccomplissement des plus nobles pensées de pro- — spérité publique.
L'Espagne commençait à respirer de sa longue État misère. Les galions étaient, comme autrefois, la ^«jepui?"* seule ressource de son gouvernement. Des quan- ^*p*"^ tités considérables de piastres , enfouies pendant la guerre dans les capitaineries générales du Mexique et du Pérou, avaient été transportées en Europe. Il en était arrivé déjà pour près de trois cents ^. ^.<>"« millions de francs. Si un autre gouvernement que des ricbetses celui d'un favori incapable et insouciant avait "venI2»** été chargé de ses destinées, l'Espagne aurait pu re- "^^ *ï«»^^lever son crédit, restaurer sa puissance navale, et se mettre en état de figurer d'une manière plus glorieuse dans les guerres dont le monde était encore menacé. Mais ces richesses métalliques de l'Amérique, reçues et dissipées par des mains inhabiles, n'étaient pas employées aux nobles usages auxquels on aurait dû les consacrer. La plus faible partie servait à soutenir le crédit du papier-monnaie; la plus grande, à payer les dépenses de la cour. Rien ou presque rien n'était donné aux arsenaux du Ferrol, de Cadix, de Carthagène. Tout ce que savait faire l'Espagne, c'était de se plaindre de l'alliance française, de lui imputer la perte de la Trinité, comme si elle avait dû s'en prendre à la France du triste rôle que le prince de la Paix lui avait fait jouer, soit dans la guerre, soit dans les négociations. Une alliance n'est profitable que lorsqu'on apporte à ses alliés une force réelle qu'ils apprécient, et dont ils sont obligés de tenir grand compte.
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Mais l'Espagne ^ . quand elle faisait cause commune avec la France, entraînée à la guerre maritime par l'évidence de ses intérêts, ne savait plus la soutenir dès qu'elle y était engagée, devenait presque autant un embarras qu'un secours pour ses alliés , et se traînait à leur suite , toujours mécontente et d'ellemême et des autres. C'est ainsi qu'elle avait passé peu à peu d'un état d'intimité à un état d'hostilité à l'égard de la France. La division française envoyée en Portugal avait été indignement traitée, comme on l'a vu, et il avait fallu une menace foudroyante du Premier Consul pour arrêter les conséquences d'une conduite insensée. A partir de cette époque les rapports étaient devenus un peu meilleurs. Il y avait entre les deux puissances , outre les intérêts généraux, qui étaient communs depuis un siècle, des intérêts du moment, qui touchaient fort le cœur du roi et de la reine d'Espagne, et qui étaient de nature à les rapprocher du Premier Consul. C'étaient les intérêts nés de la création du royaume d'Étrurie.
La cour de Madrid se plaignait du ton de supériorité que prenait à Florence le ministre de France, général Clarke. Le Premier Consul avait fait droit à ses plaintes, et ordonné au général Clarke de conseiller moins et plus doucement les jeunes infants appelés à régner. Par égard pour la cour d'Espagne , il avait laissé mourir en pleine jouissance du grand-duché de Parme le vieux grand-duc, frère de la reine Louise. Mais ce prince mort, son duché appartenait à la France, en vertu du traité qui
constituait le royaume d'Étrurie. Charles IV et la reine son épouse le convoitaient ardemment pour leurs enfants 9 car cet accroissement de territoire eût fait du royaume d'Étrurie le second État d'Italie. Le Premier Consul n'opposait pas des refus absolus aux désirs de la famille royale d'Espagne , mais il demandait du temps, pour ne pas donner trop d'ombrage aux grandes cours, en faisant un nouvel acte de toute-puissance. En gardant ce duché en dépôt, il laissait aux cabinets qui protégeaient la vieille dynastie du Piémont Pespoir d'un dédommagement pour cette dynastie malheureuse : il laissait entrevoir au Pape une amélioration dans sa condition présente, qui était pénible depuis la perte des Légations; il laissait enfin reposer un instant les affaires d'Italie, tant remises sous les yeux de l'Europe depuis quelques années. Quoique différées, les nouvelles transactions au sujet de Parme avaient bientôt ramené l'un vers l'autre les deux cabinets de Paris et de Madrid. Charles IV venait, avec sa femme et sa cour, de se rendre en pompe à Barcelone, afin de célébrer un double mariage^ celui de l'héritier présomptif de la couronne d'Espagne, depuis Ferdinand VU, avec une princesse de Naples, et celui de l'héritier de la couronne de Naples avec une infante d'Espagne. On étalait à cette occasion dans la capitale de la Catalogne un luxe extraordinaire, et beaucoup trop grand pour l^état des finances espagnoles. De cette ville, on échangeait les plus gracieux témoignages avec la cour consulaire. Charles IV s'était empressé d'an-
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noncer le double mariage de ses enfants au Premier Consul, comme à un souverain ami. Le Premier Consul avait répondu avec le même empressement et sur le ton de la plus franche cordialité. Toujours occupé d'intérêts sérieux, il avait voulu profiter de ce moment pour améliorer les relations commerciales des deux pays. Il n'avait pu obtenir l'introduction de nos cotonnades, parce que le gouvernement de Charles IV tenait à ménager l'industrie naissante de la Catalogne, mais il avait obtenu le rétablissement des avantages accordés jadis dans la Péninsule à la plupart de nos Introduction produits. Il s'était surtout attaché à réussir dans des montons ^^ ^bjct dc grande importance à ses yeux, c'était mérinos. Tintroductiou en France des belles races de moutons espagnols. Antérieurement, la Convention nationale avait eu l'heureuse idée d'insérer dans le traité de Bâle un article secret par lequel l'Espagne s'obligeait à laisser sortir, pendant cinq années, mille brebis et cent béliers mérinos par an, avec cinquante étalons et cent cinquante juments andalous. Au milieu des troubles de cette époque, on n'avait jamais acheté ni un mouton ni un cheval. Par un ordre du Premier Consul, le ministre de l'intérieur venait d'envoyer des agents dans la Péninsule, avec mission d'exécuter en une seule année ce qui aurait dû être exécuté en cinq. L'administration espagnole, toujours fort jalouse de la possession exclusive de ses beaux animaux, se refusait obstinément à ce qu'on lui demandait, et alléguait comme excuse la grande mortalité des précédentes
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années. Cependant on comptait sept millions de moutons mérinos en Espagne^ et cinq ou six mille de ces animaux ne pouvaient être difficiles à trouver. Après une assez vive résistance, le gouvernement espagnol se rendit aux désirs du Premier Consul, en apportant toutefois quelques délais à leur accomplissement. Les relations étaient ainsi redevenues tout à fait amicales entre les deux cours. Le général Beurnonville, ré. cemment ambassadeur à Berlin, venait de quitter cette résidence, pour se rendre à Madrid* Il avait été appelé aux fêtes de famille données à Barcelone.
La sAreté de la navigation dans la Méditerranée occupait d'une manière toute particulière la sollicitude du Premier Consul. Le dey d'Alger avait Déméié été assez malavisé pour traiter la France comme "^'Sfiîé*"' il traitait les puissances chrétiennes du second or- '^^f^^r®^ dre. Deux bâtiments français s'étaient vus arrêtés dans leur marche et conduits à Alger. Un de nos officiers avait été molesté dans la rade de Tunis par un officier algérien. L'équipage d'un vaisseau échoué sur la côte d'Afrique était retenu prisonnier par les Arabes. La pêche du corail se trouvait interrompue. Enfin un bâtiment napolitain avait été capturé par des corsaires africains dans les eaux des lies d'Hyères. Interpellé sur ces divers objets, le gouvernement algérien osa demander, pour rendre justice à la France, un tribut sem. blable à celui qu'il exigeait de l'Espagne et des puissances italiennes. Le Premier Consul , indigné, fit partir à l'instant même un officier de son palais,
TadjudantHulin, avec une lettre pour le dey. Dans cette lettre il rappelait au dey qu'il avait détruit Tempire des mameluks; il lui annonçait Tenvoi d'une escadre et d'une armée , et le menaçait de la conquête^de toute la côte d'Afrique, si les Français et les Italiens détenus, si les bâtiments capturés n'étaient rendus sur-le-champ, et si une promesse formelle n'était faite de respecter à l'avenir les pavillons de France et d'Italie. — Dieu a décidé, lui disait-il , que tous ceux qui seront injustes envers moi seront punis. Je détruirai votre ville et votre port, je m'emparerai de vos côtes, si vous ne respectez la France, dont je suis le chef, et l'Italie, où je commande. — Ce qu'il disait, le Premier Consul songeait en eflFet à l'exécuter, car il avait déjà fait la remarque que le nord de l'Afrique était d'une grande fertilité, et pourrait être avantageusement cultivé par des mains européennes, au lieu de servir de repaire à des pirates. Trois vaisseaux partirent de Toulon, deux furent mis en rade, cinq eurent ordre de passer de l'Océan dans la Méditerranée. Mais toutes ces dispositions furent inutiles. Le dey, apprenant bientôt à quelle puissance il avait aûaire, se jeta aux pieds du vainqueur de l'Egypte, remit tous les prisonniers chrétiens qu'il détenait, les bâtiments napolitains et français qui avaient été pris, prononça une condamnation à mort contre les agents dont nous avions à nous plaindre, et ne leur accorda la vie que sur la demande de leur grâce présentée par le ministre de France. U rétablit la pèche du corail, et promit
pour les pavillons français et italien un respect éeal
\ , ^ r D A0ÛH8O2.
et absolu.
L'Italie 'était fort calme. La nouvelle République État italienne commençait à s'organiser sous la direction ^® ^ '**^*^ du président qu'elle s'était choisi, et qui comprimait de son autorité puissante les mouvements désordonnés auxquels est toujours exposé un État nouveau et républicain. Le Premier Consul s'était enfin décidé à réunir o£Sciellement l'île d'Elbe et le Piémont à la France. L'île d'Elbe, échangée avec le roi d'Étrurie Réunion contre la principauté de Piombino, qu'on avait ob- denieïjBSbe tenue de la cour de Naples, venait d'être évacuée dupfémont. par les Anglais. Elle avait été déclarée aussitôt partie du territoire français. La réunion du Piémont, consommée de fait depuis près de deux années, passée sous silence par l'Angleterre pendant les négociations d'Amiens, admise par la Russie elle-même, qui se bornait à demamler une indemnité quelconque pour la maison de Sardaigne, était soufferte comme une nécessité inévitable par toutes les cours. La Prusse i l'Autriche étaient prêtes à la confirmer par leur adhésion, si on leur promettait une bonne part dans la distribution des États ecclésiastiques. Cette réunion du Piémont, ofiiciellement prononcée par un sénatusH^onsulte organique du 24 fructidor an x (11 septembre 1 SOS), n'étonna donc personne, et ne fut point un événement. D'ailleurs la vacance du duché de Parme était une espérance laissée à tous les intérêts froissés en Italie. Ce beau pays de Piémont fut divisé exï six départements : le Pô, laDoire, Marengo, la Sesia, la Stura et le Tanaro. Il dut en-
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voyer dix-sept députés au Corps législatif. Turin fut déclaré une des grandes villes de la République. C'était le premier pas fait par Napoléon au delà de ee qu'on appelle les lipiites naturelles de la France, c'est-à-dire au delà du Rhin, des Alpes et des Pyrénées. Aux yeux des cabinets de l'Europe, un agrandissement ne serait jamais une faute, à en juger du moins par leur conduite ordinaire. Il y a cependant des agrandissements qui sont des fautes véritables, et la suite de cette histoire le fera voir. On doit les considérer comme tels, lorsqu'ils dépassent la limite qu'on peut facilement défendre, lorsqu'ils blessent des nationalités respectables et résistantes. Mais, il faut le reconnaître, de toutes les acquisitions extraordinaires faites par la France dans ce quart de siècle, le Piémont était la moins critiquable. S'il eût été possible de constituer immédiatement l'Italie, ce qu'il y aurait eu de plus sage à faire, c'eût été de la réunir tout entière en un seul corps de nation; mais quelque puissant que fût alors le Premier Consul, il n'était pas encore assez maître de l'Europe pour se permettre une pareille création. Il avait été obligé de laisser une partie de l'Italie à l'Autriche, qui possédait l'ancien État vénitien jusqu'à TAdige; une autre à l'Espagne, qui avait demandé pour ses deux infants la formation du royaume d'Étrurie. Il avait dû laisser exister le Pape daps Tintera religieux , les Bourbons de Naples dans l'intérêt de la paix gé-^ n^ale. Organiser définitivement et complètement l'Italie était donc impossible pour le moment. Tout ce que pouvait le Premier Consul ^ c'était de lui mé-
nager un état transitoire, meilleur que son état passé, TTTTTT" propre à préparer son état futur. En constituant dans son sein une république qui occupait le milieu de la vallée du Pô, il y avait déposé un germe de liberté et d*indépendance. En prenant le Piémont, il s'y faisait une base solide piMir combattre les Autrichiens. Il leur donnait des rivaux en y appelant les Ei^agnols. En y laissant le Pape, en cherchant à se l'attacher, en y supportant les Bourbons de Naples, il ménageait l'ancienne politique de l'Europe, sans lui sacrifier toutefois la politique de la France. Ce qu'il faisait actuellement était, en un mot, un commencement, qui n'excluait pas plus tard , qui préparait au contraire un état. meilleur et définitif.
Les rapports étaient chaque jour plus affectueux Rapports avec la cour de Rome. Le Premier Consul écoutait ^"contu^*^ avec unp grande complaisance les plaintes du Saint- ^"'^^gp^j^''^ Père sur les objets qui le chagrinaient. La sensibi- le concordat. lité de ce vénérable Pontife était extrême pour tout ce qui touchait aux affiaires de l'Église. La privation des Légations avait beaucoup réduit les ressources financières du Saint-Siège. L'abolition d'une foule de droits perçus autrefois en France , abolition qui menaçait de s'étendre même en Espagne , l'avait •encore appauvri. Pie VU s'en plaignait amèrement, non pour lui, car il vivait comme un anachorète, mais pour son clergé, qu'il pouvait à peine entretenir. Cependant, comme les intérêts spirituels étaient Réclamation aux yeux de ce digne Pontife fort au-dessus des p&pe au sujet
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intérêts temporels, il se plaignait aussi avec dou- organiques.
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ceur, mais avec un vif sentiment de chagrin, des fameux articles organiques. On se rappelle que le Premier Consul , après avoir renfermé dans un traité avec Rome 9 qualifié de Concordat, les conditions générales du rétablissement des autels, avait rejeté dans une loi tout ce qui était relatif à la police des cultes. Il avait rédigé cette loi d'après les maximesde l'ancienne monarchie française. La défense de publier aucune bulle ou écrit sans la permission de Tautorité publique ; Tinterdiction à tout légat du Saint- Siège d'exercer ses fonctions sans la reconnaissance préalable de ses pouvoirs par le gouvernement français; la juridiction du Conseil d'État, chargé des appels comme d'abus; l'organisation des séminaires soumise à des règles sévères ; l'obligation d'y professer la déclaration de 1 682 ; l'introduction du divorce dans nos lois; la défense de conférer le mariage religieux avant le mariage civil ; l'attribution complète et définitive des registres de l'état civil aux magistrats municipaux , étaient autant d'objets sur lesquels le Pape adressait des représentations , que le Premier Consul écoutait sans vouloir les admettre, considérant ces objets comme réglés sagement et souverainement par les articles organiques. Le Pape réclamait avec persévérance, sans vouloir toutefois pousser ses réclamations jusqu'à une rupture. Enfin les affaires religieuses dans la République italienne, la sécularisation de l'Allemagne, par suite de laquelle l'Église allait perdre une partie du sol germanique, mettaient le comble à ses peines; et sans la joie que lui causait le rétablissement de la
religion catholique en France, sa vie n'aurait été, disait-il, qu'un long martyre. Son langage respirait, du reste, la plus sincère affection pour la personne du Premier Consul.
Celui-ci laissait dire le Saint-Père avec une patience extrême, et qui n'était pas dans son caractère.
Quant à la privation des Légations et à l'appauvrissement du Saint-Siège, il y pensait souvent, et nourrissait le vague projet d'accroître le domaine de Saint-Pierre; mais il ne savait comment s'y prendre, placé qu'il était entre la République italienne, qui, loin d'être disposée à rendre les Légations, demandait au contraire le duché de Parme; entre l'Espagne qui convoitait ce même duché; entre les hauts protecteurs delà maison de Sardaigne, qui voulaient en faire l'indemnité de cette maison. Aussi offrait-il de l'argent au Pape, en attendant qu'il pût améliorer son état territorial, offre que celui-ci eût acceptée si la dignité de l'Église l'avait permis. A défaut d'un tel genre de secours, il avait mis un grand soin à payer l'entretien des troupes françaises pendant leur passage à travers les États romains. Il venait de faire évacuer Ancône en même temps qu'Otrante, et tout le midi de l'Italie ; il avait exigé que le gouvernement napolitain évacuâtPonte-Corvo et Bénévent. Enfin, sur les affaires d'Allemagne, il se montrait disposé à défendre dans une certaine mesure le parti ecclésiastique, que le parti protestant, c'est-à-dire la Prusse, voulait affaiblir jusqu'à le détruire.
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Don fait au Pape de deux bâtiments de guerre,
le Saint-Pierte
et leSainP-Paitl.
Promotion de cinq cardinaux français
à la fois.
A ces efforts pour contenter le Saint-Siège il joignait des actes de la plus gracieuse courtoisie. Il avait fait délivrer tous les sujets des États romains détenus à Alger, et les avait renvoyés au Pape. Comme ce prince souverain ne possédait pas même un bâtiment pour écarter de ses côtes les pirates africains, le Premier Consul avait choisi dans l'arsenal maritime de Toulon deux beaux bricks, les avait fait armer complètement, décorer avec luxe, et après leur avoir donné les noms de Saint^Pierre et Saint-'Paul, les avait envoyés en cadeau à Pie VIL Par surcroît d'attention, une corvette les avait suivis à Civita-Vecchia, pour ramener les équipages à Toulon, et épargner au trésor pontifical toute espèce de dépense. Le vénérable Pontife voulut recevoir les marins français à Rome, leur montra les pompes du culte catholique dans la grande basilique de Saint-Pierre, et les renvoya comblés des modestes dons que Tétat de sa fortune lui permettait défaire.
Un désir du Premier Consul, ardent et prompt comme tous ceux qu'il concevait, venait de susciter avec le Saint-Siège une difficulté, heureusement passagère et bientôt évanouie. Il désirait que la nouvelle Église de France eAt ses cardinaux comme l'ancienne. La France en avait compté autrefois jusqu'à huit, neuf et même dix. Le Premier Consul aurait désiré avoir à sa disposition autant de chapeaux, et même plus, s'il eût été possible de les obtenir, car il y voyait un précieux moyen d'influence sur le clergé français, avide de ces
hautes dignités, et un moyen d'influence plus désirable encore dans le Sacré Collège, qui élit les papes et règle les grandes affaires de l'Église. En 1789, la France comptait cinq cardinaux : MM. de Bemis , de La Rochefoucauld , de Loménie, de Rohan, de Montmorency. Les trois premiers, MM. de Bemis, de La Rochefoucauld, de Loménie, étai^it morts. M. de Rohan avait cessé d'être Français, car son évéché était devenu allemand. M. de Montmorency était l'un des refusants qui avaient résisté au Saint-Siège lors de la demande des démissions. Le cardinal Maury, nommé depuis 1789, était émigré et considéré alors comme ennemi. La Belgique et la Savoie en comprenaient deux : le cardinal de Frankemberg, autrefois archevêque de Malines, et le savant Gerdil. Le ci-devant archevêque de Malines était séparé de son siège, et ne songeait point à y reparaître. Le cardinal Gerdil avait toujours vécu à Rome, plongé dans les études théologiques, et n'appartenait à aucun pays. Ni l'un ni l'autre ne pouvaient être considérés comme Français. Le Premier Consul voulait qu'on accordât tout de suite sept cardinaux à la France. C'était beaucoup plus qu'il n'était possible au Pape d'accorder dans le moment. Il y avait, il est vrai, plusieurs chapeaux vacants, mais la promotion des couronnes approchait, et il fallait y pourvoir. La promotion des couronnes était une coutume, devenue presque une loi , en vertu de laquelle le Pape autorisait six puissances catholiques à lui désigner chacune un sujet, qu'il gratifiait du chapeau sur leur résentation. Ces puissances étaient l'Autriche, la
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Pologne, la République de Venise, la France, l'Espagne, le Portugal. Deux n'existaient plus : la Pologne et Venise; mais il en restait quatre, la France comprise, et il n'y avait pas assez de chapeaux vacants, soit pour les satisfaire, soit pour suffire aux demandes du Premier Consul • Le Pape fit valoir cette raison pour résister à ce qu'on exigeait de lui. Le Premier Consul, imaginant qu'il y avait dans cette résistance à ses désirs, outre la difficulté du nombre qui était réelle , la crainte de montrer trop de condescendance envers la France, s'emporta vivement et déclara que si on lui refusait les chapeaux demandés, il s'en passerait, et n'en voudrait pas même un , car il ne souffrirait pas que l'Église française, si elle avait des cardinaux, en eût moins que les autres Églises de la chrétienté. Le Pape, qui n'aimait pas à mécontenter le Premier Consul, transigea, et consentit à lui accorder cinq cardinaux. Mais comme on manquait de chapeaux pour suffire à cette promotion extraordinaire et à celle des couronnes, on pria les cours d'Autriche, d'Espagne et de Portugal de se prêter à un ajournement de leurs justes prétentions, ce qu'elles firent toutes trois avec beaucoup de grâce et d'empressement. On se plaisait alors à satisfaire spontanément à des désirs que bientôt il fallut exécuter comme des ordres.
Le Premier Consul consentit à donner le chapeau à M. de Bayane, depuis longtemps auditeur de rote pour la France, et doyen de ce tribunal. Il proposa ensuite au Pape M. de Belloy, archevêque de Paris; l'abbé Fesch, archevêque de Lyon, et son
oncle; M. Gambacérès^ frère du second Consul, et archevêque de Rouen; enfin, M. de Boisgelin, archevêque de Tours. A ces cinq choix , il aurait voulu en joindre un sixième, c'était celui de Tabbé Bernier, évêque d'Orléans, pacificateur de la Vendée, principal négociateur du Concordat. Toutefois Tidée de comprendre dans une promotion aussi éclatante un homme qui avait tant marqué dans la guerre civile, embarrassait fort le Premier Consul. Il s'en ouvrit au Saint-Père, et le pria de décider tout de suite que le premier chapeau vacant serait donné à l'abbé Bernier, mais en gardant cette résolution, comme dit la cour de Rome , in petto, et en écrivant à Tabbé Bernier le motif de cet ajournement. C'est ce qui fut fait, et ce qui devint un sujet de chagrin pour ce prélat, encore peu récompensé des services qu'il avait rendus. L'abbé Bernier connaissait la bonne volonté du Premier Consul à son égard , mais il souffrait cruellement de l'embarras qu'on éprouvait à l'avouer publiquement : juste punition de la guerre civile, tombant du reste sur un homme qui par ses ^rvices méritait plus qu'aucun autre l'indulgence du gouvernement et du pays.
Le Pape envoya en France un prince Doria pour porter la barrette aux cardinaux récemment élus. Dès ce moment, l'Église française, revêtue d'une si large part de la pourpre romaine, était Tune des plus favorisées et des plus éclatantes de la chrétienté.
L'ÉgUse d'Italie restait à organiser d'accord avec le Pape. Le Pr^oftier Consul demandait on
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Concordat pour la République italienue. Mais, en cette occasion, le Pape ne voulut pas se laisser vaincre. La République italienne comprenait les Légations, et c'eût été, suivant lui, reconnaître l'abandon de ces provinces que de traiter avec la République dont elles relevaient. Il fut convenu qu'on y suppléerait au moyen d'une suite de brefs destinés à régler chaque affaire d'une manière spéciale. Enfin Pie VII s'en rapporta entièrement aux conseils du Premier Consul relativement à la constitution définitive de Tordre de Malte. Les prieurés s'étaient assemblés dans les diverses par^ ties de l'Europe afin de pourvoir à l'élection d'un nouveau grand maître, et cette fois, pour faciliter l'élection , ils étaient convenus de s'en remettre au Pape du soin de la faire. Sur l'avis du Premier Consul, qui tenait à organiser l'ordre le plus tôt posi^ble, afin de lui transférer prochainement l'île de Malte, le Pape choisit un Italien; ce fut le bailli Ruspoli, prince romain d'une grande famille. Le Premier Consul aimait mieux un Romain qu'un Allemand ou un Napolitain. Le personnage choisi était d'ailleurs un homme sage, éclairé, digne de l'honneur qu'on lui décernait. Seuleni^nt, son acceptation paraissait peu probable. On se hâta de la lui demander en écrivant en Angleterre, où il vivait retiré.
Les troupes françaises avaient évacué Ancône et le golfe de Tarente. Elles étaient rentrées dans la République italienne, qu'elles devaient occuper jus« qu'à ce que cette république e^t formé une armée
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Elles travaillaient aux routes des Alpes et aux fortifications d'Alexandrie y de Mantoue, de Legnago, de Vérone 9 de Peschiera. Six mille hommes gardaient rÉtrurie, en attendant un corps eq)agnoL Toutes les conditions du traité d'Amiens relativement à ritaUe étairat donc exécutées de la part de la France.
Tandis que les esprits commençaient à s'apaisa Agitations dans la plupart des États de TEurope, sous l'influence "^^
bienfaisante de la paix^ ils étaient loin de se calmer en Suisse. Le peuple de ces montagnes était le dernier qui s'agitât encore, mais il s'agitait avec violence. On eût dit que la discorde, chassée de France et d'Italie par le général Bonaparte, s'était réfugiée dans les retraites inaccessibles des Alpes« Sous les noms d'unitaires et d'oligarques^ deux partis s'y trouvaient aux prises , celui de la révolution et celui de l'ancien régime. Ces deux partis ^ se balançant presque à force égale, ne produisaient pas l'équilibre, mais de continuelles et fâcheuses oscillations. En dix-huit mois, ils s'étaient tour à Jour emparés du pouvoir , et l'avaient exercé sans raison y sans justice, sans humanité. Il convient d'exposer en peu de mots l'origine de ces partis, et leur conduite depuis le commencement de la révo* lution helvétique.
La Suisse se composait^ avant quatre-vingt-neuf, La suisse de treize cantMs; six démocratiques : Schwitz, Uri, * vlngt^neur Ubterwalden , Zug, Glaris, Appenzell; ^pt oligarques : Berne, Soleure, Zurich, Luceme, Fribourg, Bâle, Schaffhouse. Le canton de Neufchâtel
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était une principauté dépendante de la Prusse. Les Grisons, le Valais, Genève, formaient trois républiques à part, alliées de la Suisse, vivant chacune sous un régime particulier et indépendant ; mais la première, celle des Grisons, par sa situation géographique, plus attirée vers l'Autriche; les deux autres, le Valais et Genève, par la même raison, plus attirées vers la France.
La République française apporta un premier changement à cet état de choses. Pour s'indemniser de la guerre, elle s'empara du pays de Bienne, de l'ancienne principauté de Porentruy , et elle en fit le département du Mont-Terrible , en y ajoutant une partie de l'ancien évéché de Bâle. Elle prit aus^ Genève, dont elle forma le département du Léman. Elle dédommagea la Suisse en lui adjoignant les Grisons et le Valais. Toutefois elle se réserva dans le Valais une route militaire, qui devait partir de l'extrémité du lac de Genève vers Villeneuve, remonter la vallée du Rhône, par Martigny et Sion, jusqu'à Brigg , point où commençait la célèbre route du Simplon, pour déboucher sur le lac Majeur. Après ces changements territoriaux qui étaient du fait de la République française, vinrent ceux qui étaient la conséquence des idées de justice et d'alité que le parti révolutionnaire voulait faire prévaloir en Suisse, à l'imitation de ce qui s'était accompli en France en quatre-vingt-neuf.
Le parti révolutionnaire se composait en Suisse de tous les hommes auxquels déplaisait le régime oligarchique , et ils étaient répandus aussi bien dans
les cantons démocratiques que dans les cantons aristocratiques , car ils avaient autant à souffrir dans les uns que dans les autres. Ainsi , dans les petits cantons d'Uri , d'Unterwalden , de Schwitz , où le peuple tout entier, assemblé une fois chaque année, choisissait ses magistrats, et vérifiait leur gestion en quelques heures, ce suffrage universel , destiné à flatter un instant la multitude ignorante et corrompue, n'était qu'une dérision. Un petit nombre de familles puissantes, devenues maîtresses de toutes choses, par le temps et par la corruption , disposaient souverainement des affaires et des emplois. A Schwitz, par exemple, la famille Reding distribuait les grades à sa volonté dans un régiment suisse au service d'Espagne, ce qui faisait l'unique objet de la sollicitude du pays, car ces grades étaient la seule ambition de tout ce qui ne voulait pas rester pâtre ou laboureur. Les petits cantons avaient en outre dans leur dépendance les bailliages italiens , et les gouvernaient, à titre de pays sujets, de la manière la plus arbitraire. Ces démocraties n'étaient donc, comme toute démocratie pure arrive à l'être avec le temps, que des oligarchies déguisées sous des formes populaires. C'est ce qui explique comment il y avait, même dans les cantons démocratiques , des esprits profondément blessés par l'ancien état de choses. Les provinces sujettes, à la façon des bailliages italiens, se retrouvaient dans plus d'un canton. Ainsi Berne gouvernait durement le pays de Vaud et TArgovie. Enfin, dans les cantons aristocratiques . la bourgeoisie inférieure
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et imitation de l'unité' française.
était exclue des emplois. Aussi ^ dès que le signal fut donné par l'entrée des armées françaises en 1 798 , le soulèvement fut prompt et général. Dans les cantons à provinces sujettes ^ les bailliages opprimés s'insurgèrent contre les chefs-lieux oppresseurs; dans le sein des villes souveraines, la classe moyenne s'insurgea contre l'oligarchie. Des treize cantons on voulut en former dix-neuf , tous égaux , tous uniformément administrés y placés sous une autorité centrale et unique y rappelant l'unité du gouvernement Caractère français. On était dominé en agissant ainsi par le la révolution besoiu de justico distributive, et surtout par l'ambisuisse, jj^j^ ^g sortir de l'état de nullité particulier aux gouvernements fédératifs. L'espérance de figurer un peu plus activement sur la scène du monde remuait alors très- vivement le cœur des Suisses , fiers de leur antique bravoure et du rôle qu'elle leur avait valu autrefois en Europe , ennuyés de cette neutralité perpétuelle qui les réduisait à vendre leur sang aux puissances étrangères.
Dans cette application à la Suisse des idées de la Révolution française , amenée autant par la conformité des besoins que par Tesprit d'imitation ^ on disloqua certains cantons pour en faire plusieurs, comme on aggloméra plusieurs districts séparés pour en composer un seul canton. On divisa le territoire de Berne , qui avec l'Argovie et le pays de Yaud formait le quart de la Suisse, et on fit de l'Argovie et du pays de Yaud deux cantons séparés. On détacha d'Uri les bailliages italiens , pour créer avec eeux-ci le canton du Tessin. On grossit le canton
d'Appenzell en lui adjoignant Saint-Gall, leTokenbourg y le Rheinthal ; on ajouta au canton de Glaris les bailliages de Sargans, Werdenberg, Gaster, Uznach et Raperschwill. Ces additions accordées aux cantons d'Appenzell et de Glaris avaient pour but d'y détruire à jamais l'ancien régime démocratique, en leur imposant une étendue qui rendait ce régime impossible. On constitua ces dix-neuf cantons dépendants d'un corps législatif, qui leur donnait des lois uniformes, et d'un pouvoir exécutif, qui exécutait ces lois, pour tous et chez tous. Il y eut en Suisse des ministres, des préfets et des souspréfets.
Le parti opposé, contre lequel toute cette uniformité était dirigée, adopta le thème contraire, et voulut le régime fédératif dans sa plus grande exagération, avec ses irrégularités les plus bizarres, avec l'isolement complet des États fédérés les uns à l'égard des autres. Il le voulait ainsi , parce qu'à la faveur de ces irrégularités, de cet isolement, chaque petite oligarchie pouvait reprendre son empire. Les aristocraties de Berne, Zurich, Bâle, ûrefùX alliance avec les démocraties de Schwitz, Uri, Unterwalden, et s'entendirent parfaitement entre elles, car au fond elles voulaient toutes la même chose, c'est-à-dire la domination de quelques familles puissantes, aussi bien dans les petits cantons montagneux que dans les cités les plus opulentes. Les uns reçurent le nom d'oligarques; les autres, qui cherchaient dans l'uniformité du gouvernement le justice et l'égalité, reçurent le nom d'unitaires
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Les utis et les autres étaient aux prises depuis plusieurs années 9 sans avoir jamais pu gouverner la malheureuse Suisse avec quelque modération et quelque durée. Les constitutions s'y étaient succédé aussi vite qu'en France, et dans le moment on s'agitait pour en faire une nouvelle.
Une circonstance rendait plus graves encore les troubles de la Suisse , c'était la disposition des parlis à chercher leur appui à l'étranger, ce qui arrive toujours dans un pays trop faible pour ne relever que de lui-même, et trop important par sa position géographique pour être considéré d'un œil indiffé- Relations reut par ses voisins. Le parti oligarchique ayant beauoligarchique coup de relations à Vienne, à Londres, à Saint-Pélespui^tances ^©fsl^o^'^g même, OÙ uu Suissc, le colonel Laharpe, étrangères avait formé le cœur et l'esprit du jeune empereur, assiégeait toutes ces cours des plus vives instances : il les suppliait de ne pas souffrir que la France, en consolidant en Suisse le régime révolutionnaire, soumit à son influence une contrée qui était militairement la plus importante du continrat. Il avait aussi de grandes relations avec l'Angleterre. Les bourgeois de Berne et de plusieurs cités souveraines avaient confié le capital de leurs économies municipales à la banque de Londres, conduite qui du reste leur faisait honneur, car, tandis que les villes libres, dans toute l'Europe, notam* ment en Allemagne, étaient perdues de dettes, les villes de la Suisse avaient amassé des sommes considérables. Le gouvernement anglais^ sous le prétexte de l'occupation française, s'était sans scru-
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pule emparé des fonds déposés. Depuis la paix , il
ne les avait pas encore restitués. Les oligarques de Berne le suppliaient , s'il ne venait pas à leur secours, de retenir du moins les capitaux qu'ils avaient remis à la banque de Londres. Ils avaient confié environ dix millions à cette banque, et deux à celle de Vienne.
Le parti révolutionnaire cherchait naturellement /'•?««
■^ révolution-
son appui auprès de la France, et il lui était facile de naire cherche le trouver auprès d'elle, puisque les armées françai- suHaF^auce. ses n'avaient pas cessé d'occuper le territoire helvétique. Mais une pareille occupation ne pouvait pas durer longtemps. Il fallait prochainement évacuer la Suisse, commeon avait évacué l'Italie. Bien que l'obligation d'évacuer l'une ne fût pas aussi formellement stipulée que l'obligation d'évacuer l'autre, cependant , le traité de Lunéville garantissant l'indépendance de la Suisse, on pouvait regarder l'exécution des traités comme imparfaite, et la paix comme incertaine, tant que nos troupes ne s'étaient pas retirées. Aussi les observateurs politiques avaientils les yeux particulièrement fixés sur la Suisse , qui remuait, et sur l'Allemagne, où l'on partageait les territoires ecclésiastiques , pour voir si l'essai de pacification générale qu'on tentait en ce moment serait durable. Le Premier Consul avait pris la résolution bien formelle de ne pas compromettre la paix à l'occasion de ce qui se passait dans l'un et l'autre de ces pays, à moins toutefois que la contre-révolution, dont il ne voulait sur aucune des frontières de France, n'essayât de s'établir au milieu desAlp^. Il
>ak
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Consul à la Suisse.
lui eût été facile de se faire accepter pour législateur de rflelvétie, ainsi qu'il l'avait été de la République italienne; mais la Consulte de Lyon avait produit un tel effet en Europe , notamment en Angleterre > qu'il n'osait pas donner deux fois le même spec* tacle. Il s'en tenait donc à de sages avis, qui étaient écoutés, mais peu suivis , malgré la présence de nos troupes. Il conseillait aux Suisses de renoncer à la chimère de l'unité absolue, unité impossible dans un pays aussi accidenté que le leur, insupportable d'ailleurs aux petits cantons, qui ne pouvaient ni payer de gros impôts, comme Berne ou Bâle, ni se plier au joug d'une règle commune. Il leur conseillait de créer un gouver-^ nement central pour les affaires extérieures de la Confédération, et quant aux affaires intérieures, de laisser aux gouvernements locaux le soin de s'organiser suivant le sol, les mœurs, l'écrit des habitants. Il leur conseillait de prendre de la Révolution française ce qu'elle avait de bon, d'incontestablement utile , l'égalité entre toutes les classes de citoyens, l'égalité entre toutes les parties du territoire; de laisser détachées les unes des autres les^ provinces incompatibles , telles que Yaud et Berne, telles que les bailliages italiens et Uri} mais de renoncer à certaines agglomérations de territoire qui dénaturaient plusieurs petits cantons, tels que ceux d'Appenzeli et de Glaris; de faire cesser dans les grandes villes la domination alternative des oligarques et de la populace, et d'en finir; par. le gouvernement de la bourgeoisie moyenne,.
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sans exclusion systématique d'ancune classe; d'imiter enfin cette politique de transaction entre tous les partis qui avait rendu le repos à la France. Ces avis, compris par les hommes éclairés, méconnus par les hommes passionnés, qui forment toujours le ^and nombre, demeuraient sans effet. Toutesfois, comme ils tendaient à ramener la révolution un peu en arrière, la faction oligarchique, alors opprimée, les accueillait avec plaisir, se berçant d'illusions, ainsi que faisaient à Paris certains émigrés français, et croyant que, parce qu'il était modéré, le Premier Ck)nsul voulait rétablir l'ancien régime.
Une question de territoire ajoutait à cette situa- Difficulté tion une complication assez grave. Pendant la Ré- tTsuJî^^ volution, la Suisse et la France, s'étant en quel- ''•sL'pbt''" que sorte confondues, avaient passé du système de neutralité à celui d'alliance offensive et défensive. Dans ce système, on n'avait pas hésité à concéder à la France, par le traité de 1 798, la route militaire du Valais, aboutissant au pied du lampion. Lors des derniers traités, l'Europe n'avait pas osé réclamer contre cet état de choses, résultat d'une longue guerre; elle s'était bornée à stipuler l'indépendance de la Suisse. Le Premier Consul préférant par système la neutralité de la Suisse à son alliance, entmdait jouir de la route du Simplon, sans être réduit à emprunter le territoire helvétique, ce qui était incompatible avec la neutralité; et il avait imaginé pour cela de se faire donner la propriété du Valais. Ce n'était pas là une grande
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exigence, car c'était de la France que la Suisse tenait le Valais, autrefois indépendant. Mais le Premier Consul ne le demandait pas sans compensation : il offrait en échange une province que T Autriche lui avait cédée par le traité de Lunéville, c'était le Frickthal, petit pays fort important comme frontière, comprraant la route des villes forestières, s'étendant depuis le confluent de TAar avec le Rhin jusqu'à la limite du canton de Bâle, et liant par conséquent ce canton avec la Suisse. Ce petit pays faisant face à la Forêt-Noire, avait, outre sa valeur propre, une valeur de convenance fort grande. Grâce à cet échange, la France, devenue propriétaire du Valais, n'avait plus besoin du territoire helvétique pour le passage de ses armées, et on pouvait revenir du système de Talliance au système de la neutralité. Les Suisses, tant les unitaires que les oligarques, déclamaient siir ce sujet, à l'envi les uns des autres. Us ne voulaient, à aucun prix, céder le Valais pour le Frickthal. Ils demandaient d'autres concessions de territoire le long du Jura, notamment le pays de Bienne, l'Ërguel et quelques portions détachas du Porentruy. C'était leur livrer une partie du département du Mont-Terrible. Même à ces conditions, ils répugnaient encore à céder le Valais, et comme sous les intérêts appelés généraux se cachent souvent des intérêts très-particuliers, les petits cantons, redoutant pour la route du Saint-Gothard la rivalité de celle du Simplon, poussaient au refus de l'échange proposé. Le Premier Consul avâiit fait occuper provisoirement le Valais par trois bataillons, ne voulant
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du reste prendre aucun parti avant l'arranfi^ement
général des affaires helvétiques.
En attendant l'organisation définitive de la Suisse, il avait été formé un gouvernement temporaire, composé d'un conseil exécutif et d'un corps législatif peu nombreux. Divers projets de constitution avaient été rédigés, et secrètement soumis au Premier Consul. Celui-ci , entre ces divers projets, en avait préféré un, qui lui semblait conçu dans des vues plus sages, et l'avait renvoyé à Berne avec une sorte de recommandation. Le gouvernement provisoire, composé lui-même des patriotes les plus modérés, avait adopté cette constitution, et l'avait présentée à l'acceptation d'une Diète générale. Le parti unitaire exalté comptait dans cette Diète une majorité considérable, cinquante voix sur quatre-vingts. Bientôt il déclara la Diète constituante, rédigea un nouveau projet dans les idées de l'unité absolue, et affectant même de braver la France, proclama le Valais partie intégrante du sol de la Confédération helvétique. Les représentants des petits cantons se retirèrent, en déclarant qu'ils ne se soumettraient jamais à une pareille constitution. Maîtres du gouvernement provisoire, les patriotes modérés, en voyant ce qui se passait, se concertèrent avec le ministre de France Verninac, et prirent un arrêté par lequel ils cassè-
- _.. . -j. . . Constitution
rent la Diète, pour avoir excédé ses pouvoirs, et du s'être faite assemblée constituante lorsqu'elle n'était ^apTroJv^^' point appelée à l'être. Ils mirent eux-mêmes en vi- p^JJ^J/^"^ » gueur lanouvelleconstitutiondu29 mai 1 801 , et pro- «n vigueur.
cédèrent à l'élection des autorités qu'elle instituait.
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Ces autorités étaient le sénat, le petit conseil, et le landdmman. Le sénat se composait de vingt-cinq membres ; il nommait le petit conseil, qui se composait de sept, et le landamman, qui était le chef de la république. Le sénat ne nommait pas seulement ces deux autorités, il les conseillait aussi. Comme les patriotes modérés avaient sur les bras les unitaires exaltés, qu'on venait de disperser en cassant la Diète, ils furent obligés de ménager le parti contraire, celui des oligarques. Ils choisirent dans son sein les hommes les plus sages, pour se les adjoindre, et les comprirent dans le sénat. Ils les mêlèrent avec les révolutionnaires, de manière à conserver la majorité à ces derniers. Mais, dans leur irritation, cinq des révolutionnaires choisis refusèrent d'accepter. La majorité se trouvait dès lors changée d'une manière d'autant plus fâcheuse, que le sénat, une fois formé, devait se compléter lui-même. Il se com*pléta en effet, et dans le sens des oligarques. Aussi quand il fallut nommer le landamman, et opter entré deux candidats, AL Reding, qui était le chef des oligarques, et M. Dolder, qui était le chef des révolutionnaires modérés, M. Reding l'emporta La d'une voix« M. Dolder était un homme sage, cadu29in'a^^ pablo, mais d'une énergie médiocre. M. Reding d^'^pitrfoîes, ^^^* ^^ ancien officier, peu éclairé, mais énergique, aboutit ayant servi dans les troupes suisses à la solde
au triomphe *■
du parti des puîssauces étrangères et fait avec intelli-
oligarchique. . h/^^ , «
gence, en 1798, la guerre des montagnes contre l'armée française. Il était du petit canton de Schwitz,
et le chef de cette famille privilégiée qui disposait
de tous les grades dans le régiment de Reding. ^^^^^^^ Les oligarques de toute la Suisse avaient adopté cette espèce de chef de clan, et lui avaient donné leur confiance. Tout rude qu'il était, M. Reding ne manquait pas d'une certaine finesse; il était flatté de sa nouvelle dignité, et tenait à la conserver. Il savait qu'il ne le pouvait pas longtemps contre la volonté de la France. D'accord avec les voyage siens, il imagina de se rendre brusquement à *àParis."*° Paris, pour essayer de persuader au Premier Con* ^1 que le parti des oligarques était le parti des honnêtes gens, qu'il fallait le soufifrir au pouvoir, permettre qu'il y fît ses volontés, et qu'à ces conditions on aurait une Suisse dévouée à la France. Le Premier Consul reçut M. Reding avec égards, et l'écouta avec quelque attention. M. Reding affecta de se montrer dépourvu de préjugés, et plutôt militaire qu'oligarque, il parut flatté d'approcher le premier général des temps modernes, et disposé comme lui à se mettre au-dessus des passions de parti. Il offrit divers accommodements, qui pouvaient être acceptés, sauf à voir si la conduite répondrait aux promesses. D'après ces accommodements, le sénat devait être porté à tr^te membres, et le choix des cinq nouveaux membres fait exclusivement parmi les patriotes. On devait Engagements choisir également parmi eux un second landam* par m! Reding man, alternant avec le premier dans l'exercice du i^^premler pouvoir. Des commissions cantonales, composées ^°"^"*de moitié par le sénat et par les cantons eux-
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mêmes, devaient être chargées de donnera chacun d'eux la constitution qui lui conviendrait. Il était, en outre, accordé que TArgovie et le pays de Yaud resteraient détachés de Berne, et, en revanche, que les agglomérations de territoires qui avaient défiguré certains petits cantons seraient révoquées. Sous toutes ces réserves, le Premier Consul promit de reconnaître la Suisse, de la replacer en état de neutralité perpétuelle, et d'en retirer les troupes françaises. Pour lui assurer la route militaire qu'il demandait, on démembra le Valais, en cédant à la France la portion qui est sur la rive droite du Rhône. La France, ^i échange, s'obligeait à céder le Frickthal, plus un arrondissement de territoire du côté du Jura. M. Reding partit rempli d'espérance , croyant avoir acquis la faveur du Premier Consul, et pouvoir faire désormais en Suisse tout ce qu'il voudrait.
A peine ^ais à peine ce chef des oligarques était-il areîTsu^sw ^^^^ ^ Berne, qu'entraîné par les siens, il devint M Reding se ^q^j qq qu'ji pouvait et devait être, sous de telles
livre au parti -m. x
oligarchique, influcuces, ct avcc dcs idécs de gouvernement aussi exciuswe^ peu arrêtées que les siennes. On ajouta au sénat cinq °^^°^' nouveaux membres pris dans le sein du parti patriote, et on donna un collègue à M. Reding, chargé d'alterner avec lui dans les fonctions de landamman, collègue qui ne fut point M. Dolder lui-même, mais M. Rugger, personnage considérable parmi les révolutionnaires modérés. Ces nouveaux choix, qui dans le petit conseil , chargé du pouvoir exécutif, procurèrent la majorité au parti de la révolu-
tioD, la laissèrent dans le sénat au parti oligarchique. De plus, M. Reding, étant landamman pour cette année, composa les autorités dans les intérêts de son parti. Il envoya, soit à Vienne, soit dans les autres cours, des agents dévoués à la contre-révolution, avec des instructions hostiles à la France, et bientôt connues d^elle. M. Reding notamment demandait qu'on accréditât auprès de lui des représentants de toutes les puissances pour le seconder contre l'influence du chargé d'affaires de France, M. Yerninac. Le seul agent au dehors qu'il n'osa pas remplacer fut M. Stapfer, ministre à Paris, homme respectable, dévoué à sa patrie, ayant su obtenir la confiance du gouvernement français, et à ce titre diflScile à révoquer, M. Reding avait promis de laisser indépendants le pays de Vaud etl'Argovie; et cependant de toutes parts couraient des pétitions pour provoquer la restitution de ces provinces au canton de Berne. Malgré la promesse d'aflranchir les bailliages italiens, ,Uri demandait tout haut, et avec menace, qu'on lui rendit la vallée Levantine. Les commissions cantonales chargées de rédiger les constitutions particulières de chaque canton étaient, excepté deux ou trois, composées dans un esprit contraire au nouvel ordre de choses, et favorable au rétablissement de l'ancien. Il n'était plus question du Valais ni de la route promise à la France. Enfin les Vaudois, voyant la contre-révolution imminente, s'étaient insurgés, et, plutôt que de se soumettre au gouvernement de M. Reding, sollicitaient leur réunion à la France.
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son parti quant au Valais; il déclara qu'il le détachait de la confédération, et lui rendait son ancienne indé-
Ainsi la malheureuse Helvétie , livrée un an auparavant aux extravagances des unitaires absolus, était Le Premier en proie Cette année aux tentatives contre-ré volutionn aya^mpiis à naircs des oligarques. Le Premier Consul prit alors
ménager le
gouvernement suisse,
proclame l'indépendance pendance. C'était évidemment la meilleure solution,
car en partageant cette grande vallée pour donner
une rive à la Suisse, une autre à la France, on
allait contre la nature des choses; en la laissant
tout entière à la Suisse, en y créant une route et
des établissements militaires français, on rendait la
neutralité helvétique impossible. Quand il apprit
cette résolution, M. Reding éclata, soutint que le
Premier Consul avait manqué à ses promesses, ce
qui était faux, et proposa au petit conseil une lettre
tellement violente que le petit conseil recula d'ef-
froi. La situation n'était plus tenable entre les oli«
garques des grands et des petits cantons, travaillant
Le parti à Tcconstruire l'ancien régime, et les révolutionnatre^ modrré ûdres soulcvés daus le pays de Vaud pour obtenir
s empare Jq féuniou à la France. M. Dolder et ses amis du
de nouveau
du pouvoir, petit conseil se réunirent. Dans ce petit conseil chargé du pouvoir exécutif, ils étaient six contre trois. Ils profitèrent de l'absence de M, Reding, qui s'était rendu pour quelques jours dans les petits cantons, cassèrent tout ce qui avait été fait par lui, annulèrent les commissions cantonales , et appelèrent à Berne une assemblée de notables, composée de quarante-sept individus, choisis parmi les hommes les plus respectables et les plus modérés de toutes
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les opinions. On devait leur soumettre la constitution du 29 mai, recommandée par la France, y apporter les modifications jugées indispensables , et organiser immédiatement les autorités publiques d'après cette môme constitution.
Pour ôter aux oligarques Tappui du sénat, dans Déposition
, ., . , . . , , deM. Reding
lequel ils avaient la majorité, on prononça la sus- et sa retraite pension de ce corps. A cette nouvelle, M. Reding ^^^^c^ntoS!!'** accourut, et protesta contre les résolutions prises. Mais, privé de l'appui du sénat, qui était suspendu, il se retira, déclarant qu'il ne renonçait pas à sa qualité de premier magistrat, et se transporta dans les petits cantons pour y fomenter l'insurrection. On le considéra comme démissionnaire, et on confia au citoyen Ruttimann la charge de premier landamman. Ainsi la Suisse, arrachée tour à tour aux mains des unitaires absolus et à celles des oligarques, se trouvait, par une suite de petits coups d'État, replacée dans les mains des révolutionnaires modérés. Malheureusement ces derniers n'avaient pas à leur tête, comme les modérés français quand ils firent le 1 8 brumaire, un chef puisant pour donner à la sagesse l'aj^ui de la force. Cependant éclairés par les événements, les partisans de la révolution, quelle que f&t leur nuance, étaient disposés à s'entendre et à prendre pour bonne la constitution du 99 mai en y introduisant certains changements. Mais M. Reding travaillait à soulever les petits cantons, et la nécessité de recourir à un bras puissant, hors de Suisse, puisqu'on ne l'avait pas en Suisse, était à peu près inévitable. QAelque évidente que fût cette
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nécessité, personne toutefois n'osait l'avouer. Les oligarques, qui voyaient dans l'intervention de la France leur ruine assurée, faisaient aux révolutionnaires un crime de vouloir cette intervention. Ceux-ci , pour ne pas fournir un tel grief à leurs adversaires, la repoussaient hautement. Enfin le Premier Consul lui-même, désirant épargner des inquiétudes à l'Europe, était décidé, à moins d'événements extraordinaires, à ne pas compromettre les troupes françaises dans les troubles de la Suisse. Aussi, quoique trente mille Français fussent répandus au milieu des Alpes, jamais nos généraux n'avaient obtempéré aux réquisitions des divers partis, et nos soldats assistaient l'arme au bras à tous ces désordres. Leur immobilité devint même un sujet de reproche, et les patriotes dirent, avec une apparence de raison, que la paix générale régnant en Europe , l'armée française n'ayant pas à les défendre contre les Autrichiens , ne voulant pas les défendre contre les soulèvements intérieurs , ils ne recueillaient d'autre fruit de sa présence que la peine de la nourrir des troupes et le désagrément d'uue occupation étrangère. La rançaises. J^^^J^^^^Q ^^ j^^g troùpes dcviut bientôt une sorte de satisfaction patriotique que les modérés se crurent . obligés d'accorder à tous les partis; et ils la demandèrent au Premier Consul, pendant que M. Reding excitait le feu de l'insurrection dans les montagnes de Schwitz, d'Uri et d'Unterwalden. Il semblait d'autant plus nécessaire d'accorder la satisfaction demandée, que la séparation du Valais, définitivement résolue, était un sensible déplaisir pour le cœur.
Les modérés, pour donner
une
satisfaction
au pays,
demandent
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des patriotes suisses. Le Premier Consul consentit à l'évacuation, voulant donner au parti modéré Tappui moral le plus entier, mais au fond re- Le premier doutant beaucoup Texpérience qu'on allait faire, y consent. Les ordres d'évacuation furent immédiatement expédiés. Il resta trois mille hommes de troupes suisses à la disposition du nouveau gouvernement. On laissa, en outre, tout près de la frontière, les Les modérés demi-brigades helvétiques au service de France, suisse uvrés et on espéra s'en tirer ainsi sans recours ultérieur ^ ^ Xcer*^* à notre armée. Un calme momentané fit place à ces agitations. La constitution du 29 mai, adoptée avec certaines modifications, fut partout acceptée. Les petits cantons seuls refusèrent de la mettre en vigueur chez eux. Cependant ils paraissaient vouloir se tenir tranquilles, du moins pour le moment.
La séparation du Valais s'accomplit sans difficulté. Ce pays fut constitué de nouveau en petit État indépendant, sous la protection de la France et de la République italienne. La France, pour xmique marque de suzeraineté, s'y réserva une route militaire, qu'elle devait entretenir à ses frais, pourvoir de magasins et de casernes. La route fut déclarée exempte de toute espèce de péage, ce qui était pour le pays un immense bienfait. En ouvrant le Simplon, en y créant la grande chaussée qui le traverse aujourd'hui, la France faisait au Valais un don magnifique,, et qui valait assurément le prix qu'elle en exigeait.
Les affaires suisses demeurèrent donc en suspens. ^^^ affaires
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Les oligarques, d'abord joyeux de la retraite des troupes françaises, en furent bientôt alarmés. Ils suisses craignaient, en perdant des maîtres incommodes, enTus'Jîens, d'avoir pcrdu aussi des protecteurs utiles , dans le iEurope"ose ^^^ probable de nouvelles convulsions révolutions'en moicr. * naires. C'étaient, il est vrai , les plus sages qui raisonnaient ainsi. Les autres se flattant de renverser encore une fois le gouvernement des patriotes modérés, souhaitaient ardemment que l'évacuation fût définitive, et par l'intermédiaire de leurs agents secrets ils firent supplier les diverses cours de ne plus permettre que les troupes françaises rentrassent en Suisse. On n'avait pu, disaient-ils, tolérer la continuation de leur présence, comme suite de la guerre; mais il fallait considérer leur retour , s'il avait lieu, comme la violation d'un territoire indépendant, garanti par toute l'Europe.
Le Premier Consul connaissait leurs menées, car les correspondances du landamman Reding venaient d'être découvertes et envoyées à Paris. Mais il s'en montra peu ému : il s'expliqua même sur ce sujet librement et sans contrainte , comme il avait coutume de faire en toute occasion. Il dit qu'il ne voulait pas de la Suisse , qu'il préférait la paix générale à la conquête d'un pareil territoire ; mais qu'il n'y soufiTrirait pas un gouvernement ennemi de la France; que sur ce point ses résolutions étaient irrévocables.
En Angleterre les sollicitations des oligarques suisses exercèrent quelque action, non sur le cabinet, mais sur le parti Grenville et Windham , qui cher-
cbait en toutes choses de nouveaux griefs contre la
x^ A . 1 ^ .1 Août 4802.
France. En Autriche, en Prusse, on était beaucoup trop occupé des arrangements territoriaux de l'Allemagne pour se mêler des affaires de i'Helvétie. On avait un trop grand besoin de la faveur du Premier Consul pour songer à lui donner môme un déplaisir. M. de Gobentzel, à Vienne, poussa le soin jusqu'à montrer à notre ambassadeur, M. de Ghampagny , tout ce que lui écrivait le parti Reding , et les réponses décourageantes qu'il faisait aux vives instances de ce parti. La Russie, parfaitement éclairée sur les vues du Premier Consul, comprit que les troubles de la Suisse étaient pour lui un embarras dont il voudrait être sorti, bien plus qu'une occasion artificieusement préparée pour se procurer un territoire ou une influence de plus.
Quelque graves que fussent en elles-mêmes les Affaires affaires suisses, quelque graves surtout qu'elles lÀiiemasne. pussent devenir si nos troupes étaient ramenées sur le sol helvétique, elles ne pouvaient, dans le moment, détourner des affaires allemandes l'attention des puissances. On e vu précédemment que la cession de la rive gauche du Rhin à la France avait laissé, sans États une foule de princes, et qu'on était convenu à Lunéville de les indemniser en sécularisant les principautés ecclésiastiques dont la vieille Allemagne était couverte. C'était l'occasion forcée d'un remaniement général du territoire germanique. Une telle question ne laissait pas d'attention pour d'autres, chez la plupart des cours du Nord.
^ L'Autriche, épuisée par une longue lutte, cher-
chait à réparer ses finances délabrées et à relever le Usage crédit de son papier-monnaie. L'archiduc Charles *^"v^iut feiif ^ avait gagné toute Tinfluence qu'avait perdue M. de delà paix. Thugut. Ce prince, qui avait bien fait la guerre, était partisan déclaré de la paix. Il avait vu en un instant la gloire qu'il s'était acquise sur les bords du Rhin, en combattant les généraux Jourdan et Moreau, s'eflFacer sur les bords du Tagliamento en combattant le général Bonaparte, et il n'était pas tenté de l'essayer de nouveau contre ce redoutable Ses adversaire. Des motifs plus élevés encore influaient dmisTaffaire sur SCS dispositious politiques. Il voyait sa maison indemnités ^^^^^^ P^^ ^^^^ guerrcs lougucs et sanglantes , auxgermaniques, quelles la passiou avait eu plus de part que la raison, et il se disait que l'Autriche, assez heureuse, quoique battue, pour trouver dans l'acquisition des États vénitiens un dédommagement de la perte des Pays- Bas et du Milanais , perdrait peut-être , à une troisième guerre, les États vénitiens eux-mêmes, et ces derniers sans compensation. Ce prince, devenu ministre, s'appliquait à former une armée qui fût mieux organisée et moins coûteuse que celles qu'on avait, depuis dix ans, vainement opposées à l'armée française. L'empereur, esprit sage, plus solide que brillant, partageait les opinions de l'archiduc, et ne ^ songeait qu'à tirer le meilleur parti possible de l'affaire des indemnités. Il espérait y trouver une conjoncture favorable pour réparer les derniers revers de sa maison.
vueî^ La Prusse, qui s'était séparée, en 1795, de la
coalition pour faire à Bâle sa paix avec la Repu-
blique française, qui, depuis cette époque, avait rétabli ses finances au moyen de la neutralité, et de la Prusse gagné de nouvelles provinces à la suite du dernier de t^ nouvelle soulèvement de la Pologne, la Prusse cherchait trriS maintenant, dans le partage des biens de l'ÉRlise „.,, ^® germanique, une occasion de s agrandir en Allemagne, genre d'agrandissement qu'elle préférait à tout autre. Elle avait un roi fort jeune, fort sage , qui mettait beaucoup de prix à passer pour honnête, qui l'était en effet, mais qui aimait infi-niment les acquisitions de territoire , à condition toutefois de ne pas les acheter par la guerre. Du reste, on possédait un singulier moyen pour tout expliquer en Prusse d'une manière honorable. Les actes équivoques, d'une honnêteté contestable, étaient attribués à M. d'Haugwitz, auquel on imputait ordinairement tout ce qu'on ne savait comment justifier , et qui se laissait immoler de bonne grâce à la réputation de son roi. Cette cour, ayant des lumières et peu de préjugés, avait su vivre tolérablement avec la Convention et le Directoire, très-bien avec le Premier Consul. A Tavénement de ce dernier, elle avait montré un instant la volonté de s'interposer entre les puissances belligérantes pour les forcer à la paix; et depuis que le Premier Consul les y avait forcées à lui seul, elle faisait au moins valoir ses bonnes intentions; elle le caressait sans cesse, et lui laissait entrevoir pour l'avenir un traité d'alliance offensive et défensive, moyennant qu'on la favorisât
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dans le partage des dépouilles de l'Église germanique.
La Russie, La Russie, désintéressée dans la question terri- *^^*danT^^* toriale qui s'agitait en Allemagne, n'était ni apperluemaT^^^^^ léo ni autorisée à s'en mêler par le traité de voudrait LunéviUo: mais elle y aurait volontiers joué un jouer un rôle. rôlo. Etre pris pour arbitre eût flatté la vanité du jeune empereur , vanité qui commençait à percer sous une modestie et une ingénuité apparentes. Ce prince s'était d'abord soumis aux deux personnages qui l'avaient porté au trône à travers une affreuse catastrophe; c'étaient le comte Fabien et le comte Panin. Mais son honnêteté et son orgueil souffraient également d'un tej joug. Il lui en coûtait d'avoir à ses côtés des hommes qui lui rap« pelaient d'horribles souvenirs; il était humilié d'avoir des ministres qui le traitaient en prince mineur. Nous avons déjà dit qu'entouré des compagnons de son premier âge, HO/t. de Strogonoff, de Nowosiitzoff et Czartoryski, et d'un ami plus mûr, M. de Eotschoubey, il lui tardait dé s'emparer avec eux des affaires de l'empire. Il avait profité d'une occasion offerte par le caractère impérieux du comte Pahlen pour le renvoyer en Courlande. Il en avait fait autant à l'égard du comte Panin, et il avait introduit M. de Eotschoubey dans le cabinet. Pour vice-chancelier, il >enait de prendre un personnage ancien dans le gouvernement russe, le prince Eourakin , homme d'État d'humeur facile, aimant l'éclat du pouvoir , et prêtant complaisammentson nom, connu de l'Europe, aux quatre ou
cinq jeunes gens qui commençaient à gouverner secrètement l'empire. Dans cette bizarre association d'un czar de vingt-quatre années, et de quelques seigneurs russes et polonais du même âge, on s'était fait j ainsi que nous l'avons dit plus haut, de singulières idées sur toutes choses. Paul I*, Catherine elle-même j y étaient considérés comme des princes barbares et sans lumières. Le partage de la Pologne était regardé comme un attentat; la guerre à la Révolution française comme le résultat de préjugés aveugles. La Russie devait à l'avenir se donner une tout autre mission; elle devait protéger les faibles, contenir les forts, obliger la France et l'Angleterre à se renfermer dans les limites de la justice, les contraindre toutes deux à respecter dans leur lutte les intérêts des nations. Heureuses prétentions, nobles pensées, si elles avaient été sérieuses; si elles n'avaient pas ressemblé à ces velléités libérales de la noblesse française élevée à l'école de Voltaire et de Rousseau, parlant humanité, liberté, jusqu'au jour où la Révolution française vint lui demander de conformer ses actes à ses théories! Alors ces grands seigneurs philosophes devinrent les émigrés de Coblentz. Toutefois, de même qu'il y eut en France une minorité de la noblesse fidèle jusqu'au bout à ses premiers sentiments, de même dans ces jeunes gouvernants de la Russie deux se distinguaient par des vues plus arrêtées, par un caractère plus sérieux : c'étaient M. de Strogono£P et le prince Adam Czartoryski. M. de Strogonoff annonçait un esprit solide et sincère. Le prince Gzartoryski, appliqué, instruit,
Août480S.
~" grave à vingt-cinq ans , ayant pris sur Alexandre une
sorte d'ascendant, était plein des sentiments héréditaires de sa famille, c'est-à-dire du désir de relever la Pologne; et il s'efforçait, comme on le verra bientôt, de faire aboutir à ce but les combinaisons de la politique russe. Ces jeunes gens, avec les penchants qui les animaient , devaient être jaloux de commencer en Allemagne cet arbitrage équitable et souverain qui les séduisait si fort. L'habile Autriche avait bien su démêler leurs dispositions, et avait songé à s'en servir. Apercevant clairement la prédilection du Premier Consul pour la Prusse, elle s'était tournée du côté de l'empereur Alexandre ; elle le flattait , et lui offrait le rôle d'arbitre dans les affaires d'Allemagne. Ce n'était pas l'ambition qui manquait au czar pour saisir un tel rôle; mais il n'était pas facile de s'en emparer en présence du général Bonaparte , qu'un traité formel investissait du droit et du devoir de se mêler de la question des indemnités germaniques, et qui n'était pas homme à laisser faire aux autres ce qu'il lui appartenait de faire lui-même. Aussi l'empereur Alexandre, quoique impatient de figurer sur la scène du monde , montrait-il une réserve méritoire à son âge, surtout avec les sentiments ambitieux qui remplissaient son cœur.
cequétaient II faut pénétrer maintenant dans l'obscure et germaniques! diflScile affaire des indemnités germaniques. Cette affaire, entamée au congrès de Rastadt, après la paix de Campo-Formio, abandonnée par suite de l'assassinat de nos plénipotentiaires et de la seconde coa*
LES SÉCULARISATIONS. 61 litîon, reprise depuis la paix de Lunéville, souvent
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commencée, jamais terminée, était une grave question pour l'Europe, question qu'on poussait devant soi, ne sachant comment la résoudre. Elle ne pouvait être résolue que par la ferme volonté du Premier Consul, car il était impossible que l'Allemagne y suffit à elle seule.
Par les traités de Campo-Formîo et de Lunéville, la Pertes rive gauche du Rhin était devenue notre propriété, allemands a la depuis le point où ce beau fleuve sort du territoire "Ju RhSnî^ suisse entre Bâle et Huningue, jusqu'à celui où il entre sur le territoire hollandais, entre Émerick et Nimègue. (Voir la carte n* 20.) Mais par la cession de cette rive à la France, des princes allemands, de tout rang et de tout état, tant héréditaires qu'ecclésiastiques, avaient fait des pertes considérables en territoire et en revenu. La Bavière s'était vu enlever le duché de Deux-Ponts, le Palatinat du Rhin, le duché de Xuliers. Le Wurtemberg, Baden, avaient été privés de la principauté de Montbéliar(} et autres domaines. Les trois électeurs ecclésiastiques de Mayence, de Trêves, de Cologne, étaient presque restés sans États. Les deux Hesses avaient perdu plusieurs seigneuries. L'évêque de Liège, l'évéque de Bâle, avaient été complètement dépossédés de leurs évêchés. La Prusse avait été obligée de renoncer, au profit de la France, au duché de Gueldre, à une pai^tie de celui de Clèves, et à la petite principauté de Meurs, territoires située sur le cours inférieur du Rhin. Enfin une foule de princes de second et de troisième ordre avaient vu disparaître
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leurs principautés et leurs fiefs impériaux. Ce n'étaient pas là toutes les dépossessions amenées par la guerre. En Italie, deux archiducs d'Autriche avaient été forcés de renoncer, l'un à la Toscane, l'autre au duché de Modène. En Hollande, la maison d'Orange-Nassau, alliée de la Prusse, avait perdu le stathoudérat, plus une assez grande quantité de biens personnels.
D'après les règles de la stricte justice, les princes allemands auraient dû être seuls dédommagés sur le territoire germanique. Des archiducs, oncles ou frères de l'empereur, ayant depuis longtemps la qualité de princes italiens, n'avaient aucun titre pour obtenir des établissements &ï Allemagne, aucun, sinon d'être les parents de l'empereur. Or, c'était l'empereur qui avait poussé la malheureuse Allemagne à la guerre, qui l'avait exposée ainsi à des pertes considérables de territoire, et il venait la forcer d'indemniser ses propres parents, entraînas eux aussi contre leur gré à prendre part à cette guerre folle et mal conduite ! On en pouvait dire autant du stathoudér. Si ce prince avait perdu ses États, ce n'était pas à l'Allemagne à payer les fautes qu'on lui avait fait commettre. Mais le stathoudér était le beau-frère du roi de Prusse, et ce roi, ne voulant pas faire pour sa famille moins que l'empereur pour la sienne, demandait que la maison d'Orange-Nassau fût indemnisée en Allemagne. Il fallait donc, outre les princes allemands, dédommager encore les archiducs privés de leurs États en Italie, les Orange-Nassmi dépossédés du stathou-
dérat. On avait demandé à la France, au traité de
Lunéville, et antérieurement, au traité de Campo- Formio, de consentir à ce que les archiducs reçussent un établissement en Allemagne. La Prusse au congrès de Bâle, et l'Angleterre au congrès d'A- LAutHcbe miens, avaient exigé que le stathouder fût indemnisé, veiî<mtfaiî^ sans désignation de lieu, mais avec Tintention jndemnifer
^ ^ en Àllomagne
avouée de choisir ce lieu dans l'étendue du terri- les archiducs toire germanique. La France, qui n'avait à consi- et u facile dérer les indemnités que du point de vue de l'équi- *^® ^^^'^^ libre général, la France, à qui peu importait que ce fût un évêque ou un prince de Nassau qui se trouvât établi à Fulde, que ce fiU un archevêque ou un archiduc qui se trouvât établi à Salzbourg, avait dft y consentir.
Le traité de Lunéville ayant été ratifié par la Diète ^ la charge que l'empereur voulait faira peser sur le territoire germanique était acceptée, avec regret, mais d'une manière formelle. Les traités de Bâle et d'Amiens, qui stipulaient une indemnité pour le stathouder, étaient, il est vrai, étrangers à la Confédération; mais l'Angleterre avec l'influence que lui procurait la possession du Hanovre, la Prusse avec sa puissance sur la Diète^ assurées d'ailleurs l'une et l'autre du concours de la France, n'avaient pas de refus à craindre en réclamant une indemnité territoriale pour le stathouder. Il était donc convenu, d'un consentement à peu près unanime, que le stathouder^ comme les deux archiducs italiens, auraient leur part des évêchés sécularisés. Pour indemniser ces princes allemands, italiens, hollan-
dais, il ne manquait certainement pas de beaux domaines en Allemagne. Il y en avait beaucoup, et de très-considérables, soumis au régime ecclésiastique. En les sécularisant, on pouvait trouver de vastes champs, couverts d'habitants, féconds en revenus, pour fournir des États à toutes les victimes de la guerre.
Valeur II serait diflScile de dire la valeur exacte en ter-
desterruoire» ntoîre, en habitants, en revenus, de la totalité des ^^tfques!" principautés allemandes susceptibles de sécularisation. La paix de Westphalie en avait déjà sécularisé un grand nombre; mais celles qui restaient formaient un sixième environ de l'Allemagne proprement dite, tant en étendue qu'en population. Quant au revenu, si on s'en rapporte aux estimations du temps, fort incomplètes et fort contestées, il pouvait s'élever à 1 3 ou 1 4 millions de florins. Mais on se tromperait si on voulait considérer cette somme comme le revenu total des principautés dont il est ici question. C'était le revenu, déduction faite des frais de perception et d'administration, déduction faite aussi d'une foule de bénéfices ecclésiastiques, tels qu'abbayes, canonicats, etc., qui n'étaient pas compris dans le produit net que nous venons d'énoncer, et qui devaient par la sécularisation appartenir au nouveau possesseur : c'està-dire que si on calculait le produit de ces p'ays comme on calculait en France en 1803, et comme on calcule bien plus rigoureusement aujourd-huî, on serait conduit à une estimation trois ou quatre fois plus considérable, par conséquent à 40 où
50 millions de florins (100 ou 120 millions de
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francs).
11 est donc impossible de préciser au juste la valeur de ces États, autrement qu'en affirmant qu'ils comprenaient le sixième environ de l'Allemagne proprement dite. Il suffit d'ailleurs de les citer pour Énumération montrer que plusieurs d'entre eux composent au- princrpautés jourd'hui des provinces florissantes, et quelques- ,.ue8^^r^"ês unes des plus belles de la Confédération. (Voir . * <^tre la carte n"* 20.) En commençant par l'orient et le midi de l'Allemagne, on trouvait dans le Tyrol les évêchés de Trente et de Brixen, que l'Autriche considérait comme lui appartenant, et que par ce motif elle n'aurait pas voulu laisser figurer dans la masse des indemnités germaniques, mais qui avaient été rangés malgré elle au nombre des biens disponibles. On variait dans l'évaluation de leur produit depuis 200,000 florins jusqu'à 900,000. En passant du Tyrol en Bavière, se présentait le superbe évêché de Salzbourg, aujourd'hui l'une des plus importantes provinces de la monarchie autrichienne, comprenant la vallée de la Salza, produisant, selon les uns, 1,200,000 florins, selon les autres, 2,700,000, et donnant une race de soldats excellents, tirailleurs aussi habiles que les Tyroliens. Dans l'évèché de Salzbourg était comprise la prévôté de Berchtolsgaden^ précieuse par le produit du sel. En entrant tout à fait en Bavière, on rencontrait sur le Lech l'évèché d'Augsbourg, sur l'ïsar celui de Freisingen, enfin, au confluent de l'Inn et du Danube, celui de Passau, tous trois fort enviés par la
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Bavière 9 dont ils auraient avantageusement complété le territoire, produisant ensemble 800,000 florins, et, comme d'usage, très-diversement évalués par les prétendants qui se les disputaient. De l'autre côté du Danube, c'est-à-dire en Franconie, se trouvait le riche évêché de Wurzbourg, dont les évêques avaient autrefois ambitionné le titre de ducs de Franconie , et étaient assez opulents pour bâtir à Wurzbourg un palais presque aussi beau que celui de Versailles. On estimait ce bénéfice à 1,400,000 florins de revenu, et avec l'évéché de Bamberg, qui était contigu, à plus de 2 millions. C'était le lot qui pouvait le mieux arrondîr le territoire de la Bavière en Franconie, et la dédommager de ses immenses pertes. La Prusse enviait ce lot, à cause de sa valeur et de sa contiguïté avec les marquisats d'Anspach et de Bareuth. On peut citer encore l'évéché d'Aichstaedt, dans la même province, très-inférieur aux deux précédents, mais néanmoins tort considérable.
Il restait la partie des archevêchés de Mayence, de Trêves, de Cologne, située à la droite du Rhin , archevêchés et électorals à la fbis, formant un revenu difiicile à évaluer. Il restait les portions de l'électorat de Mayence enclavées en Thuringe, telles qu'Erfurt, et le territoire de l'Eichsfeld, puis en descendant vers la Westphalie, le duché même de Westphalie, dont le revenu était estimé à 4 ou 500,000 florins, les évêchés de Paderborn, d'Osnabruck, d'Hildesheim, qu'on supposait pouvoir produire 400,000 florins chacun, et enfin le vaste évê-
ché de Munster, le troisième de T Allemagne en re-
venu y le plus étendu en territoire , rapportant alors, disait-on, 1,300,000 florins.
Si Ton joint à ces archevêchés, évêchés et duchés , au nombre de quatorze, à ces restes d'anciens électorats ecclésiastiques, les débris des évêchés de Spire, Worms, Strasbourg, Bâle, Constance, quantité de riches abbayes, enfin quarante-neuf villes libres, qu'on voulait non pas séculariser, mais incorporer aux États voisins (ce qui s'appelait alors médiatiser) j on aura une idée à peu près exacte de tous les biens dont on pouvait disposer pour faire oublier aux princes séculiers les malheurs de la guerre. U faut ajouter que si on n'avait pas prétendu indemniser les archiducs et le stathouder, qui à eux trois demandaient le quart au moins des domaines disponibles, il n'eût pas été nécessaire de supprimer toutes les principautés ecclésiastiques, et qu'on aurait pu épargner à la Constitution germanique le coup destructeur dont elle fut bientôt frappée.
C'était, en effet, porter à cette constitution une atteinte profonde que de séculariser tous les États ecclésiastiques à la fois, car ils y jouaient un rôle considérable. Quelques détails sont ici nécessaires pouç faire connattre cette vieille constitution, la plus ancienne de.ilËuropey la plus respectable après la constitution anglaise, et qui allait périr par l'avidité des princes allemands eux-mêmes.
L'Empire germanique était électif. Quoique de- Ancienne
. 1-. 1 ' •^•1 i»4^ constitution
puis longtemps la couronne impériale ne fat pas germanique.
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ecclésiastiques.
ea LIVRE XV.
sortie de la maison d'Autriche, il fallait qu'une élection formelle , à chaque changement de règne, la déférât à l'héritier de cette maison, qui de son La couronne plein droit était roi de Bohême et de Hongrie, ar-* ét.îit^éiective. chiduc d'Autriche, duc de Milan, de Carinthie, de Styrie, etc., mais non chef de l'Empire. L'élection se faisait autrefois par sept, et à Tépoque Cinq dont nous parlons, par huit princes électeurs. Sur ques, et trois les huit, il y cu avait cinq laïques et trois eccléccîéS- siastiques. Les cinq laïques étaient : la maison d'Autriche, pour la Bohême; l'électeur palatin, pour la Bavière et le Palatinat; le duc de Saxe, pour la Saxe ; le roi de Prusse, pour le Brandebourg; le roi d'Angleterre, pour le Hanovre. Les trois électeurs ecclésiastiques étaient : l'archevêque de Mayence, possédant une partie des deux rives du Rhin aux environs de Mayence, la ville de Mayence ellemême, et les rives du Mein jusqu'au-dessus d'Aschaffenbourg; l'archevêque de Trêves, possédant le pays de Trêves , c'est-à-dire la vallée de la Moselle, depuis les frontières de l'ancienne France jusqu'à la jonction de cette rivière avec le Rhin, vers Coblentz; enfin l'archevêque de Cologne, possédant le bord gauche du Rhin , depuis Bonn jusqu'aux approches de la Hollande. Ces trois archevêques, suivant l'usage général de l'Église, partout où la royauté n'avait pas envahi les nominations ecclésiastiques, étaient élus par leurs chapitres, sauf l'institution canonique, réservée au Pape. Les chanoines membres de ces chapitres et électeurs de leurs archevêques, étaient choisis dans la plus
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haute noblesse allemande. Ainsi , pour Mayence, ils devaient être membres de la noblesse immédiate, c'est-à-dire de la noblesse relevant directement de l'Empire, et ne relevant pas des princes territoriaux chez lesquels ses domaines étaient situés. De la sorte, ni Tarchevêque, ni les chanoines chargés de l'élire, ne pouvaient être des sujets dépendants d'un prince quelconque, l'empereur excepté. Il fallait cette précaution pour un aussi grand personnage que l'archevêque électeur de Mayence, qui était chancelier de la Confédération. C'était lui qui présidait la Diète germanique. Les archevêques électeurs de Trêves et de Cologne n'avaient plus que le titre d'une ancienne fonction, évanouie avec les siècles. L'archevêque de Cologne était jadis chancelier du royaume d'Italie ; l'archevêque de Trêves, chancelier du royaume des Gaules,
Ces huit princes électeurs décernaient la couronne impériale. Dans la première moitié du siècle dernier, lors de la guerre de la succession d'Autriche, on avait voulu les obliger à choisir pour empereur un prince de Bavière; mais ils étaient revenus bientôt, par une vieille habitude et un respect traditionnel, à la descendance de Rodolphe de Habsbourg. D'ailleurs, les électeurs catholiques se trouvaient là en majorité, c'est-à-dire cinq contre trois, et la préférence des catholiques pour l'Autriche était naturelle et séculaire. L'Empire n'était pas seulement lô pouvoir électif, il était, si on peut s'exprimer ainsi pour un ^^Slmué""*^ temps sans analogie avec le nôtre, il était repré- P^rua© diète. sentatif. On y délibérait sur les affaires de la Con-
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Les
trois Collèges
compcsaut la Diète germanique.
Collège des électeurs*
Collège des princes.
Collège des villes.
Maniùre de délibérer
fédération, dans une diète générale, qui se réunissait à Ratisbonne, sous la direction du chancelier , archevêque de Mayence.
Cette diète était composée de trois collèges : le Collège électoral, où siégeaient les huit électeurs que nous venons de citer; le Collège des princes, où siégeaient tous les princes laïques ou ecclésiastiques, chacun d'eux pour le territoire dont il était souverain direct (certaines maisons ayant plusieurs voix, suivant Timportance des principautés qu'elles représentaient à la Diète, quelques autres, au contraire, n'ayant qu'une part de voix, comme les comtes de Westphalie); enfin le Collège des villes, où siégeaient, au nombre de quarante-neuf, les représentants des villes libres, presque toutes ruinées, et n'ayant plus que fort peu d'influence dans ce gouvernement délibérant de Tantique Allemagne.
Les formes pour recueillir les voix étaient extrêmement compliquées. Quand le protocole était ouvert, chacun des trois Collèges votait séparément. Les électeurs, outre leur représentant dans le Collège des électeurs, avaient des représentants dans celui des princes, et ils siégeaient ainsi dans deux collèges à la fois. L'Autriche siégeait dans le Collège électoral pour la Bohême, dans le Collège des princes pour l'archiduché d'Autriche. La Prusse siégeait au Collège des électeurs pour le Brandebourg , au Collège des princes pour Anspach , Bareuth, etc. La Bavière siégeait au collège des électeurs pour la Bavière , au Collège des princes pour
Deux-Ponts, Juliers, etc., et ainsi des autres. On ne aoûusos. discutait pas précisément, mais chaque État, appelé dans un ordre hiérarchique, émettait verbalement dans les trois son avis par l'intermédiaire d'un ministre. On recueillait les opinions plusieurs fois, et chacun avait ainsi le temps de modiGer la sienne. Quand les Collèges étaient d'un sentiment différent, ils entraient en conférence et cherchaient à s'entendre. On appelait cela relation et corrélation entre les Collèges. Us se faisaient des concessions les uns aux autres, et finissaient par un avis commun qu on appelait conclusum.
L'importance de ces trois collèges n'était pas égale. Celui des villes était à peine compté. Autrefois, dans le moyen âge, quand toute la richesse était concentrée dans les villes libres, elles avaient, en donnant ou refusant leur argent, le moyen de se faire écouter. Il n'en était plus ainsi depuis que Nuremberg, Augsbourg, Cologne, avaient cessé d'être les centres de la puissance commerciale et financière. Outre les formes employées à leur égard , formes qui étaient blessantes, on tenait peu de compte de leur avis. Les électeurs, c'est-à-dire les grandes maisons, avec leurs voix dans le Collège des électeurs, avec leurs voix et leur clientèle dans le Collège des princes, emportaient presque toutes les délibérations.
On ne ferait pas connaître cette constitution tout entière , si on ne disait pas qu'indépendamment de ce gouvernement général, il y avait un gouvernement local, pour la protection des intérêts particu-
Août 1802.
dix cercles.
liers , et la répartition commune des chargés de la confédération. Ce gouvernement local était celui des Division cercles. Toute l'Allemagne était divisée en dix cer*- TAii^agne ^^®s, dout le demief, celui de Bourgogne, n'était guère plus qu'un vain titre, car il comprenait des provinces échappées depuis longtemps à l'Empire. Le prince le plus puissant du cercle en était le directeur. Il appelait à délibérer les États qui le composaient; il exécutait leurs résolutions, et venait au secours des États menacés de violence. Deux ti'ibunaux d'empire, l'un à Wetzlar, l'autre à Vienne, rendaient la justice entre ces confédérés si divers, rois, princes, évèques, abbés, républiques.
Caractère TcUc qucUe, cctte coustitutiou était un véné- ''^nwTaî^^ rable monument des siècles. Elle offrait quelques- ^^**tion***^^ uns des caractères de la liberté, non de celle germanique, q^ protégo Ics iudividus dans les sociétés modernes, mais de celle qui protège les États faibles contre les États puissants , en les admettant à défendre, au sein d'une confédération, leur existence, leurs propriétés, leurs droits particuliers, et à en appeler de la tyrannie du plus fort à la justice de tous. Il en naissait un certain développement d'esprit, une profonde étude du droit des gens, un assez grand art de manier les hommes dans les assemblées, fort semblable, quoique avec des apparences diflEérentes , à celui qui se pratique dans les gouvernements représentatifs existants de nos jours.
Changements Les sécularisatious devaient produire dans cette
constitution un changement, considérable. D'abord
elles faisaient disparaître du Collège électoral les ^®^***^*trois électeurs ecclésiastiques, et du Collège des qui devaient princes un grand nombre de membres catholi- des s^iîlriques. La majorité catholique, qui avait été dans laSJnstituaon ce second Collège de 54 voix contre 43, allait se germanique; changer en minorité, car les princes appelés à hériter des voix ecclésiastiques étaient presque tous protestants. C'était un trouble profond apporté à la constitution et à l'équilibre des forces. Sans doute la tolérance, résultant de l'esprit du siècle, avait enlevé aux mots de parti protestant et de parti catholique leur ancienne signification religieuse, mais ces mots avaient acquis une significa- Transformation politique extrêmement sérieuse. Le parti protes- protestanfet tant signifiait le parti prussien, le parti catholique cathoiique^ea signifiait le parti autrichien. Or, ces deux influences part^pjjissien se partageaient depuis longtemps l'Allemagne. On en parti autripeut dire que la Prusse était dans l'Empire le chef de l'opposition , l'Autriche le chef du parti du gouvernement. Frédéric le Grand, en faisant de la Prusse une puissance de premier ordre au moyen des dépouilles autrichiennes, avait allumé entre les deux grandes maisons allemandes une haine violente. Cette haine, un moment assoupie en présence de la Révolution française, s'était rallumée bientôt, depuis que la Prusse, se séparant de la coalition, avait fait sa paix avec la France, et s'était enrichie par sa neutralité, pendant que l'Autriche s'épuisait pour soutenir seule la guerre entreprise en commun. Maintenant surtout que, la guerre finie, il fallait
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Relations intimes
partager le patrimoine de l'Église, Tavidité des deux cours avait ajouté de nouveaux ferments à la passion qui les divisait.
La Prusse voulait naturellement profiter de TocderAïuHche casion des sécularisations pour affaiblir à jamais ""Ja^hSuef l'Autriche. Celle-ci était, à la fin du dix-huitième siècle, comme dans la guerre de trente ans, comme dans les guerres de Charles*Quint , l'appui du parti catholique : non pas que, dans tous les cas, les protestants fussent portés pour la Prusse, et le& catholiques pour l'Autriche ; les jalousies de voisinage au contraire altéraient souvent ces relations. Ainsi, la Bavière, catholique fervente, mai& sans cesse alarmée des vues de l'Autriche sur son territoire, votait ordinairement avec la Prusse. La Saxe * , quoique protestante , était souvent opposée^ à la Prusse par défiance de voisinage, et votait avec l'Autriche. Mais, en général, l'Autriche avait pour clients les princes catholiques, et particulièrement les États ecclésiastiques. Ceux-ci opinaient en sa faveur quand il fallait déférer l'Empire; ils se conformaient à son avis dans les assemblées où se débattaient les affaires générales. Ne levant pas d'armées, ils laissaient les recruteurs autrichiens prendre des soldats chez eux; de plus, ils fournissaient des apanages aux cadets de la maisoa impériale. L'archiduc Charles , par exemple , venait de recevoir un riche bénéfice dans la grande maî-
1 11 faut toutefois remarquer qu'à cette époque l'électeur de Saxe était catholique; tandlB que son pays était protestant , et comptait pour tel.
trise de l'Ordre Teutonique, qui lui avait été récemment déférée. L'évoque de Munster et l'archevêque de Cologne étant morts, les chapitres de ces deux sièges avaient nommé Tarchiduc Antoine pour remplacer les prélats défunts. Comme dans tous les pays aristocratiques, TÉglise fournissait ainsi des dotations aux puînés des grandes familles. La Prusse naturellement savait mauvais gré aux États ecclésiastiques de donner à TAutriche des soldats , des apanages et des voix à la Diète.
Une fois engagés dans les réformes constitutionnelles, les princes allemands allaient être amenés à d'autres jChangements encore, notamment à la suppression des villes libres et de la noblesse immédiate.
Les villes libres devaient leur origine aux empereurs. De même que les rois de France avaient jadis affranchi les communes de la tyrannie des seigneurs, de même les empereurs avaient donné aux villes d'Allemagne, formées par Tindustrie et le commerce, une existence indépendante, des droits reconnus, souvent aussi des privilèges. C'était là ce qui avait introduit dans cette vaste féodalité allemande, à côté des seigneurs féodaux, à côté des prêtres souverains portant des couronnes de comtes ou de ducs, des républiques démocratiques, célèbres par leur richesse et leur génie. Augsbourg, Nuremberg, Cologne, sous le rapport des arts, de l'industrie et du commerce, avaient autrefois bien mérité de l'Allemagne et de l'humanité entière.
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Les villes
libres,
leur origine,
leur supprestîoa iaévitahic.
Toutes ces villes étaient tombées sous le joug de petites aristocraties locales, et la plupart se trouvaient déplorablement administrées. Celles dont le commerce s'était maintenu échappaient à la ruine commune , et présentaient même des républiques assez prospères. Mais elles étaient jalousées par les princes voisins , qui cherchaient à les adjoindre à leur territoire. La Prusse , en particulier , aurait voulu incorporer dans ses États Nuremberg, et la Bavière Augsbourg, bien que ces villes fussent toutes deux fort déchues de leur ancienne splendeur.
La noblesse La noblcsso immédiate avait une origine assez JSHrigîî^' semblable à celle des villes libres, car son tître pro- Tctueuemen* v®^^** ^^ '^ protcctiou impériale accordée aux seimenacée. gncurs trop faiblcs pour se défendre eux-mêmes. Aussi était-elle surtout répandue en Franconie et en Souabe, parce qu'à Tépoque de la destruction de la maison de Souabe, les seigneurs de cette contrée, se trouvant sans suzerain, s'étaient donnés à Fempereur. On l'appelait tmmediafe^ parce qu'elle relevait directement de l'empereur , et non des princes chez lesquels ses domaines étaient situés. On donnait le même titre d'immédiat à tout État, ville, fief, abbaye, relevant directement de l'Empire. On appelait médiat tout État dépendant directement du prince dans le territoire duquel il se trouvait enclavé. Cette noblesse immédiate , dont l'obéissance était partagée entre le seigneur local et l'empereur, qu'elle reconnaissait comme son unique suzerain, était fière de cette vassalité plus relevée,
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servait dans les années et dans les chancelleries impériales, et livrait aux recruteurs autrichiens la population des bourgs et villages qui lui appartenaient.
Les princes territoriaux, de quelque parti qu'ils fussent, souhaitaient la double incorporation à leurs États de la noblesse immédiate et des villes libres. L'Autriche, assez froide pour le maintien des villes libres, dont elle convoitait un certain nombre pour elle-même, était ardente au contraire pour le maintien de la noblesse immédiate, qu'elle affectionnait d'une manière particulière. Cependant elle voulait en général la conservation de tout ce qui pouvait être conservé.
De notre point de vue moderne, rien ne doit caractère paraître plus naturel, plus légitime, que la réu- larévoiauon nion de toutes ces parcelles de territoire, villes ^«''cem^ênt ou seigneuries immédiates, au corps de chaque État. Cela sans doute eût mieux valu, si, comme en France, en 1 789, on avait remplacé en Allemagne ces libertés locales par une liberté générale , garantissant à la fois toutes les existences et tous les droits. Mais ces incorporations allaient accroître le pouvoir absolu des rois de Prusse, des électeurs de Bavière^ des ducs de Wurtemberg. A cette condition, il était permis de les voir avec quelque regret.
Il y a dans l'histoire des monarchies européennes deux révolutions fort différentes par leur objet et par leur date : la première, au moyen de laquelle la royauté conquiert sur la féodalité les petites sou-
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verainetés locales, absorbant ainsi beaucoup d'existences particulières pour former un seul État; la seconde, au moyen de laquelle la royauté, après avoir formé cet État unique, est obligée de comptet avec la nation, et d'accorder une liberté générale, uniforme, régulière, bien préférable assurément aux libertés particulières de la féodalité. La France, en 1789, après avoir achevé cette première révolution, entreprenait la seconde. L'Allemagne, en 1803, en était encore à la première, et elle ne l'a pas même achevée aujourd'hui, L'Autriche, sans aucune autre vue que de conserver son influence dans l'Empire, défendait la vieille constitution germanique, et avec elle les libertés féodales de l'Ai- , lemagne. La Prusse, au contraire, avide d'incorporations, voulant absorber les villes libres et la noblesse immédiate , devenait novatrice par ambition, et tendait à donner à l'Allemagne les formes^ de la société moderne, c'est-à-dire à commencer, sans le vouloir, sans le savoir, Toeuvre de la révolution française dans le vieil Empire germanique.
Si les vues constitutionnelles de ces deux puissances étaient diverses, leurs prétentions territoriales ne l'étaient pas moins.
L'Autriche voulait faire indemniser largement ses deux archiducs, et sous ce prétexte étendre et améliorer la frontière de ses propres États. Elle s'occu- _ pait peu du duc de Modène, doté depuis longtemps, par les traités de Campo-Formio et de Lunéville, du . Brisgau (petite province du pays de Baden), dont il se souciait médiocrement, aimant mieux jouir tran-,.
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quillement à Venise de ses immenses richesses, accumulées à force d'avarice. Mais elle s'occupait sérieusement de l'archiduc Ferdinand, ancien souverain de la Toscane. Elle convoitait pour lui le bel Demandes archevêché de Salzbourg, qui aurait rattaché le Tyrol au corps de la monarchie autrichienne, plus la prévôté de Berchtolsgaden, enclavée dans l'archevêché de Salzbourg. (Voir la carte n* 20.) Ces deux principautés lui étaient formellement promises, mais elle souhaitait obtenir davantage. Elle voulait pour ce même archiduc l'évêché de Passau , qui assurait à sa maison l'importante place de Passau, située au confluent de l'Inn et du Danube, le superbe évêché d'Augsbourg, s'étendaiU longitudînalement sur le Lech, au milieu même de la Bavière, enfin le comté de Werdenfels * , et l'abbaye de Kempten, deux possessions placées sur le penchant des Alpes du Tyrol, dominant l'une et l'autre les sources des fleuves qui traversent la Bavière, tels que l'Inn, risar, la Loisach, le Lech. Si on ajoute à cela dixneuf villes libres en Souabe, plus douze grandes abbayes immédiates, et si on songe que l'Autriche , indépendamment de ce qu'elle demandait pour l'archiduc en Souabe, avait une foule d'anciennes possessions dans cette contrée, on comprendra facilement ses desseins en cette circonstance. Elle voulait, au moyen de la prétendue indemnité de l'archiduc Ferdinand, prendre position au milieu de la Bavière par Augsbourg, au-dessus par Wer-
' Ce comté dépendait de l'éyèché de Freisingen.
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denfels et Kempten, au delà par ses possessions de Souabe, et, en la pressant ainsi dans les serres de l'aigle impérial, l'amener à lui céder la partie de ses États qu'elle convoitait depuis longtemps, c'est-à-dire le cours de l'Inn, peut-être même celui de risar.
C'était Tune des plus anciennes prétentions de l'Autriche que de s'étendre en Bavière pour s'y faire une meilleure frontière, et de prolonger en même temps ses postes dans les Alpes Tyroliennes, jusqu'aux limites de la Suisse. La possession de la ligne de l'Isar était le plus cher de ses vœux, et n'aurait pas été le dernier, si on l'avait satisfait. Pour avoir jusqu'à l'Isar, elle aurait abandonné à la maison de Bavière Augsbourg (l'évêché et la ville), plus toutes les possessions autrichiennes en Souabe. Dans ce plan, la ville de Munich, située sur l'Isar, se trouvant sur la frontière, et ne pouvant demeurer siège du gouvernement bavarois, Augsbourg aurait été la nouvelle capitale offerte à l'électeur palatin. Mais c'était absorber presque la moitié de cet électorat, et refouler entièrement la maison palatine en Souabe. A défaut de ce rêve beaucoup trop beau, le cours de l'Inn eût consolé l'Autriche de ses malheurs. Elle ne possédait que la partie inférieure de l'Inn, depuis Braunau jusqu'à Passau. Mais,^ au-dessus, entre Braunau et les Alpes Tyroliennes, c'était la Bavière qui avait les deux rives de ce fleuve. L'Autriche aurait souhaité l'Inn dans tout son cours, depuis son entrée «n Bavière, à Kufstein, jusqu'à sa
réunion au Danube. Celte ligne aurait embrassé moins de pays que celle de Tlsar, mais elle était fort belle encore, et militairement plus solide. C'était toujours par voie d'échange que TAutriche se proposait d'acquérir Tune ou l'autre de ces frontières. Aussi ne cessait-elle, depuis que la question des indemnités s'agitait entre les cabinets , d'obséder de ses oflFres, et, quand elle n'était pas écoutée , de ses menaces , le malheureux électeur de Bavière, lequel communiquait sur-le-champ ses anxiétés à ses deux protecteurs naturels , la Prusse et la France.
Voilà comment l'Autriche entendait faire sa part dans la distribution des indemnités. Voici comment elle faisait celle des autres.
Pour les pertes essuyées par la Bavière à la gauche du Rhin , pertes qui surpassaient celles de tous les «demandes. autres princes allemands, car cette maison avait perdu le duché de Deux-Ponts, le Palatinat du Rhin , le duché de Juliers, le marquisat de Berg-op- Zoom, et une foule de terres en Alsace, l'Autriche lui assignait deux évêchés en Franconie, ceux de Wurzbourg et de Bamberg, fort bien placés pour la Bavière, puisqu'ils étaient voisins du haut Palatinat, mais égalant à peine les deux tiers de ce qui lui était dft. Peut-être l'Autriche aurait-elle ajouté à ce lot Tévêché de Freisingen , situé sur l'Isar, tout près de Munich. A la Prusse, l'Autriche entendait donner un gros évêché au nord, Paderborn par exemple, peut-être deux ou trois abbayes, comme Essen et Werden; enfin au stathouder un territoire
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quelconque en Westphalie , c'est-à-dire le quart au plus de ce qu'ambitionnait la maison de Brandebourg pour elle-même et pour sa parenté. Après avoir concédé aux deux Hesses, à Baden et au Wurtemberg, quelques dépouilles du bas clergé et un certain nombre d'abbayes à la foule des petits princes héréditaires, lesquels, disait-elle, seraient bien heureux de prendre ce qu'on leur donnerait, l'Autriche voulait avec les gros territoires du nord et du centre de l'Allemagne, tels que Munster, Osnabruck, Hildesheim, Fulde, avec les débris des électorats de Cologne, Mayence et Trêves, conserver les trois électeurs ecclésiastiques, et sauver par là son influence en Empire.
Sur les trois électorats ecclésiastiques, le premier, celui de Mayence , venait de passer au coadjuteur du dernier archevêque. Ce nouveau titulaire, membre delà maison de Dalberg, était un prélat instruit, spirituel, homme du monde. L'électorat de Trêves appartenait à un prince saxon, encorç vivant, retiré dans l'évêché d'Augsbourg, dont il cumulait le titre avec celui de Trêves , oubliant dans l'observation assidue des pratiques religieuses, dans l'opulence que lui procuraient les pensions de sa famille , sa grandeur électorale perdue. L'électorat de Cologne était devenu vacant par la mort du titulaire. Les évêchés de Munster, de Freisingen, de Ratisbonne, la prévôté de Berchtolsgaden, venaient de vaquer aussi. Soit que l'Autriche fût ou ne fût pas complice des chapitres, elle avait laissé nommer, en présence d'un corn-
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de Munster et pour archevêque de Cologne, La Prusse irritée avait réclamé vivement , disant qu'on voulait, par la nomination de nouveaux titulaires, créer des obstacles aux sécularisations, et empêcher la libre exécution du traité de Lunéville. Ses réclamations avaient pour but d^empêcher qu'on ne remplît de la môme manière les bénéfices encore vacants de Freisingen, Ratisbonne et Berchtolsgaden.
On pourrait se faire une idée assez juste des projets de la Prusse, en prenant exactement le contre- Prétentions pied des projets de TAutriche. D'abord elle jugeait, do la Pmsse et avec raison, les pertes du grand-duc de Toscane exagérées du double au moins. On prétendait à Vienne qu'il avait perdu 4 millions de florins en revenu. Cette assertion était fort exagérée ; elle reposait sur la confusion des revenus nets et des revenus bruts. Le revenu net perdu par le grand-duc était de 2,500,000 florins au plus. La Prusse soutenait que Salzbourg, Passau et Berchtolsgaden égalaient , s'ils ne surpassaient , le revenu de la Toscane; sans ajouter que la Toscane, détachée de la monarchie autrichienne, n'avait pour celle-ci aucune valeur de position, tandis que Salzbourg, Berchtolsgaden, Passau, liés au corps même de cette monarchie, lui donnaient une frontière excellente , et dans les montagnards de Salzbourg une nombreuse population militaire. On croyait que l'Autriche y pourrait lever vingt-cinq mille hommes. Il n'y avait donc pas de motif fondé pour ajouter au
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lot de l'archiduc les évêchés d'Augsbourg, d'Aîchstaedt, l'abbaye de Kempten, le comté de Werdenfels, ainsi que toutes les villes libres et les abbayes demandées en Souabe. Cependant la Prusse insistait moins sur Texagération des prétentions de l'Autriche 9 qu'elle n'insistait sur la légitimité des siennes. Elle estimait au double de leur valeur véritable les pertes qu'elle disait avoir faites, et diminuait de moitié le prix des territoires qu'elle réclamait en dédommagement. D'abord elle partageait l'un des désirs de FAutriche, celui de se porter vers le centre et le midi de l'Allemagne. Elle voulait faire en Franconie ce que l'Autriche cherchait à faire en Souabe; elle y voulait doubler au moins son territoire. C'était une ambition constante de ces deux grandes cours de prendre dans le milieu de l'Allemagne des positions avancées, soit Tune contre l'autre, soit contre la France, soit aussi pour y tenir sous leur influence les États du centre de la Confédération. Dans ses premiers élans d'ambition , la Prusse n'avait pas demandé moins que les évêchés de Wurzbourg et de Bamberg, contigus aux marquisats d'Anspach et de Bareuth, et destinés, dans la pensée de tout le monde, à indemniser la Bavière. Cette prétention avait rencontré de telles objections, surtout à Paris, qu'il avait fallu y renoncer.
A défaut de Wurzbourg et de Bamberg, la Prusse, qui avait perdu seulement le duché de Gueldre, une portion du duché de Clèves , la petite principauté de Meurs , quelques péages supprimés sur le Rhin,
et les enclaves de Savenaer, Huissen, Marbourg, cédés à la Hollande, ce qui représentait 700 mille florins de revenu suivant la Russie, 1,200 mille suivant la France, la Prusse ne voulait pas moins qu'une partie du nord Se TAUemagne, c'est-à-dire les évêchés de Munster, de Paderborn, d'Osnabruck, d'Hildesheim , plus les restes de Télectorat de Mayence en Thuringe, tels que TEiclisfeld et Erfurt, puis enfin en Franconie, oii elle n'abdiquait pas ses prétentions, Tévêché d'Aichstaedt et la célèbre ville de Nuremberg.
Faisant à l'égard de l'indemnité du stathouder les mêmes calculs que TAutriche à Tégard de l'indemnité du duc de Toscane, elle demandait pour la maison d'Orange-Nassau un établissement contigu au territoire prussien, et comprenant les pays qui suivent : le duché de Westphalie, le pays de Recklinghausen , les restes des deux électorats de Cologne et de Trêves, à la droite du Rhin. Il en résultait pour le stathouder, outre l'avantage d'être adossé à la Prusse, avantage fort grand pour elle et pour lui , celui d'être placé près de la Hollande , et de pouvoir y profiter des retours de la fortune. Maintenant si on songe à la fausseté des évaluations de la Prusse, si on songe qu'après avoir exagéré jusqu'au double, même au triple, le chiffre de ses pertes, elle dissimulait dans la même proportion la valeur des objets demandés en compensation; que, par exemple, elle évaluait à 350 mille florins l'évêché de Munster, qui, à Paris, d'après les calculs les plus impartiaux, était évalué à 1 ,200 mille;
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Qu'elle estimait à 150 mille florins Tévêché d'Osna-
bruck, qui, à Paris, était estimé 369 mille, et ainsi du reste, on se fera une idée de la folle exagération de ses prétentions.
Elle se montrait un peu plus généreuse que TAu- Iriche envers les princes de second et de troisième ordre , car c'était tout autant de voix protestantes à introduire dans la Diète. Elle était d'avis de supprimer les électeurs ecclésiastiques de Cologne et de Trêves, de laisser exister tout au plus celui de Mayence , avec les débris de son électorat situés à la rive droite du Rhin; de remplacer les deux électeurs ecclésiastiques supprimés, par des électeurs protestants pris parmi les princes de Hesse , de Wurtemberg, de Baden, même d'Orange-Nassau, s'il était La Prasse possiblc. L'appui quc l'Autriche cherchait auprès de dansVet bras la Russio, la Prussc le cherchait auprès de la France, la France. ^^^® offrait , si OU la secondait dans ses réclamations , de lier sa politique à celle du Premier Consul , de s'engager à lui par une alliance formelle, de garantir tous les arrangements faits en Italie, tels que la création du royaume d'Étrurie , la nouvelle constitution donnée à la République italienne , et la réunion du Piémont à la France. Elle faisait en môme temps les plus grands efforts pour amener à Paris la négociation, que l'Autriche tâchait d'amener à Saint-Pétersbourg. Elle savait que hors de Paris elle n'était pas très-favorablement jugée ; que dans toutes les cours on lui reprochait amèrement d'avoir abandonné la cause de l'Europe pour celle de la Révolution française; que si on
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critiquait les prétentions de l'empereur, les siennes étaient jugées bien plus sévèrement, car il leur manquait Texcuse des grandes pertes essuyées par la maison d'Autriche dans la dernière guerre; elle savait enfin qu'il n'y avait d'appui à espérer que * du côté de la France; que se prêter au déplacement de la négociation, ce serait désobliger le Premier Consul , et accepter des arbitres mal disposés à son égard. Aussi refusa-t-elle nettement toutes les ouvertures de l'Autriche, qui, en désespoir de cause, lui offrait de s'entendre à elles deux, de s'accorder l'une à l'autre la part du lion, en sacrifiant tous les princes de second et de troisième ordre, et de s'adresser ensuite à Saint-Pétersbourg pour obtenir la consécration du partage qu'elles auraient fait, dans le but surtout de soustraire l'Allemagne au joug des Français.
Les princes allemands, suivant l'exemple de la Les princes Prusse, avaient tous recours à la France. Au lieu ^imuent^ de solliciter à Londres, à Saint-Pétersbourg, à Vienne, à Berlin, ils sollicitaient à Paris. La Bavière, tourmentée par l'Autriche; les ducs dé Baden, de Wurtemberg, de Hesse, jaloux les uns des autres; les petites familles effrayées de l'avidité des grandes; les villes libres, menacées d'incorporation; la noblesse immédiate, exposée au même danger que les villes libres; tous, grands et petits, républiquëis ou souverains héréditaires , plaidaient leur cause à Paris, les uns par l'intermédiaire de leurs ministres, les autres directement et en personne. Le ci-devant stathouder y avait envoyé son fils, le
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prince d'Orange, depuis roi des Pays-Bas, prince distingué, que le Premier Consul avait accueilli avec beaucoup de faveur. Plusieurs autres prinœs y étaient venus également. Tous fréquentaient avec , * empressement ce palais de Saint-Cloud, où un générai de la République était courtisé à Tégal des rois.
Singularité Singulier spectacle que l'Europe donnait alors, spectacle que et qui prouvo bicu Tînconséqucnce des passions *?nemnde?* humaiues, et la profondeur des desseins de la Pro-
présentent yideUCe!
au moment
des sécuiari- La Prusse et rAutriche avaient entraîné TAUe-
sations. ^ , . i t» r • .
magne à une guerre mjuste contre la Révolution française, et elles avaient été vaincues. La France, par le droit de la victoire, droit incontestable quand la puissance victorieuse a été provoquée, avait conquis la rive gauche du Rhin. Une partie des princes allemands se trouvaient dès lors sans États. Il était naturel de les indemniser en Allemagne, et de n'indemniser qu'eux. Cependant, la Prusse et l'Autriche, qui les avaient compromis, voulaient indemniser aux dépens de cette malheureuse Allemagne leurs propres parents. Italiens comme les archiducs, ou Hollandais comme le stathouder, et, ce qui est plus étrange encore, elles voulaient, sous le nom de leurs proches, s'indemniser elles-mêmes, toujours aux dépens de cette Allemagne, victime de leurs fautes. Et ces dédommagements, où les cherchaient-elles? dans les biens mêmes de l'Église; c'est-à-dire que les défenseurs du trône et de l'autel, rentrés chez eux après s'être
fait battre • entendaient se dédommager d'une
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guerre malheureuse en dépouillant 1 autel qu'ils ^ étaient allés défendre, et en imitant la Révolution française qu'ils étaient venus attaquer! Et, chose plus extraordinaire encore , s'il est possible , ils demandaient au représentant victorieux de cette Révolution de leur partager ces dépouilles de l'autel, qu'ils ne savaient pas se partager euxmêmes!
Le Premier Consul s'inquiétait peu du mouvement qu'on se donnait autour, de lui pour attirer la négociation tantôt ici, tantôt là. II savait qu'elle n'aurait lieu qu'à Paris, parce qu'il le voulait ainsi, et que c'était mieux de tout point. Libre de ses Politique mouvements depuis la signature de la paix gêné- consurdaM raie, il écouta successivement les parties intéres- d'^neJ^!^ sées : la Prusse, qui ne désirait agir qu'avec lui et par lui; l'Autriche, qui tout en cherchant à porter l'arbitrage à Saint-Pétersbourg, ne négligeait rien cependant pour le disposer en sa faveur; la Bavière , qui lui demandait conseil et appui contre les offres menaçantes de l'Autriche; la maison d'Orange, qui avait envoyé son fils à Paris ; les maisons de Baden, de Wurtemberg, deHesse, qui promettaient le plus entier dévouement si on voulait les avantager; enfin , la masse des petits princes qui se réclamaient de leur ancienne alliance avec la France. Après avoir entendu ces divers prétendants , le Premier Consul reconnut bientôt que, sans l'intervention d'une volonté puissante, le repos de l'Allemagne, et, par suite, celui du continent.
resterait indéfiniment en péril. Il se décida donc à offrir, et, en réalité, à imposer sa médiation, mais en présentant des arrangements qui pussent honorer la justice de la France et la sagesse de sa politique.
Rien n'était plus sensé, plus admirable, que les ' vues du Premier Consul, à cette époque heureuse de sa vie, où, couvert d'autant de gloire qu'il en eut jamais , il n'avait pas cependant assez de force matérielle pour mépriser l'Europe , et se dispenser de recourir à une politique profondément calculée; 11 voyait bien qu'avec les dispositions peu sûres de l'Angleterre, il fallait songer à prévenir le danger d'une nouvelle guerre générale ; que , dans ce but , il était urgent de se ménager une alliance solide sur le continent; que celle de la Prusse était la plus convenable ; que cette cour , novatrice par nature, par origine , par intérêt, avait avec la Révolution française des affinités que ne pouvait avoir aucune autre cour; qu'en se l'attachant sérieusement, on rendait les coalitions impossibles; car, au degré de force auquel la France était parvenue, c'était tout au plus si on oserait l'attaquer , lorsque toutes les puissances seraient réunies contre elle; mais que s'il en manquait une seule à la coalition , et si la puissance qui manquait avait passé du côté de la France, jamais on ne tenterait les chances d'une nouvelle guerre. Cependant, tout en songeant à s'allier à la Prusse , le Premier Consul comprenait , avec une rare justesse d'esprit , qu'il ne fallait pas la faire tellement forte qu'elle écrasât l'Autriche,
car alors elle deviendrait à son tour la puissance
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dangereuse, au lieu detre ralliée utile; qu'il ne fallait lui sacrifier ni les petits princes, anciens amis de la France, ni les États ecclésiastiques sans excep*tion, États peu consistants , peu militaires, et préférables comme voisins à des princes laïques et guerriers; ni enfin les villes libres, respectables par les souvenirs qu'elles rappelaient , respectables surtout à titre de républiques pour la République française ; que sacrifier en même temps à la Prusse tous ces petits États, héréditaires, ecclésiastiques, républicains, c'était favoriser la réalisation de cette unité allemande, plus dangereuse pour l'équilibre européen, si elle se constituait jamais, que toute la puissance autrichienne ne Favait été jadis; qu'en faisant pencher, en un mot , la balance vers le parti protestant et novateur, il fallait la faire pencher et non verser, car ce serait pousser P Autriche au désespoir, peut-être la précipiter vers sa chute, remplacer alors un ennemi par un autre, et dans l'avenir préparer à la France une rivalité avec la maison de • Brandebourg, tout aussi redoutable que celle qui l'avait mise en guerre avec la maison d'Autriche pendant plusieurs siècles.
Plein de ces sages pensées, le Premier Consul Le premier eiitreprit d'abord d'amener la Prusse à des vues mo- à°8^a"dr^°ef dérées. Parvenu à s'entendre avec elle , il voulait ^l upî^^ge négocier avec les intéressés de second ordre, et les «t à i orgueil
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contenter au moyen dune juste part d indemnité; pour faire il projetait ensuite d'ouvrir à Saint-Pétersbourg une goclation. négociation toute de courtoisie, pour flatter l'or-
AoùtTsôî^ gueil (lu jeune empereur, qu'il découvrait parfaitement sous une feinte modestie, et pour le lier par de bons procédés aux arrangements territoriaux qui seraient arrêtés. Avec le concours de la Prusse satisfaite, de la Russie flattée, il espérait rendre inévitable la résignation de T Au triche, si toutefois on avait eu soin de ne pas trop Texaspérer par les arrangements adoptés.
Premier Daus dcs combiuaisons aussi compliquées, il fal-
'mier c^onJiSr lait s'attendre à passer par plusieurs projets avant drcetiin. d'arriver au projet définitif. L'idée du Premier Consul relativement à la distribution territoriale de l'Allemagne avait été d'abord d'éloigner les unes des autres les trois grandes puissances centrales du continent, l'Autriche, la Prusse, la France, et de placer entre elles la masse entière de la Confédération germanique. Dans ce but , le Premier Consul aurait concédé à l'Autriche non pas la totalité de ses prétentions, c'est-à-dire le cours de Tlsar, car il aurait fallu dans ce cas transporter la maison pa- •latine en Souabe et en Franconie; mais il lui aurait concédé l'Inn dans tout son cours, c'est-à-dire l'évêché de Salzbourg, la prévôté de Berchtolsgaden, le pays compris entre la Salza et l'Inn, plus les évôchés de Brixen et de Trente, situés en Tyrol. L'Autriche, ainsi dédommagée pour son compte et celui des deux archiducs, aurait dû renoncer à toute possession en Souabe; elle aurait été placée en entier derrière l'Inn; elle y aurait été compacte, et couverte par une frontière excellente; elle eût enfin trouvé le repos, et l'aurait donné à la Ba-
vière, par la solution de la vieille question de Tlnn. De même qu'on aurait fait renoncer rAutriche à son établissement en Souabe , on aurait fait renoncer la Prusse à son établissement en Franconie, en demandant à celle-ci l'abandon des margraviats d'Anspach et de Bareuth. Avec ces margraviats et les évôchés contigus de Wurzbourg et de Bamberg, avec les possessions dont TAutriche aurait dû faire le sacrifice en Souabe, avec les évêchés de Freisingen, d'Aichstaedt, enclavés dans les possessions bavaroises, on eût composé à la maison palatine un territoire bien arrondi, s'étendant à la fois en Bavière, en Souabe, en Franconie, et capable de servir de barrière entre la France et rAutriche. A ce prix la maison palatine aurait pu abandonner les restes du Palatinat du Rhin, et le beau duché de Berg, placé à l'autre extrémité de l'Allemagne, c'est-à-dire vers la Westphalie. La Prusse, éloignée de la Franconie comme l'Autriche de la Souabe, aurait été reportée tout à fait au nord. -Pour l'y reporter entièrement, on aurait supprimé l'obstacle qui l'en séparait, c'està-dire les deux branches de la maison de Mecklembourg; on aurait établi ces deux familles dans les territoires devenus vacants au centre de l'Allemagne. La Prusse se serait trouvée de la sorte sur les bords de la Baltique; on lui aurait donné en outre les évêchés de Munster, d'Osnabruck et d'Hildesheim. Dédommagée ainsi de ses pertes anciennes et nouvelles, elle aurait pu abandonner tout le dyché de Clèves, dont la partie située à la
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gauche du Rhin avait passé à la France, dont la partie située à la rive droite aurait grossi la masse des indemnités. Alors, déjà séparée de F Autriche par l'abandon de la Franconie, elle l'eût été encore de la France par son éloignement des bords du Rhin.
Il serait resté dans les duchés vacants de Clèves, de Berg, de Westphalie, dans les débris desélectorats de Cologne, Trêves et Mayence, dans les enclaves mayençaises d'Erfurt et d'Eichsfeld, dans Tévèché de Fulde et autres propriétés ecclésiastiques, dans les débris du Palatinat du Rhin, dans le grand nombre d'abbayes médiates ou immédiatçs répandues par toute l'Allemagne, il serait resté de quoi composer un État à la maison de Mecklembourg et à celle d'Orange; de quoi indemniser les maisons de Hesse, de Baden, de Wurtemberg, et la foule des princes inférieurs- Enfin, dans les sièges d' Aichstaedt , d' Augsbourg , de Ratisbonne , dePassau, il y aurait eu de quoi conserver deux électeurs ecclésiastiques sur trois, ce qui entrait dans la pensée du Premier Consul,, car il ne voulait pas trop altérer la constitution germanique, et il lui plaisait d'ailleurs de protéger l'Église en tout pays.
Dans ce plan, si profondément conçu, l'Autriche, la Prusse, la France étaient établies les unes fort loin des autres; la Confédération germanique était réunie en un seul corps, et placée au milieu des grandes puissances du continent, avec le rôle utile, important, honorable, de les séparer, et d'empê-
cher les collisions entre elles; les États allemands
acquéraient une délimitation parfaite; la constitution germanique était utilement réformée, et point détruite.
Le plan du Premier Consul, proposé d'abord à la Prusse, ne fut pas refusé tout de suite. Il convenait à cette puissance de devenir compacte, de border la Baltique, d'occuper tout le nord de l'Allemagne. Son consentement définitif dépendait des quantités qui lui seraient offertes, lorsqu'on en arriverait à régler les détails du partage. Mais si les princes du centre de l'Allemagne, dont les États ne reposaient dans le moment que sur la volonté mobile des négociateurs, pouvaient être facilement transportés au nord ou au midi, au couchant ou au levant, il devait en être autrement pour deux princes confinés à l'extrémité septentrionale de la Confédération, comme les princes de Mecklembourg, solidement établis au milieu de. sujets dont ils avaient l'affection depuis des siècles, étrangers à toutes les vicissitudes territoriales amenées par la guerre, et difiiciles à persuader quand on leur proposerait un déplacement aussi considérable. D'ailleurs, s'ils disaient un mot à l'Angleterre, elle ne manquerait pas de faire échouer lin projet qui livrait les rivages de la Baltique à la Prusse.
Spontanément ou non, ils refusèrent d'une manière péremptoire ce qu'on leur offrait. Cependant des princes la Prusse, qui avait été chargée de l'ouverture, leur "^bourg'rend" avait clairement insinué que la France, en voulant impossible
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faire d'eux des voisins, en voulait faire aussi des amis, et se montrerait libérale à leur égard dans la distribution des indemnités.
Quelque importante que fàt la partie du plan qui venait d'être refusée, il valait encore la peine de poursuivre la réalisation du reste. Il était toujours bon en effet de reporter TAutriche derrière rinn , et de lui concéder une fois pour toutes cet éternel objet de ses vœux; il était toujours bon de concentrer la Prusse vers le nord de l'Allemagne , et de l'exclure de la Franconie, où sa présence n'était utile à personne, pouvait même devenir dangereuse pour elle en cas de guerre, car les provinces d'Anspach et de Bareuth se trouvant sur la route des armées française et autrichienne, sa neutralité devenait fort difficile à respecter. La suite de cette histoire révélera le grave inconvénient d'une pareille situation.
Mais la Prusse et l'Autriche étaient fort exigeantes pour ce qui les concernait. Bien que l'Autriche trpuvât la frontière de l'Inn infiniment séduisante, elle ne voulait rien céder en Souabe; elle prétendait toujours y avoir des possessions, même après l'acquisition de rinn. Elle demandait, outre Salzbourg et Berchtolsgaden , outre le pays entre la Salza et Tlnn , Tévêché de Passau. Les évêchés de Brixen et de Trente, qu'on lui abandonnait, ne lui semblaient pas un don, car ils étaient en Tyrol, et tout ce qui était en Tyrol paraissait tellement lui appartenir, qu'elle croyait en le recevant ne rien recevoir de nouveau. La Prusse , de son côté, ne voulait se départir d'au-
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cune de ses prétentions en Franconie. Dans cette situation, le Premier Consul prit le parti d'abandonner le bien pour le possible, nécessité pénible mais Le Premier fréquente dans les grandes affaires. Il tâcha de s'en- renonce à tendre définitivement avec la Prusse, pour se con- 'td/e^plfur certer ensuite avec la Russie , réservant pour la fin *"^»ver à un
* arrangement
de la négociation raccord avec rAutriche, qui possible. montrait un entêtement désespérant , et ^ù'on ne pouvait réussir à vaincre que par l'ensemble des adhésions obtenues.
Il annonça d'abord la ferme résolution de ne laisser immoler aucun intérêt, de ne pas tout donner aux grandes maisons aux dépens des petites, de ne pas supprimer toutes les villes libres , de ne pas détruire complètement le parti catholique. Le général Beumonville, ambassadeur de France à Berlin, était en ce moment en congé à Paris. Il fut chargé, dans le courant de mai 1 802 (floréal an x), de s'aboucher avec M. de Lucchesini, ministre de Prusse, et de signer une convention , dans laquelle seraient stipulés les arrangements particuliers aux maisons de Brandebourg et d'Orange.
La Prusse reproduisit toutes ses prétentions , mais elle n'avait avec personne autant qu'avec la France la chance de traiter avantageusement. Elle fut donc obligée de se résigner à un arrangement qui, bien qu'inférieur à ce qu'elle désirait, devait paraître à toute l'Allemagne un acte de grande partialité pour elle . (Voir la carte n* 2 i . )
Cette puissance perdait, comme nous l'avons dit. Arrangement
* particulier
à la rive gauche du Rhin, le duché de Gueldre, avec la Prusse
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une partie da duché de Clèves, la petite principauté de Meurs ; elle cédait à la Hollande quelques enpour ce qui clavcs; enfin elle allait être privée du revenu des concerne Péages du Rhin, en conséquence d'une disposition générale relative à la navigation. Ces pertes réunies entraînaient une diminution de revenu qu'elle évaluait à 2 millions de florins, que l'Autriche évaluait à 730 mille, la Russie à un million, la France, par faveur, à 12 ou 1300 mille. Par une c<H)vention, signée le 23 mai 180S (3 prairial an x), la France promit de faire obtenir à la Prusse les évéchés d'Hildesheim et de Paderbom, une partie de l'évèché de Munster, les territoires d'Erfurt et de TEichsfeld, restes de l'ancien électorat de Mayence, enfin quelques abbayes et villes libres, le tout représentant environ 1800 mille florins de revenu, ôOO mille de plus que le chiffre supposé des pertes qu'il fallait compenser. La Prusse n'obtenait rien en Franconie, ce qui était pour elle un vif sujet de regret, car son ambition était persévérante de ce côté; mais l'Eichsfeld et Erfurt étaient des points intermédiaires qui lui ménageaient des relais pour arriver dans ses pro« vinces de Franconie. Tout en feignant de se résigner à de grands sacrifices, elle signa, satisfaite au fond des acquisitions qu'elle venait d'obtenir. Le lendemain on conclut avec elle une convention particulière pour l'indemnité de la maison d'Orange- Nassau. On ne plaça point cette maison en Westphalie comme elle l'aurait voulu, mais dans la haute Hesse. On lui donna l'évèché et l'abbaye de
Fulde, Tabbaye de Corvey, peu distante de Fulde,
celle de Weingarten, et quelques autres. Par cet arrangement, sans être placée trop près de la Hollande et des souvenirs du stathoudérat, elle se trouvait néanmoins assez près du pays de Nassau , où toutes les branches de cette famille devaient être indemnisées.
Ces avantages étaient accordés à la Prusse et à sa parenté, dans le but de s'assurer son alliance. Aussi le Premier Consul voulut-il profiter de Toccasion pour lui arracher une adhésion formelle à tout ce qu'il avait fait en Europe. 11 exigea et obtint du chef de la maison d'Orange-Nassau la reconnaissance de la République batave, et la renonciation au stathoudérat; il exigea de la Prusse la reccmnaissance de la République italienne, la reconnaissance du royaume d'Étrurie, et une approbation implicite de la réunion du Piémont à la France. Le roi Frédéric-Guillaume se trouvait ainsi enchaîné à la politique du Premier Consul dans ce qu'elle avait de plus désagréable pour l'Europe. Il n'hésita cependant point, et donna l'adhésion demandée dans l'acte même qui lui assignait sa part des indemnités germaniques.
Après en avoir fini des prétentions de la Prusse, Après le Premier Consul, Mêle à son plan de s entendre avec successivement et individuellement avec les prin- J* l^^ cipaux intéressés, signa le même jour une convention JP^"^'!^^^^™^ avec la Bavière. Il la traitait dans cette convention la Bavière. en vieille alliée de la France. (Voir la carte n* 21 .) Il lui assurait toutes les principautés ecclésiastiques en-
clavées dans son territoire, Tévêché d'Augsbourff
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(moins la ville, qui devait être conservée comme ville libre), l'évêché de Freisingen, les versants du Tyrol, ambitionnés par l'Autriche, tels que l'abbaye de Kempten et le comté de Werdenfels ; la place de Passau, sans Tévêché de Passau, enclavé dans le territoire autrichien , et destiné à l'archiduc Ferdinand ; l'évêché d'Aichstaedt, placé sur les bords du Danube ; les deux grands évêchés de Wurzbourg et de Bamberg, formant une notable partie de la Franconie; enfin plusieurs villes libres et abbayes de la Souabe, que l'Autriche , dans ses rêves ambitieux, avait demandées pour elle-même, notamment Ulm, Memmingen, Buchorn, etc. La question de rinn, entre l'Autriche et la Bavière, n'était pas résolue : on laissait aux deux puissances intéressées le soin de la vider par voie d'échange. La maison palatine, concentrée en Souabe et en Franconie, acquérait .ainsi un territoire assez compacte. Il n'y avait plus que le duché de Berg, placé aux confins delà Westphalie, qui fut éloigné du corps de ses États. C'est dans le but d'agglomérer son territoire qu'on lui avait fait abandonner tout le Palatinat du Rhin; mais elle était complètement dédommagée de ce qu'on lui enlevait, car si elle avait perdu 3 millions de florins de revenu, elle recevait 3 millions et quelques mille florins en compensation.
Iivec BaZr L'indemnité de la Prusse et de la Bavière étant Wurtemberg, fixée, lo plus difficile était fait. On avait contenté deux Hesses. dcux amis de la France, et les deux États les plus
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la Russie»
considérables de l'Allemagne, après l'Autriche. Aucune opposition insurmontable n'était désormais à craindre. Il restait cependant à se mettre d'accord avec Baden, Wurtemberg, les deux: Hesses. Baden etWurtembergétaient clients et parents de la Russie- C'est avec la Russie que leur part devait être réglée. Il entrait, comme nous l'avons dit, dans le plan du Premier Consul de faire participer l'empereur Alexandre aux arrangements de l'Allemagne, de l'y intéresser, en traitant bien ses protégés, en flattant son orgueil, en paraissant tenir grand compte de son influence. D'abord on y était obligé par les ar- concenavec ticles secrets annexés au dernier traité de paix, articles par lesquels on s'était engagé à se concerner avec le cabitiet russe pour l'affaire des indemnités germaniques. Le Premier Consul avait pensé qu41 ne fallait pas lui laisser le temps de réclamer son droit d'intervenir , et dans sa correspondance personnelle avec le jeune empereur, l'entretenant avec confiance de toutes les grandes affaires de l'Europe, il lui avait demandé ses intentions à l'égard des maisons de Wurtemberg et de Baden , qui avaient l'honneur d'être alliées à la famille impériale. En effet» l'impératrice douairière, veuve de Paul I**, mère d'Alexandre, était une princesse de Wurtemberg; l'impératrice régnante, épouse d'Alexandre, était une princesse de Baden. Celle-ci était Tune de ces trois brillantes soenirs nées dans la petite cour de Carlsruhe , et assises à cette époque sur les trônes de Bavière, de Suède, de Russie.
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Le czar , flatté de ces avances, accepta volontiers les ouvertures du Premier Consul , et ne songea pas un instant à entrer dans la pensée de TAutriche , qui voulait attirer la négociation à Saint-Pétersbourg. Quelque satisfait qu'il eût été de voir la plus grande afifaire du continent traitée chez lui, il eut le bon esprit de n'y pas prétendre un moment. Il autorisa donc M. de Markoff à négocier sur ce sujet à Paris. Wurtemberg, Baden, étaient pour lui tes moindres intérêts de cette négociation. Son intérêt essentiel c'était de participer ostensiblement à la négociation tout entière. Le Premier Consul ne laissa rien à désirer à l'empereur Alexandre quant à l'extérieur du rôle à jouer, et lui offrit une manière de figurer égale à celle du cabinet français, en lui proposant de constituer la France et la Russie médiatrices entre les divers États de la Confédération germanique.
Le Premier Cette idée était des plus heureuses. Il fallait bien,
iinaglne eu effet , après avoir arrêté avec les principaux in-
^*iaTrl!^cT' téressés la part qui leur serait faite, se mettre enfin
et la Russie ^^ communication avec le corps cermanique assem-
mediatnces, r o i
etde proposer blé à Ratisbonuo, et l'amener à ratifier les arrange-
*\ irDièt©"' ments individuellement souscrits. Le Premier Consul
germanique, ijj^ggjua (Je réunir ces arrangements en un plan gé-
arrangements néral, et de le présenter à la Diète de Ratîsbonne
lui résolus, au nom de la France et de la Russie se constituant
spontanément puissances médiatrices. Cette forme
sauvait la dignité du corps germanique, qui ne
paraissait plus dictatorialement organisé par la
France, mais qui, dans Tembarras où le jetaient
les ambitions rivales soulevées dans son sein,
acceptait comme arbitres les deux plus grandes puissances du continent , et les plus désintéressées. On ne pouvait pas cacher sous une forme plus convenable pour T Allemagne, plus flatteuse pour un jeune souverain entrant à peine sur la scène du monde, la volonté réelle de la France. Le Premier Consul, en acceptant ainsi l'égalité de rôle avec un prince qui n'avait rien fait encore, lui couvert de gloire, consommé dans les armes et la politique, tenait une conduite des plus habiles; car, grâce à quelques ménagements, il amenait l'Europe à ses vues. Le caractère de la vraie politique , c'est de placer toujours le résultat réel avant l'effet extérieur. D'ailleurs l'effet se produit inévitablement quand le résultat réel est obtenu.
La proposition du Premier Consul à l'empereur Alexandre étant acceptée, on convint de présenter à la Diète germanique une noté signée des deux cabinets, et contenant l'offre spontanée de leur médiation. Restait à s'entendre sur les arrangements à consigner dans cette note. Le Premier Consul eut beaucoup de peine à faire accepter à M. de Markoff les stipulations déjà convenues avec les principales puissances allemandes, et contraires aux vues de l'Autriche, sans lui être sérieusement dommageables. Tandis que le jeune Alexandre affectait de ne partager aucune pi^cuités des passions de l'aristocratie européenne, M. de qu'on rencon- Markoff à Paris, M. de Woronzoff à Londres, affi- m. de Markoff
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pour s^entendre sur le plan
des indemnités.
chaient sans aucune retenue les passions qu'un émigré français, un tory anglais, ou un grand seigneur autrichien, auraient pu ressentir. M. de MarkofF notamment était un Russe plein de morgue , dépourvu de cette attrayante flexibilité qu'on rencontre souvent chez les hommes distingués de sa nation, ayant de l'esprit, encore plus d'or* gueil , et se faisant de la puissance de son cabinet une idée alors tout à fait exagérée. Le Premier Consul n'était pas homme à tolérer la ridicule hauteur de M. de Markoff, et savait remettre à sa place l'ambassadeur , en observant pour le souverain les égards convenables. Il lui offrit pour le Wurtemberg, pour Baden , pour la Bavière, des avantages supérieurs certainement aux pertes que ces trois maisons avaient éprouvées. Mais M, de Markoff, indifférent à la parenté impériale, même à la politique russe qui commençait depuis la paix de Teschen à favoriser les petites puissances allemandes , M. de Markoff, dans son zèle pour la cause de la vieille Europe, se montrait non pas Russe, mais Autrichien. C'était l'Autriche qui semblait l'intéresser M. de Markoff exclusivement. La Prusse lui était odieuse; il contestait toutes ses assertions, admettait au contraire toutes celles de l'Autriche, et demandait pour celle-ci autant qu'on aurait pu demander à Vienne. L'évêché de Salzbourg, la prévôté de Berchtolsga^ den, accordés d'un consentement gâséral à l'iarchiduc Ferdinand, produisaient à peu près autant que la: Toscane, c'est-à-dire 2,500,000 florins. On ajoutait cependant à ces deux principautés les évè-
Zèle de
pour l'Autriche.
chés de Trente et de Brixen. Mais M. de MarkoflF, porte-parole de TAutriche, ne voulait pas qu'on tînt compte de cette addition. Ces évêchés étaient dans le Tyrol, et dès lors, suivant lui, tellement à TAutriche, que c'était ôter à Fempereur pour donner à un arcl)iduc. On répondait à cela que Trente et Brixen étaient des principautés ecclésiastiques tout à fait indépendantes, quoique enclavées dans le territoire autrichien, et qu'elles ne seraient à l'Autriche que lorsqu'on les lui aurait attribuées formellement.
L'Autriche voulait en outre l'évêché de Passau, qui lui assurait l'importante place de Passau, située au confluent de i'Inn et du Danube, et formant une tête de pont sur la Bavière. Qn consentait bien à donner à TAutricbe l'évêché de Passau sans la place, ce qui était possible et convenable, car le territoire de cet évêché se trouvait compris tout entier en Autriche, et la place de Passau en Bavière. Accorder cette place à l'Autriche, c'eût été lui accorder à l'égard de la Bavière une position offensive et menaçante. Rien n'était donc plus naturel que de concéder l'évêché à l'archiduc Ferdinand, et Passau à l'électeur palatin. Mais l'Autriche tenait à Passau comme à une position capitale, et M. de Markoff la défendait ponr l'Autriche avec la plus extrême cha* leur. Pourtant on voulait terminer cette longuenégodation, et M. de Markoff, sentant qu'on finirait par se passer de la Russie, consentit enfin à transiger, et tomba d'accord avec M. de Talleyrand du plan définitif.
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à la Ttile de Passau.
7^" Les avantages déjà concédés par le Premier
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Consul à la Prusse et à la maison d'Orange,
Plan définitif quoiquc vivcmcut contestés par M. de Markofif,
pa/k Russie furent insérés tout entiers dans le plan définitif.
et la France, (y^ij. la carte u* 21.) C'étaient, ainsi qu'on l'a Lots \Ti, pour la Prusse les évéchés d'Hildesheim, de
etdiuma'son Padcrbom, de Munster (ce dernier en partie seuled'orange. ment), TEichsfeld , Èrfurt, plus quelques abbayes et villes libres; et pour la maison d'Orange- Lot Nassau, Fulde et Corvey. On inséra dans le même
de la Bavière, pj^^^ |gg couditious déjà Stipulées pour la Bavière, c'est-à-dire les évéchés de Freisingen et d'Augsbourg, le comté de Werdenfels, l'abbaye de Kempten, la ville de Passau sans l'évèché, les évéchés d'Aichstaedt, de Wurzbourg et de Bamberg, plus diverses villes libres et abbayes de Souabe.
Lot L'Autriche dut recevoir pour l'archiduc de Tos-
Ferdfnaid'^*^ cauc les évêchés de Brixen, de Trente, de Salz-
"taI^IcS"* bourg, de Passau (ce dernier sans la place de Passau), la prévôté de Berchtolsgaden. C'était un revenu de 3,500,000 florins, en dédommagement d'un revenu net de 2,500,000, avec l'avantage d'une contiguïté de territoire que ne présentait pas la Toscane. L'Autriche ne gagnait rien en Souabe; elle y gardait ses anciennes possessions. C'était à elle, si elle le voulait, à les échanger pour la frontière de l'Inn. Le Brisgau était, comme dans les traités antérieurs, assuré au duc de Modène.
de la^BMisoii ^^ traita fort bien la maison de Baden, ce qui deBaden. paraissait intéresser médiocrement M. de Markoff.
Elle avait perdu diverses seigneuries et terres dans
l'Alsace et le Luxembourg, représentant au plus ^^*^*^^ 315 mille florins de revenu. En territoires à sa portée, tels que Tévêché de Constance, les restes des évèchés de Spire, Strasbourg et Bâle, les bailliages deLadenbourg, Bretton et Heidelberg, on lui assura 450 mille florins, sans compter la dignité électorale qui lui était destinée.
La maison de Wurtemberg ne fut pas moins Lot favorablement traitée. On lui concéda la prévôté * ^^^^ d'EUwangen, et diverses abbayes formant un ^»*'^*«n'>«'8revenu de 380 mille florins, en compensation de 250 mille qu'elle avait perdus.
Les maisons de Hesse et de Nassau furent égale- Lots ment indemnisées en territoires situés à leur por- de u&^^ tée, et proportionnés à leurs pertes. Les princes *^®e^dLT' inférieurs furent soigneusement défendus par la petits princes France et conservèrent des revenus à peu près équivalents à ceux dont ils avaient été dépouillés. Les maisons d'Âremberg, de Solms, furent placées en Westphalie. Les comtes de Westphalie obtinrent le bas évèché de Munster. On s'était peu occupé de TAngleterre, qui ne semblait pas mettre grand inté« rèt à la question des indemnités germaniques. Ce* Lot pendant on n'avait pas oublié que le roi George III deHaîlovT était électeur de Hanovre, et qu'il attachait beaucoup de prix à cette ancienne couronne de sa famille. Il la regardait même comme sa dernière ressource, dans ces moments de sombre tristesse où il croyait voir l'Angleterre bouleversée par une révolution.. On voulait le disposer favorablement, et comme oa
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lui demandait d'ailleurs l'abandon de quelques droits en faveur des villes de Brème et de Hambourg, et divers petits sacrifices en faveur de la Prusse, on lui concéda en dédommagement l'évêché d'Osnabruck, contigu au Hanovre; indemnité fort supérieure à ce qu'il perdait et qui avait pour but de l'intéresser vivement au succès de h médiation.
Terricoires Ou réscrva uuo Certaine quantité d'abbayes mé- "^ownir^^ diates, pour compléter l'indemnité des princes qui ^^u^iereé** auraient pu être maltraités dans cette première rédépossédé, partition, et pour fournir des pensions aux membres du clergé supprimé. En général, les princes qui recevaient des territoires ecclésiastiques étaient chargés de payer des pensions à tous les titulaires vivants, tant évêques, abbés, que membres des chapitres, et officiers attachés à leur service. C'était le plus simple devoir d'humanité envers les bénéficiaires dont ils prenaient les biens et détruisaient l'existence princière. Mais si on avait pourvu ainsi aux besoins du clergé supprimé à la rive droite du Rhin, il restait le clergé dépossédé à la rive gauche, et celui-là étant par suite des traités sans recours contre la France^ n'aurait trouvé nulle part des moyens de vivre. C'est à le sustenter qu'étaient destinées en grande partie les abbayes médiates réservées.
Telles furent les dispositions territoriales convenues avec M. de Markoffl On avait distribué à peu près 1i millions de florins de dédommagement» pour 13 millions de perte; et ce qui prouvera l'avi-
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dite des grandes cours, l'Autriche en prenait quatre millions environ pour ses archiducs, la Prusse deux pour elle, un demi pour le stathouder; la Bavière en prenait trois, ce qui était l'équivalent exact de ses pertes; Wurtemberg, Baden, les deux Hesses, Nassau, environ deux; tous les petits princes réunis , deux et demi, L'Autriche et la Prusse obtenaient donc la meilleure part pour elles-mêmes, ou pour des princes qui ne faisaient pas partie de la Confédération germanique.
Restaient les dispositions constitutionnelles, dont chaDgements il fallait bien convenir aussi. Le Premier Consul ^ coDstitution inclinant d'abord à conserver deux électeurs ec- 8«nnanique. clésîastiques, contrarié depuis par l'entêtement de l'Autriche, privé de ressources par l'avidité des grandes cours, se réduisit à la conservation d'un seul. L'électeur de Cologne était mort, et rem- conservation placé seulement pour la forme par l'archiduc An- éfectêu?^ toîne, mais sans prétention de la part de rAutriche ^^®^j^^^^"®» de faire valider l'élection- L'électeur-archevêque deMayence,
_ , . . , 1 1 et translation
de Trêves, prince saxon, retiré dans son second de son siège bénéfice, l'évêché d'Augsbourg, n'était ni à plaindre ^ ^^'^'^^"^ ni à regretter. On devait lui donner une pension de 1 00 mille florins. L'électeur de Mayence actuel était un prince de la maison de Dalberg, duquel nous avons déjà parlé. Il avait, indépendamment de ses qualités personnelles, un titre à être maintenu, c'était l'importance de son siège, auquel étaient attachées la chancellerie de l'empire d'Allemagne et la présidence de la Diète. On lui conserva donc la qualité d'archichancelier de l'Empire, président de
la Diète, et on lui donna l'évêché de Ratisbonne.
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lieu où siégeait la Diète. On lui laissa en outre le bailliage d'Ascbaffenbourg, reste de l'ancien éleotorat de Mayence, et on crmvint de lui composer, au moyen des propriétés réservées, un revenu d'un million de florins.
Il devait subsister par conséquent un seul des trois électeurs ecclésiastiques; ce qui, avec les cinq électeurs laïques, faisait six en tout. Le Premier Consul voulut en augmentera nombre, et rendre ce nombre impair. Il proposa d'en créer neuf. Ce titre fut conféré au margrave de Baden, pour la bonne conduite de ce prince envers la France et pour sa parenté avec la Russie; au duc de Wurtemberg et au landgrave de Hesse, pour leur importance dans la Confédération. C'étaient trois électeurs protestants de plus, ce qui faisait six protestants contre trois catholiques. La majorité se trouvait ainsi changée dans le collège électoral au profit du parti protestant, mais elle ne l'était pas au point d'enlever son influence légitime à l'Autriche, car celle-ci était assurée en tout temps des votes de Bohême, Saxe et Mayence, le plus souvent de celui de Hanovre, et dans certains cas de celui de Baden et Wurtemberg. Conséquences II fut couvcnu quo Ics priuccs indemnisés avec noutclux des terres ecclésiastiques siégeraient au collège des ^"a^dTtér'* princes pour les seigneuries dont ils acquéraient le relativement titre. Cela changeait encore dans le collège des ladistribution princcs la majorité au profit du parti protestant. dans^Diète. Mais, grâce au respect qu'inspirait la maison depuis si longtemps impériale, grâce à l'intérêt que les
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petits princes avaient à conserver la Constitution germanique y les voix protestantes nouvellement créées n'étaient pas toutes des voix hostiles à TAutriche. On supposait que le parti protestant ou prussien, comme on voudra l'appeler, ayant par suite des nouveaux arrangements acquis la majorité numérique aux collèges des électeurs et des princes, TAutriche avec le vieux prestige dont elle était entourée , avec les prérogatives attachées à la couronne impériale, avec son influence directe sur l'électeur deRatisbonne, avec le pouvoir de ratification qu'elle possédait à l'égard de toutes les résolutions de la Diète, aurait encore le moyen de côntre-balancer l'opposition de la Prusse, et de rester assez puissante pour que l'anarchie ne s'introduisît pas dans le corps germanique. On estimait qu'en lui ôtant la majorité numérique, on lui avait tout au plus enlevé le pouvoir de dominer l'Allemagne à volonté, et de Tentrainer à la guerre au gré de son orgueil ou de son ambition. C'était l'avis du nouvel archichancelier, fort versé dans la ccmnaissance pratique de la Constitution germanique.
Il fallait organiser enfin le Collège des villes, peu ce que mfluent de tout temps, et destmé à ne pas iêtre lége davantage dans l'avenir. Bien que le traité de Lu- ^** ^*"** néville n'eût point parlé de la suppression des villes libres, et seulement de la suppression des principautés ecclésiastiques, cependant Texistence de beaucoup de ces villes était tellement illusoire, leur administration tellement onéreuse pour elles-mêmes, l'exception qu'elles formaient au milieu du territoire
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germanique si gênante et si répétée, qu'il fallut en supprimer lé plus grand nombre. La protection qu'elles avaient cherchée jadis dans leur qualité de villes immédiates, cest-à-dire dépendant de l'empereur seul , elles la trouvaient dans la justice du temps, et dans une observation des lois beaucoup plus exacte qu'autrefois. Cependant les supprimer toutes eût été trop rigoureux, et on peut affirmer que, sans le Premier Consul, les plus célèbres eussent succombé sous l'ambition des gouvernements voisins. Mais il tenait à honneur de conserver les principales d'entre elles. Il voulut maintenir Augsbourg et Nuremberg, à cause de leur célébrité historique; Ratisbonne, à cause de la présence de la Diète; Wetzlar, à cause de la chambre impériale; Francfort, Lubeck, à cause de leur importance commerciale. Il imagina d'en adjoindre deux, qui bien que considérables, même les plus considérables de toutes, Hambourg et Brème, n'avaient pas la qualité de villes impériales. Brème dépendait du Hanovre. Elle en fut détachée au prix d'une partie Nouvelle de Tévèché d'Osnabruck. Hambourg jouissait d'une
situation ,.11.1, ■■ . n »
des villes véritable indépendance, mais elle n avait pas voix ^^^^^^' au Collège des villes. Elle y fut comprise. Le Premier Consul fit ajouter d'utiles privilèges à l'existence exceptionnelle des villes libres. Elles étaient déclarées neutres à l'avenir dans les guerres de l'Empire , exemptes de toutes chargesmilitaires, telles que le recrutement, le contingent financier, le logement des troupes. C'était un moyen de légitimer et de faire respecter la neutralité qui leur était accordée.
Un antre birafait dont elles devaient jouir pins qu'aucune autre partie des États germaiûques, c'était là suj^ressîon deg péages vexatoires et .onéreux établis sur les grands fleuves de l'AUemagne. Les péages féodaux sur le Rhin, sur le Weser, sur l'Elbe, furent supprimés. Les pertes résultant dé cette suppression pour les États rive* rains avaient été d'avance calculées et ciompensées On avait même obligé certains princes qui avaient des propriétés dans quelques villes libres, telles <{u'Âugsbourg, Francfort, Brème, à y rononcer au prix d'une augmentation d'indemnité. C'est à la France seule, à ses efforts opiniâtres, que ces bien^ faits étaient dus. Ainsi le nombre de ces villes était réduit de toutes celles qui avaient perdu leur importance, mais accru des deux plus riches, jusque-là restées en. dehors. Leur existence était agrandie et améliorée; elleis étaient mises en position dé rendre à la liberté du commerce dé grands iservices, et d'en recueillir le bénéfice.
Ce travail une fois achevé fut renfermé dans une i^onvention, signée le i juin par H. de MarJcoff et par le plénipotentiaire français. Avertie, jour par jour, des démarches de M. de Markoff, l'Autriche «'était tenue en arrière. De son côté, le Premier Consul l'avait peu recherchée, voulant, comme il avait fait dès le commencement, obtenir la plupart des consentements individuels, pour vaincre ensuite les récalcitrants par l'ensemble des consentements obtenus. Dans cette vue, des conventioœ directes avec le Wurtemberg et les autres États
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firent des détails du plan autant de traités particuliers de la France avec les pays indemnisés.
M. de Markoffy au reste , voulut ne prendre qu un ^igagement conditionnel , et en référer à sa cour. Il, fat convenu que si sa cour acceptait le plan proposé, la note qui devait le contenir serait portée immédiatement à Ratisbonne, et présentée à la Diète au nom de la France et de ta Russie se constituant médiatrices auprès du corps germanique. Le Premier Consul^ en liant ainsi la Russie à son projet, d'accord an outre sur ce même projet avec la Prusse, la Bavière, les principaux États de second et de troisième ordre, ne pojuvait manquer de vaincre la résistance de rAutriche. Mais il craignait les efiTorts qu'elle allait faire à Saint-Pétersbourg pour ébranler le jeune empereur, poiir éveiller ses scrupules, et intéresser sa justice contre sa vanité , très-flattée durôle qui lui était offert. Aussi chargea-t-il legénéraMlédouville, notre ambassadeur à Saint- Pétersbonrg, de déclarer qu'on n'attendrait que dix jours le consentement du cabinet russe et la ratification de la convention du 4 juin. Il fit faire cette déclaration en termes mesu* rés, mais positi&« Elle signifiait clairement que si la Russie n'appréciait point assez Tbonneur de régler en commun avec la France le nouvel état de l'Allemagne, le Premier Consul passerait outre, et s'y constituerait seul médiateur. U y avait eu de l'habileté et de l'à-propos dans la condescendance témoignée à la cour de Russie, il n'y en avait pas moins dans la fermeté qu'on montrait à la fin de la négociation entamée avec elle.
Dans ce moment, l'empereur Alexandre se trou- — vait hors de Saint-Pétersbourg; il avait une entre- ^°^**^^' vue à Memel avec le roi de Prusse. Quoique la diplomatie russe fût toute favorable à TAulriche, et défavorable à la Prusse , dont elle critiquait amèrement l'ambition et la condescendance envers la France, l'empereur Alexandre ne partageait pas ces dispositions. Il s'était persuadé, sans savoir trop pourquoi, que la Pru$se était une puissance beaucoup plus redoutable que l'Autriche ; il croyait que le secret du grand art de la guerre était resté, depuis la mort de Frédéric II, dans les rangs de l'armée prussienne^ et il demeura même jusqu'à léna dans cette persuasion. Il avait entendu parler du roi qui gouvernait la Prusse, de sa jeunesse, de ses vertus, de ses lumières, de sa résistance à ses ministres; et croyant voir entre la position de ce Emrevt» roi et la sienne plus d'une analogie, il avait roide^Prusse conçu le désir de le connaître personnellement, etdeiempe-
* Ml- • i» • reurdeRussie
En conséqueQce, il lui avait fait proposer une en- aMemci trevue à Memel. Le roi de Prusse avait saisi cette proposition avec empressement, car il était toujours plein du projet de s'entremettre entre la Russie et la France, toujours persuadé qu'il exercerait sur leurs rapports une utile influence, qu'il les ferait vivre en bonne harmonie; que tenant la balance entre elles, il la tiendrait en Europe, et qu'à l'importance du rôle se joindrait la certitude de conserver la paix , dont le maintien était devenu la plus constante de ses préoccupations. Ce rôle , qu'il avait rêvé un instant sous l'empereur Paul, de-
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venait bien plus facile sous Tempereur Alexandre , que rage et les penchants^ semblaient rapprocher de lui. Confirmé dans cette pensée par M. d'Haugwitz, il s'était rendu à Memel, la tête remplie des plus honorables illusions. Frédéric-Guillaume et Alexandre 9 actuellement réunis, paraissaient se convenir beaucoup, et se juraient Tun à l'autre une éternelle amitié. Le roi de Prusse était simple et un peu gauche; l'empereur Alexandre n'était ni simple ni gauche; il était, au contraire, àiipable, empressé, prodigue de démonstrations. Il ne craignît point de faire les premiers pas envers le descendant du grand Frédéric, et lui exprima une affection des plus vives. La belle reine de Prusse était présente à cette entrevue; l'empereur Alexandre lui voua dès cette époque un culte respectueux et chevaleresque. Ils se séparèrent fort enchantés les uns des autres, et convaincus qu'ils s'aimaient, non comme des rois, mais comme des hommes. C'était, en effet, la prétention de l'empereur Alexandre de rester homme sur le trône. Il revint, répétant à tous ceux qui l'approchaient qu'il avait enfin trouvé un ami digne de lui. A tout ce qu'on lui racontait du cabinet jprussien , de son ambition, de son avidité, il répondait par l'explication constamment employée quand il s'agissait de la Prusse, que ce qu'on disait était vrai de M. d'Haugwitz, mais faux du jeune et vertueux roi. Il n'eût pas demandé mieux que de voir expliquer ainsi tous les actes de la cour de Russie. A l'instant où les deux monarques allaient se quitter, un courrier arrivé à Memel
remit au roi Frédéric-Guillaume une lettre du Premier Consul. Cette lettre lui faisait part des avantages accordés à la Prusse, et du plan définitif convenu avec M. de Markoff. Tout dépendait maintenant, ajoutait le Premier Consul, du consentement de l'empereur de Russie. Le roi Frédéric-Guillaume, enchanté de ce résultat, voulut profiter de l'occasion, et parler des affaires allemandes au jeune ami qu'il croyait avoir conquis pour la vie. Mais cet ami glissant refusa de l'écouter, et promit de répondre dès qu'il aurait reçu de ses ministres la communication du plan arrêté à Paris.
On était à la mi-juin 1802 (fin de prairial an x). Des courriers attendaient l'empereur Alexandre à Saint-Pétersbourg; et le général Hédouville, trèsponctuel dans son obéissance, avait déjà présenté une note pour annoncer que si dans le délai fixé on ne s'était pas expliqué par oui ou par non, il considérerait la réponse comme négative, et le manderait à Paris. Le vice-chancelier Kourakin, qui était mieux disposé pour la France que ses collègues, engagea le général Hédouville à reprendre sa note, afin de ne pas blesser l'empereur Alexandre, promettant qu'à l'arrivée de ce monarque l'affaire lui serait immédiatement soumise, et la réponse donnée sans aucun pétard. L'empereur, de retour dans sa capitale, entendit ses ministres, et fut fort pressé par plusieurs d'entre eux de refuser le plan proposé. Le cabinet paraissait partagé, mais plus disposé cependant pour l'Autriche que pour la Prusse. Alexandre, bien qu'il vit, avec sa finesse précoco,
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que le maitre des affaires d'Occident lui abandonnait l'apparence d'un rôle dont il gardait la réalité pour lui-même ; bien qu'il comprît que ces conditions qu'on devait dicter en commun à Ratisbonne arrivaient toutes faites de Paris, Alexandre était cependant touché des égards extérieurs observés envers son empire, et satisfait d'un précédent qui, ajouté à celui de Teschen, établissait dans Favenir le droit de la Russie de se mêler aux affaires germa- Alexandre uiqucs. Il était coïivaincu que le Premier Consul ^* proposé.*" passerait outre si le cabinet russe hésitait plus longtemps; de plus, les prétentions de TAutriche^ qui faisait en ce moment lés derniers ^orts à Saint- Pétersbourg, lui semblaient entièrement déraison* nables; enfin les lettres du roi de Prusse étaient chaque jour plus instantes : par tous ces motifs, il se décida en faveur du plan proposé , et ratifia la convention du 4 juin pour ainsi dire malgré ses ministres. Tandis qu'il donnait son consentement, le prince Louis de Baden arrivait à Saint-Pétersbourg, pour invoquer les droits de la parenté, et faire approuver un plan qui augmentait la fortune et les titres de sa maison; mais il trouvait ses vœux exaucés. Quelques jours après, ce prince infortuné mourait en Finlande, par un accident de voiture^ en allant de chez sa sœur l'impératrice de Russie^ chez sa sœur la reine de Suède.
L'empereur Alexandre, tout en donnant son consentement , avait néanmoins fait deux réserves , non . pas expresses , mais verbales , et dont il laissait à la courtoisie du Premier Consul la prise en consi«
dération. La première était relative à Tévêque de —
Lubeck, duc d Oldenbourg et son oncle. Ce prince perdait par la suppression du péage d'EIsfleth, sur le Weser, un revenu assez considérable, et demandait une augmentation d'indemnité. C'étaient quelques mille florins à trouver. La seconde réserve de l'empereur était relative à la dignité électorale qu'il aurait voulu conférer à la maison dé Mecklembourg, laquelle ne paraissait pas, du reste, s'en soucier beaucoup. Ceci était plus difficile, car cette nouvelle faveur portait à dix le nombre des électeurs , et plaçait un protestant de plus dans le Collège électoral. C'était chose à régler ultérieurement avec la Diète.
Tout avait été disposé pour que les courriers re- Les miaistm venant de Saint-Pétersbourg fissent leur retour par et^îSe Ratisbonne, et remissent aux ministres de Russie et dann'oj^er de France Tordre d'agir immédiatement. La Russie i» médiation à
*^ . . Ratisbonne.
avait désigné comme son ministre extraordinaire en cettecircoifôtance, M. de Buhler, son représentant ordinaire auprès de la cour de Bavière. Le Premier Consul, de son côté, avait choisi pour le même rôle M. de Laforest, ministre de France à Munich. M. dé Laforest, par sa connaissance des affaires aile* mandes, par son activité, réunissait les qualités convenables aux fonctions difficiles dont il allait être chargé. La note annonçant la médiation des deux cours avait été rédigée d'avance, et envoyée aux deux ministres français et russe , pour qu'ils pussent la présenter dès que les courriers seraient^ revenus de Saint-Pétersbourg. Tous deux avaient
Août aoï ordre de quitter Munich pour se rendre sur-le-champ à Ratisbonne. M. de Laforest exécuta cet ordre ponctuellement, en engageant M. de Buhler à le suivre sans retard.
Ils arrivèrent à Ratisbonne le 16 août (28 thermidor), DéputatioQ La Diète s'était déchargée de Tœuvre diiBcile de ^f rE^pTre* la nouvelle organisation germanique sur une dépude^pîéf(wi6r ^^^oû extraordinaire, composée de quelquesruns des un projet principaux États allemands. C'était l'imitation de ce qu on avait fait à d'autres époques, en de pareilles circonstances, notamment à la paix de Westphalie. Les huit États choisis étaient Brandebourg {Prusse) , Saxe, Bavière, Bohème {Autriche) y Wurtemberg, Ordre Teutonique (arcAidtic Charles) ^ Mayence, Hesse-Cassel. Ces huit États se trouvaient repré* sentes dans la députation extraordinaire par des ministres délibérant d'après les instructions de leur gouvernement.
Tous ces ministres n'étaient pas présents. M. do Laforest eut de grands efforts à faire pour les amener à Ratisbonne, efforts d^autant plus difficiles que l'Autriche, réduite au désespoir, avait pris le parti d'opposer à la vivacité de Taction française les lenteurs de la Constitution germanique. La note, en forme de déclaration, fut remise au nom des deux cours. le 18 août (30 thermidor) au ministre directorial de la Diète , chargé de présider à toutes les communications officielles. Copie en fut donnée au plénipotentiaire impérial, car il y avait auprès de la grande députation, comme auprès de la
Diète elle-même y un plénipotentiaire exerçant la prérogative impériale, laquelle consistait à recevoir communication des propositions adressées à la Confédération f à les examiner , à les ratiGer ou à les rejeter, pour le compte de l'empereur.
La note des puissances médiatrices, digne, ami* cale, mais ferme, disait simplement que les Étals allemands n'ayant pu s'entendre encore pour Texécution du traité de Lunéville, et l'Europe entière étant intéressée à ce que l'œuvre de la paix reçût de l'arrangement des affaires germaniques son dernier complément , la France et la Russie, puissances amies et désintéressées, offraient leur médiation à la Diète, lui présentaient un plan, et déclaraient ^ue rintérêtde l'Allemagne, ta consolidation de la paia> et la tranquillité générale de VEurope, exigeaient que tout ce qui concernait le règlement des tndemnités germaniques fût terminé dans l'espace de deux mois. Ce temps fixé avait quelque chose d'impérieux, sans doute, mais il rendait sérieuse la démarche des deux cours, et sous ce rapport il était indispensable.
Cette déclaration devait produire et produisit le plus grand effet. Le ministre directorial, c'est-à-dire le président, la transmit immédiatement à la dépu* tation extraordinaire.
Pendant qu'on agissait si résolument à Ratis* bonne, une démarche officielle était faite à Vienne par l'ambassadeur de France, pour communiquer à la cour d'Autriche le projet de médiation , lui dé* clarer qu'on n'avait pas voulu la blesser, qu'on
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i%% LIVRE XV ne le voulait pas encore, mais que Timpossibilité
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de s entendre avec elle avait obligé à prendre un parti définitif, parti impérieusement réclamé par le repos de TEurope. On insinuait, au surplus, que le plan ne réglait pas toutes choses d'une manière inévocable, qu'il restait en dehors bien des moyens de servir la cour de Vienne, soit, dans ses négocia^ tions avec la Bavière, soit dans ses efforts pour assurer à des archiducs la succession de l'Ordre Teu* tonique et du dernier électorat ecclésiastique; que, dans toutes ces choses, la condescendance du Premier Consul serait proportionnée à la condescen-* dancede l'empereur. Au reste, M. de Champagny, notre ambassadeur, avait ordre de n'entrer dans aucun détail, et de faire comprendre que toute discussion sérieuse devait s'engager exclusivement à Ratisbonne.
Au milieu de ces inévitables délais de la diplomatie, les princes indemnisés étaient fort impatients d'occuper les territoires qui leur étaient dévolus, et ils avaient demandé à les occuper immédiatement. Occupation La Fraucc y avait consenti , afin de rendre le plan
desterritoires proposé à pcu près irrévocablo. Sur-le-champ la h^ch^^e Prnsse fit occuper Hildesheim, Paderbom, Munster,
copartageant. l'Eichsfcld, Erfurt. Le Wurtemberg, la Bavière, qui n'étaient pas moins impatients que la Prusse , envoyèrent des détachements de troupes dans les principautés ecclésiastiques qui leur étaient assi-> gnées. La résistance de la part de ces principautés ne pouvait être grande, car c'étaient ou de vieuf prélats , ou des chapitres administrant les bénéfices
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vacants, n'ayant ni moyens ni volonté de se dé-fendre. La dureté des occupants valait bien, sous quelques rapports, la dureté reprochée autrefois à la Révolution française. La protectrice naturelle de ces malheureux ecclésiastiques était TAutriche, chargée d'exercer la puissance impériale. Mais la plupart d'entre eux étaient placés bien loin de son territoire, et ceux qui se trouvaient à sa portée, comme les évêques d'Augsbourg, deFreisingen, ne pouvaient être secourus sans violer le territoire bavarois , ce qui eût été un acte d'une immense gravité. Toutefois il y avait un de ces évêchés facile à garantir de Toccupation bavaroise, et important à conserver, c'était Tévêché de Passau. Entreprendre sa défense était un acte de vigueur propre à relever la situation fort abaissée de T Autriche.
Nous avons déjà indiqué la position géographique occupation de cet évêché, tout entier enclavé en Autriche, ^deiévôché* et n'ayant sur le territoire bavarois qu'un point , c'était Passau. (Voir la carte n* 20.) La cour de Vienne voulait, comme on l'a vu, que cette place fût donnée à l'archiduc avec l'évêché lui-même. Les troupes autrichiennes étaient aux portes de Passau , et n'avaient qu'un pas à faire pour les franchir. La tentation devait être grande, et les prétextes ne manquaient pas. En effet, le malheureux évêque, en voyant approcher les troupes bavaroises, s'était adressé à l'Empereur, protecteur naturel de tout État d'Empire exposé à des violences. Le plan qui donnait son évêché, partie à la Bavière, partie à l'archiduc Ferdinand , n'ét9tt encore qu'un projet, point
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encore une loi d'Empire, et on pouvait en consîdé* rer Texécution comme un acte illégal. Des actes de ce genre , il est vrai , se commettaient dans toute rAIIemagne; mais là où il était possible de les^m* pêcher 9 pourquoi ne pas le faire , pourquoi ne pas donner signe de vie et de vigueur?
L'Autriche était portée au dernier degré d'exaspération. Elle se plaignait de tout le monde : de la France, qui, sans lui rien dire, avait négocié avec la Russie le plan qui changeait la face de l'Allemagne; de la Russie elle-même, qui, à Saint-Pétersbourg, lui avait tenu secrète l'adoption du projet de médiation; de la Prusse et des confédérés, qui s'appuyaient sur des gouvernements étrangers pour bouleverser complètement l'Empire. Ses plaintes étaient peu fondées, et elle n'avait à reprocher qu'à elle-même, à ses prétentions exagérées, à ses finesses mal entendues y l'abandon dans lequel chacun la laissait en ce moment. Elle avait voulu négocier avec la Russie en se cachant de la France, et la France avait négocié avec la Russie en se cachant d'elle. Elle avait voulu appeler l'étranger dans l'Empire, en ayant recours à l'empereur Alexandre, et la Prusse, la Bavière, imitant son exemple, avaient appelé la France, avec cette différence que la Prusse et la Bavière faisaient intervenir une puissance amie du corps germanique, et obligée à intervenir par les traités eux-mêmes. Quant aux occupations préalables, c'étaient choses prématurées, sans doute, et, dans la rigueur du droit, illégales; mais malheureusement pour la logique de TAutri-
che, elle venait d'occuper elle-même Salzbourg et
Berchtolsgaden. ^'''''''
Quoi qu'il en soit, TAutriche exaspérée, et voulant montrer que son courage n'était point abattu par un concours de circonstances malheureuses, fit un acte peu conforme à sa circonspection ordinaire. Elle enjoignit à ses troupes de franchir les faubourgs de Passau pour occuper la place, et en même temps accompagna cet acte d'explications tendant à en atténuer l'effet. Elle déclarait qu'en agissant ainsi elle répondait à une demande formelle de l'évêque de Passau; qu'elle n'entendait nullement décider par la force une des questions litigieuses soumises à la Diète germanique; qu'elle voulait faire purement un acte conservatoire; et qu'aussitôt après la dé* cision de cette Diète, elle retirerait ses troupes, abandonnant la ville contestée au propriétaire qui en serait légalement investi par le plan défim'tif des indemnités.
Ses troupes entrèrent le 48 août dans Passau. Tandis qu'elles y marchaient, les troupes bavaroises y marchaient de leur côté. Peu s'en fallut qu'il n'y eût une collision grave, laquelle aurait mis toute l'Europe en feu. Cependant la prudence des officiers chargés de l'exécution prévint ce malheur. Les Autrichiens restèrent maîtres de la place.
Cette conduite était hardie, plus hardie qu'il caractère du
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important opposer un acte formel de résistance à produ"to dans
la déclaration des puissances médiatrices. L'effet ^Jî^p^^^'^^pJ'
en fut très-grand à Ratisbonne, dans le nombreux de Passau.
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public allemand qui s*y trouvait réuni. Il y avait là des représentants de fous les États , maintenus ou supprimés, satisfaits ou mécontents, cherchant, les uns à faire adopter le plan proposé, les autres à le changer en ce qui les concernait. Magistrats des villes libres, abbés, prélats, nobles immédiats, y abondaient. Les nobles immédiats surtout remplissant les armées et les chancelleries des cours allemandes, figuraient en grand nombre comme ministres à la Diète. Ceux mêmes qui représentaient des cours avantagées, et qui, à ce titre, auraient dû paraître contents, conservaient néanmoins leurs passions personnelles, et, comme nobles allemands, étaient fort loin d'être satisfaits. M. de Gœrtz, par exemple, ministre de Prusse à Ratisbonne, était partisan du plan d'indemnités pour le compte de sa cour : mais, en qualité de noble immédiat, il regrettait vivement l'ancien ordre de choses. Plusieurs autres ministres des cours allemandes étaient dans le même cas. Ces personnages composaient à eux tous un public passionné, et très-porté pour l'Autriche. Ce n'était pas à la France qu'ils en voulaient le plus, car ils voyaient bien qu'elle était désintéressée en tout cela, et qu'elle n'avait d'autre but que de mettre un terme aux affaires germaniques; mais ils poursuivaient de leur blâme le plus sévère la Prusse et la Bavière. L'avidité de ces cours, leurs liaisons avec la France^ leur ardeur à détruire la vieille Constitution, y étaient qualifiées en termes d'une singulière amer^^ tume. La nouvelle de l'occupation de Paésau plro-
LES SÉCULARîSÀTIONS. 1^ duisit au milieu de ce public la sensation la plus vive
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et la plus agréable. II fallait, disait-on /de la vigueur, la France n'avait point de troupes sur le Rhin ; sa paix avec l'Angleterre n^était pas tellement solide qu'elle pût si facilement s'engager dans lés affaires de l'Allemagne; d^ailleurs le Premier Consul venait de recevoir une sorte d'autorité monarchique en récompense de la paix procurée au monde ; il ne pouvait pas retirer sitôt \m bienfait payé d'un si haut prix. On n'avait donc qu'à déployer de l'énergie , à passer Tlnn, à donner une leçon à la Bavière , et Voh ferait tomber les nombreuses mains levées à la fois contre la Constitution germanique.
L'effet produit à Ratîsbonne se répandit bientôt L'effet dans toute l'Europe. Le Premier Consul, attentif à àRat^ixInne la marche de ces négociations, en fut frappé. Jus- en^Bw^fa. que-là il s'était soigneusement abstenu de toute démarche qui aurait pu porter atteinte à la paix générale. Son but avait été de la consolider et non de la mettre en péril. Mais il n'était pas d'humeur à se laisser braver publiquement, et surtout à laisser compromettre un résultat qu'il poursuivait avec tant d'efforts et avec d'aussi excellentes intentions. Il sentait ce que pourrait produire à Ratisbonne cette hardiesse de l'Autriche, s'il ne la réprimait pas, et surtout s'il paraissait hésiter. Sur-le-champ il manda auprès de lui M. de Lucchesini, ministre de Prusse, et M. de Cetto , ministre de Bavière. Il leur fit sentir à tous deux l'importance d'une résolution prompte et énergique, en présence de la non-
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vélle attitude prise par TAutriche, et le danger auquel serait exposé le plan des indemnités, si on montrait en cette circonstance la moindre hésitation. Ces deux ministres le sentaient aussi bien que personne , car rintérêt de leurs cours suflSsait pour les éclairer à cet égard. Ils adhérèrent donc sans balancer aux idées du Premier Consul. Celui-ci leur proposa de se lier par une convention formelle , dans laquelle on déclarerait de nouveau qu'on était disposé à employer tous les moyens nécessaires pour faire prévaloir le projet de médiation , et que si dans les soixante jours assignés aux travaux de la Diète, la ville de Passau u'était pas évacuée, la France et la Prusse uniraient leurs forces à celles de la Bavière pour assurer à celle-ci la part qui lui Convention était promisc par le plan des indemnités. Cette conla France vcution fut sigoéo le soir même du jour où elle avait la Prusse été proposée, c'est-à-dire le 5 septembre 1 802 (1 8
et la Bavière, « . , . » t* . im i • i .
])our faire fructidor du x). Le Premier Consul n appela pomt rnstlïparies M. de Markoff, parce qu'il prévoyait mille diflScul- Autrichiens. ^^g ^^ ^^ ^^^ ^ suscitécs dans l'intérêt de l'Autriche. Il n'avait d'ailleurs pas besoin de la Russie pour faire acte d'énergie. La convention même en devenait plus menaçante, signée par deux puissances qui toutes deux étaient sérieusement résolues à l'exécuter. On se contenta de la communiquer à M. de Markoff, en l'invitant à la transmettre à Saint- Pétersbourg, pour que son cabinet pût y adhérer, s'il le jugeait convenable.
Le lendemain le Premier Consul fit partir son aide de' camp Lauriston avec la convention qui
venait d'être signée, et avec une lettre pour l'électeurde Bavière. Dans cette lettre il engageait Télecteur à se rassurer, lui garantissait de nouveau toute la part d'indemnité qui lui avait été promise, et lui annonçait qu'à l'époque fixée, une armée française entrerait en Allemagne, pour tenir la parole de la France et de la Prusse. L'aide de camp Lauriston avait ordre de se rendre à Passau , pour s'y faire voir et pour juger de ses propres yeux quel était le nombre d'Autrichiens réunis sur la frontière de Bavière. Il devait ensuite se montrer à Ratisbonne , passer à Berlin, et revenir par la Hollande. Il était porteur de lettres pour la plupart des princes d'Allemagne.
C'était plus qu'il n'en fallait pour agir fortement sur les têtes allemandes. Le colonel Lauriston partit sur-le-champ, et arriva sans perdre un instant à Munich. Sa présence y causa au malheureux électeur une joie des plus vives. Tous les détails contenus dans la lettre du Premier Consul furent répétés de bouche en bouche. Le colonel Lauriston continua sans retard sa tournée, acquit de ses propres yeux la conviction que les Autrichiens étaient trop peu nombreux sur l'Inn pour faire autre chose qu'une bravade, et se rendit à Ratisbonne, et de Ratisbonne à Berlin.
Cette promptitude d'action surprit l'Autriche, frappa de crainte tous les opposants de la Diète, et leur prouva qu'une puissance comme la France ne s'était pas publiquement engagée avec une autre puissance comme la Prusse à faire réussir un plan,
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sans le vouloir sérieusement. D'ailleurs, l'intention
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des médiateurs était si évidente, elle avait tellement pour but d'assurer le repos du continent par la conclusion des affaires allemandes, que la raison devait se joindre au sentiment d'une force supérieure pour faire tomber toutes les résistances. Restaient à vaincre, il est vrai , les difficultés de forme, dont l'Autriche allait se servir pour ralentir l'adoption du plan , à moins qu'elle n'obtint quelque con« cession qui adoucit son chagrin, et sauvât la di* gnité du chef de l'Empire, fort compromise en cette occasion.
Ouverture La députatiou extraordinaire qui était chargée dans7e°sein p^f 1» Diète de préparer un conclusum, et de le lui la députation soumettre, était en ce moment assemblée. Les huit «^^raordi- États qui la composaient, Brandebourg, Saxe, Bavière, Bohème, Wurtemberg, Ordre Teutonique, Mayence, Hesse-Gassel , étaient présents dans la personne de leurs ministres. Le protocole était ouvert, chacun avait commencé à émettre son avis. Quatre États Sur les huit États, quatre admirent sans hésiter le adoptent^m- V^^^ ^^^ médiateurs. Brandebourg, Bavière, Hesseu projet de Cassel, Wurtemberg, exprimèrent leur gratitude médiation, pour Ics hautos puissauccs, qui avaient bien voulu venir au secours du Corps germanique et le tirer d'embarras par leur arbitrage désintéressé; déclarèrent en outre le plan sage, acceptable dans son contenu, sauf quelques détails, à l'égard desquels la grande députation pourrait sans inconvénient donner son avis et proposer d'utiles modifications. Ils ajoutèrent enfin, relativement au délai fixé, qu'il
naire.
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était urgent d'en finir au plus tôt , tant pour le repos de l'Allemagne que pour celui de l'Europe. Cependant, les quatre Etats approbateurs ne s'expliquaient pas d'une manière précise sur ce terme de deux mois. C'eût été compromettre leur dignité que de rappeler ce terme rigoureux, pour proposer de s'y soumettre; mais c'était bien ce qu'ils entendaient dire, quand ils recommandaient à leurs co-États d'en finir au plus tôt.
On aurait dû s'attendre à l'approbation de Mayence, j^^icofier d puisque cet ancien électorat ecclésiastique était seul Maytnce. conservé , et pourvu d'un revenu d'un million de florins. Mais le baron d'Albini , représentant de l'archevêque électeur, homme d'esprit, très-adroit, souhaitant au fond du cœur le succès de la médiation, était fort embarrassé d'approuver, en présence de tout le parti ecclésiastique , un plan qui anéantissait la vieille Église féodale d'Allemagne, et de l'approuver uniquement parce que Télectorat de son archevêque était conservé. De plus, cet archevêque n'était pas complètement satisfait des combinaisons qui le concernaient. Lebailliage d'Aschaffenbourg, dernier débris de l'électorat de Mayence, formait la seule portion de revenu qui lui fût assurée en territoire. Le reste devait lui être donné en assignations diverses sur les biens d'Église réservés , et pour cette partie du million promis, partie la plus considérable, car le bailliage d'Aschaffenbourg valait à peine 300 mille florins, il n'était pas sans inquiétude.
M. d'Albini, pour Mayence, émit donc un avis assez ambigu, remercia beaucoup les hautes puis-
~~^^^ sanrces médiatrices de leur intervention amicale, déplora longuement les malheurs de l'Église germanique j et distingua dans le plan deux parties : l'une comprenant la distribution des territoires; l'autre, les considérations générales dont le projet était accompagné. Quant aux distributions de territoire, sauf les petites indemnités^ le ministre de Mayence approuvait les propositions des puissances médiatrices. Quant aux considérations générales, contenant l'indication des règlements à faire, il les trouvait insuffisantes, et notamment les pensions du clergé lui paraissaient n'être pas assez clairement assurées. En cela il faut reconnaître que les observations du représentant de Mayence n'étaient pas dépourvues de raison.
Son avis ne contenait donc pas une approbation formelle.
AYisdesaze. Saxo demandait à réserver encore son vote, ce qui était fort en usage dans les délibérations de la Diète germanique. Comme on recueillait plusieurs fois les suffrages, on pouvait remettre à dire son opinion dans une séance postérieure. Cet État ^ fort désintéressé, fort sage, placé ordinairement sous l'influence de la Prusse, mais de cœur préférant l'Autriche, catholique d'ailleurs par la reiïgibn de son prince, quoique protestant par la religion de son peuple, éprouvait des scrupules pénibles, partagé qu'il était entre ses affections et sa raison, ses affections qui parlaient pour la vieille Allemagne , sa ^ raison qui parlait pour le plan des médiateurs. Avis ' Bohême, Ordre Teutonique, étaient des États tout
à fait autrichiens. Quant au premier, c'était convenu, puisque l'empereur était roi de Bohême. Quant au second, c'était tout aussi évident, puisque l'archiduc Charles, frère de l'empereur, son généralissime, son ministre de la guerre , était grand maître de l'Ordre Teutonique. On affectait à Vienne etâ Ratisbonne de mettre une différence entre le ministre de Bohême, par exemple, et le ministre impérial. Le ministre de Bohême, représentant spécialement la maison d'Autriche, pouvait se livrer à l'expression des passions de famille : aussi lui faisait-on dire leâ choses les plus acerbes. Le ministre impérial , parlant au nom de l'empereur, affectait de s'exprimer plus gravement, et du point de vue des intérêts généraux de l'Empire. Il était moins vrai et plus pédantesque. M. de Schraut était ministre pour Bohême, M. de Hugel pour l'empereur. Ce dernier, formaliste des plus consommés, était d'ailleurs fort délié, comme beaucoup de ces Allemands qui avaient vieilli en Diète, et qui sous la pédanterie des formes cachaient toute l'astuce des gens de palais. Quant au ministre du grand maître teutonique, c'était M. de Rabenau, soumis en entier à la députation autri* chienne, qui lui rédigeait jusqu'à ses notes, au vu et au su de la Diète; rôle dont ce ministre estimable souffrait beaucoup, et se plaignait lui-même. M. de Hugel, ministre pour l'empereur, dirigeait les voix autrichiennes, et il était chargé de lutter d'artifices et de lenteurs contre le parti prussien et contre les puissances médiatrices.
Dès la première séance, M. de Schraut, pour Bo-
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de Bohème et Ordre
Teutonique.
Ministres représentant les États dA la députation extraordinaire.
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amères du représentant de Bohême.
hême, se plaignit hautement de la conduite tenue envers TAutriche, et répondit avec amertume au reproche qui était adressé à cette cour, de n'avoir jamais abouti à une conclusion , reproche sur lequel se fondaient principalement les puissances média-' trices pour intervenir. Ce ministre déclara que depuis neuf mois le cabinet impérial n'avait pas pu obtenir une seule réponse à ses ouvertures de la part du gouvernement français; qu'on l'avait laissé dans l'ignorance la plus complète de ce qui s'était traité à Paris; que jamais son ambassadeur n'avait pu être initié au secret de la médiation, et que le plan de cette médiation ne lui avait été connu qu'au moment même de la communication qui en avait été faite à Ratisbonne. M. de Schraut se plaignit ensuite du lot assigné à Tarchiduc Ferdinand, prétendit que le traité de Lunéville était violé, car ce traité assurait à Tarchiduc une indemnité entière de ses pertes , et on lui donnait comme équivalent de 4 millions de florins perdus, 1,350,000 au plus. Salzbourg, suivant M, de Schraut, ne produisait que 900 mille florins, Berchtolsgaden 200 mille, Passau 250 mille. C'était là un pur mensonge. Du reste, Bohême ne concluait pas.
Ordre Teutonique, plus modéré de langage, ne voulut admettre le plan que comme document à consulter.
II y avait donc quatre voix approbatives. Brandebourg, Bavière, Hesse-Cassel , Wurtemberg, une voix, Mayence, qui, au fond, était approbative, mais qu'il fallait amener à l'être complètement;
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une voix, Saxe, qui suivrait la majorité, quand cette majorité serait prononcée ; deux voix enfin , Bohême et Ordre Teutonique, tout à fait contraires, jusqu'à une satisfaction donnée à TAutriche,
Ce résultat fat immédiatement communiqué au Réplique Premier Consul. Quand il eut connaissance du pre- consul mier avis de Bohême, lequel imputait au silence ^^^^'J^*?® obstiné de la France Timpossibilité de mener à fin "J^B^hé^^ la négociation des affaires germaniques, il ne voulut pas rester sous le coup de cette imputation. Il répliqua sur-le-champ par une note que M. de Laforest fut chargé de communiquer à la Diète. Dans cette nota il exprimait le regret d'être réduit à publier des négociations qui , de leur nature , auraient dû rester secrètes; mais il ajoutait que puisqu'on l'y obligeait en calomniant publiquement ses intentions, il déclarait que ces prétendues ouvertures de l'Autriche au cabinet français avaient pour but non l'arrangement général de l'affaire des indemnités , mais l'extension de la frontière autrichienne jusqu'à risar et jusqu'au Lech , c'est-à-dire la suppression de la Bavière du nombre des puissances allemandes; que les prétentions de l'Autriche, portées de Paris, où elles n'avaient pas réussi, à Saint- Pétersbourg, où elles n'avaient pas réussi davantage , enfin à Munich , où elles étaient devenues menaçantes, avaient obligé les puissances médiatrices à intervenir pour assurer le repos de l'Allemagne, et, avec le repos de TAltemagne, celui du continent.
Cette réplique, fort méritée, mais exagérée en un point, l'imputation à TAutriche d'avoir cherché à
s'étendre jusqu'au Lech (elle n'avait, en effet, parlé
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que de Tlsar); cette réplique affligea vivement le cabinet impérial, qui vit bien qu'il avait affaire à un adversaire aussi résolu en politique qu'il l'était en guerre.
Moyens Cependant il fallait faire marcher la négociation. po^^dédder M. de Laforest, avec l'autorisation de son cabinet, de M^yince. ^^pl^^Y^ I^s moyeus uécessaircs pour décider le vote de Mayence. On promit à M. d'Albini, représentant de l'électeur de Mayence, d'assurer le revenu de l'archichancelier, non en rentes, mais en territoires immédiats, ne relevant d'aucun prince. A cette promesse, qu'on lui fit d'une manière formelle, on ajouta quelques menaces très-claires pour le cas où le plan viendrait à échouer. On décida ainsi le YOte de M. d'Albini. Mais il n'était pas possible d'obtenir l'admission pure et simple du plan. L'honneur du Corps germanique exigeait que la députation extraordinaire , en l'accueillant comme base de son travail , y apportât au moins quelques légers changements. L'intérêt de quelques-uns des petits princes réclamait plusieurs modifications de détail; et la Prusse, d'ailleurs, par des motifs peu avouables, était d'accord avec Mayence pour séparer les considérations générales du plan lui-môme, et les rédiger sous une forme nouvelle. Dans ces considérations, en effet, s'en trouvait une relative aux biens d'Église médiats, lesquels avaient été réservés, pour servir soit à quelques compléments d'indemnité, soit aux pensions ecclésiastiques. Beaucoup de œs biens étaient enclavés dans le territoire de la Prusse,
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et cette puissance , déjà si favorablement traitée, nourrissait Tespoir de les sauver de toute nouvelle assignation, pour se les approprier exclusivement. Elle entra donc dans les idées de Mayence, et convint avec cet État de remanier la partie du plan qui renfermait les considérations générales; mais elle convint en même temps d'adopter les bases princi- Adoption pales du partage territorial, dans un conclusum conchLm préalable, en arrêtant que les changements qui de- ^'^i^^éîafs*"* valent y être faits le seraient d un commun accord indiqués par avec les mmistres des puissances médiatrices. Il médiatrices. était entendu, de plus, que tout ce travail serait terminé au 24 octobre 1 802 (2 brumaire an xi) , ce qui faisait deux mois, à partir non du jour de la déclaration des puissances, mais du jour où leur note avait éîé dictée k la députation, c'est-à-dire lue et transcrite dans les procès-verbaux de la Diète.
Le 8 septembre (21 fructidor), ce conclusum préalable fut adopté, malgré tous les efforts du ministre impérial, M. de Hugel. Brandebourg, Bavière, Wurtemberg, Hesse-Cassel , Mayence, c'est-à-dire cinq États sur huit, admirent le conclusum préalable, comprenant l'ensemble du plan, sauf quelques modifications accessoires, qu'on devait y apporter d'accord avec les ministres médiateurs. Dans oette séance. Saxe fit un pas, en émettant un avis moyen. Cet État voulait qu'on reçût le plan comme un fil de direction dans le labyrinthe des indemnités.
Bohême, Ordre Teutonique, s'opposèrent à l'adoption. D'après les formes constitutionnelles, le mi-
octob 1802. ^^^*^® impérial aurait dû communiquer leconclusum voté aux ministres médiateurs- M. de Hugel s'obstina à n'en rien faire. Du reste, il était sans cesse à s'excuser des obstacles qu'il apportait à la négociation, et faisait tous ses efforts pour provoquer une ouverture amicale de la part des ministres de France et de Russie, leur répétant chaque jour que le moindre avantage concédé à la maison d'Autriche, pour sauver au moins son honneur, la déciderait à laisser passer le travail. Toute sa politique consistait maintenant à fatiguer les deux légations française et russe , afin d'amener le Premier Consul soit à une concession de territoire sur rinn, soit à une combinaison des voix dans les trois collèges qui assurât la conservation de l'in- Tactique flucnce autrichienne dans l'Empire. La conduite que autrichîens M. de Laforcst, consommé dans cette espèce de pour tarder tactiquo, adopta et fit adopter par son cabinet , fut négociation, dc marchcr obstinément au but malgré la légation persévérance autrichienne, de ne rien accorder à Ratisbonne, et médfa^teurs de rcuvoyer les ministres autrichiens à Paris, disant ^^lacTue*"^ que là peut-être ils obtiendraient quelque chose, non pas avant, mais après les facilités qu'on aurait obtenues de leur part dans le cours de la négociation.
La légation impériale, pour gagner le temps de négocier à Paris , s'efforça de faire passer un nouveau conclusum modifié, lequel devait être renvoyé aux ministres médiateurs, pour s'entendre avec eux sur les changements qu'il paraîtrait convenable d'adopter. Cette tentative n'aboutit à rien, qu'à donner
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une sorte d'humeur à la légation de Saxe, et à rattacher ce membre de la grande députation à la majorité de cinq voix qui s'était déjà prononcée.
Bien que la plénipotence impériale s'interposât comme un mur , ainsi que l'écrivait M. de Laforest, entre la députation extraordinaire et les ministres médiateurs, car elle s'obstinait à ne pas communiquer à ceux-ci les actes de cette députation extraordinaire, il fiit convenu néanmoins que les réclamations adressées à la Diète par les petits princes seraient oflScieusement communiquées à ces deux ministres, que tout cela aurait lieu par simples notes, et que les modifications admises en conséquence de ces réclamations seraient renfermées dans des arrêtés dont l'ensemble formerait le conclusum définitif.
Dès que la voie fat ouverte aux réclamations, Réclamations elles ne se firent pas attendre, comme on le pense peat8;princo8. bien; mais elles venaient des petits princes, car la part des grandes maisons avait été faite à Paris lors de la négociation générale. Ces petits princes s'agitaient en tous sens pour se faire protéger. Malheureusement , et ce fut là le seul détail regrettable dans cette mémorable négociation, des employés français, gens nourris dans les désordres du Directoire, se laissèrent souiller les mains par des dons pécuniaires, que les princes allemands, impatients d'améliorer leur sort, prodiguaient sans discernement. Le plus souvent les misérables agents qui recevaient ces dons vendaient un crédit qu'ils n'avaient pas. M. de Laforest, homme d'une parfaite
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intégrité y et représentant principal de la France à Ratisbonne, écoutait peu les recommandations qu'on lui adressait en faveur de telle ou telle maison; il les dénonçait même à son gouvernement. Le Premier Consul , averti y écrivit plusieurs lettres au ministre de la police , pour faire cesser ce trafic odieux qui ne faisait que des dupes , car ces prétendues recommandations, payées à prix d'argent, n'exerçaient aucune influence sur les arrangements conclus à Ratisbonne.
Difficultés La plus grande difficulté ne consistait pas à ré- ^"laPrusV^ gler les suppléments d'indemnités, mais aies ima^sfgnations P^*®^ ^^^ ^^^ bicus réscrvés, qui devaient supporter sur les biens g^ outrc Ics pcnsions du clcrgé aboli. Les efforts de la Prusse pour sauver de cette double charge les biens situés dans ses États, provoquèrent de grandes contestations, et nuisirent fort à la dignité de cette cour. Il fallait d'abord trouver le complément de revenu promis au prince archichancelier, électeur de Mayence. On imagina un premier moyen de le satisfaire. Au nombre des villes libres conservées se trouvaient Ratisbonne et Wetzlar, la dernière maintenue dans sa qualité de ville libre, à cause de la chambre impériale qui résidait chez elle. Mal administrées Tune et l'autre, comme la plupart des villes libres, elles n'avaient pas une existence dont la continuation f&t fort désirable. On les assigna au prince archichancelier. Il y avait à cela une véritable convenance, car Ratisbonne était la ville où siégeait la Diète, et Wetzlar celle où siégeait la suprême cour d'empire. Il
était naturel de les donner au prince directeur des affaires germaniques. Ces deux cités , celle de Ratisbonne surtout ^ furent fort joyeuses de leur nouvelle destination. Le prince archichancelier possédant Aschaffenbourg, Ratisbonne et Wetzlar, avait 650 mille florins de revenu assurés en territoire. Il fallait lui en trouver encore 350 mille. 11 en fallait de plus 53 mille pour la maison de Stolberg et Isenbourgy 10 mille pour le duc d'Oldenbourg, oncle et protégé de l'empereur Alexandre. C'était en tout 41 3 mille florins à faire peser sur les biens d'Église réservés, indépendamment des pensions ecclésiastiques. Baden, Wurtemberg avaient déjà accepté la part imputable sur les biens réservés situés dans leurs États. La Prusse et la Bavière avaient à supporter chacune la moitié des 413 mille florins restant à trouver. La Bavière était financièrement très-cbargée, et par la quantité des pensions qui lui étaient échues/ et par les dettes qui avaient été transportées de ses anciens États sur les nouveaux. La Prusse ne voulait pas même supporter 200 mille florins sur les 41 3 mille qui manquaient encore. Elle avait imaginé un moyen de se les procurer, c'était de faire payer ces 41 3 mille florins aux villes libres de Hambourg, Brème, Lttbeck, qu'elle jalousait vivement. Cette âpreté faisait scandale à Ratisbonne, et le ministre de Prusse, M/ de Gœrtz, en était si confus, qu'il avait été près un moment de donner sa démission. M. de Laforest l'en avait empoché dans l'intérêt même de la négociation.
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La faculté de réclamer accordée aux petits princes avait fait renaître une quantité de prétentions éteintes. Une autre cause avait contribué à les réveiller, c'était le bruit déjà fort répandu à Ratisbonne, que l'Autriche était près d'obtenir à Paris un supplément d'indemnité en faveur de l'archiduc Ferdinand. Hesse-Cassel, jaloux de ce qu'on avait fait pour Baden, Hesse-Darmstadt de ce qu'on avait fait pour Hesse-Gassel , Orange-Nassau de ce qu'on annonçait pour le ci-devant duc de Toscane, demandaient des suppléments que du reste on ne pouvait trouver nulle part. Les occupations de vive force, continuées sans interruption, ajoutaient à la confusion générale. Le Corps germanique se trouvait exactement dans l'état où avait été la France, sous l'Assemblée constituante, au moment de l'abolition du régime féodal. Le margrave de Baden, qui héritait de Manheim, autrefois propriété de la maison de Bavière, était en conflit avec cette dernière maison pour une collection de tableaux. Des détachements de troupes appartenant aux deux princes avaient failli en venir aux mains. Pour compléter ce triste spectacle, l'Autriche, ayant sur une foule de terres en Souabe des prétentions d'origine féodale, faisait arracher les poteaux aux armes de Baden, de Wurtemberg, de Bavière, dans les diverses villes ou abbayes assignées à ces États par le plan des indemnités. Enfin la Prusse, saisie de l'évèché de Munster , ne voulait pas mettre en possession les comtes d'Empiré copartageants avec elle de cet évèché.
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Au milieu de ces désordres, TAutriche, sentant qu'il fallait transiger, offrit d'adhérer immédiatement au plan des puissances médiatrices, si on lui offre concédait la rive de llnn, moyennant l'abandon ti^^àX^^ qu'elle ferait à la Bavière de quelques-unes de ses ,. ^® .
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possessions en Souabe. Elle proposa de nouveau à cette maison la ville d'Augsbourg, pour en faire sa capitale. Elle demanda, en outre, la création de deux électeurs de plus, dont l'un serait Tarchiduc de Toscane, appelé à devenir souverain de Salzbourg, dont l'autre serait l'archiduc Charles, actuellement grand maître de l'Ordre Teutonique. A ces conditions, l'Autriche était prête à regarder ces archiducs conune sufiSsamment indemnisés, et à se rendre au vœu des puissances médiatrices.
Le Premier Consul ne pouvait plus, après tout ce qui s'était passé à l'égard de Passau, amener la Bavière à céder la frontière de l'Inn; et surtout il lui était difficile de faire accepter à l'Allemagne trois électeurs à la fois pris dans la seule maison d'Autriche, Bohème, Salzbourg, Ordre Teutonique. Il ne voulait pas enfin sacrifier la ville libre d'Augsbourg. Il répondit que, disposé à demander quelques sacrifices à la Bavière, il lui était impossible d'exiger la*concession de la frontière de l'Inn. Il insinua qu'il irait peut-être jusqu'à proposer à la Bavière l'abandon d'un évêché, comme celui d'Aichstaedt, mais qu'il lui était impossible d'aller au delà.
Le temps s'écoulait; on était en vendémiaire (octobre), et le terme final, fixé au 2 brumaire (24 oc-
Octob. 180S.
tobre), approchait. Les médiateurs avaient hâte d'en finir. Ils avaient entendu toutes les petites réclamations, accueilli celles qui méritaient d'être écoutées, et rédigé les règlements qui devaient accompagner la distribution des territoires. La dignité électorale réclamée pour le Meklembourg par l'empereur Alexandre, n'avait paru à personne pouvoir être accordée, car c'était un nouvel électeur protestant ajouté aux six qui existaient déjà dans un collège de neuf. La disproportion était trop grande pour l'accroître encore. Cette réclamation avait été écartée. On avait fait une nouvelle distribution des votes virils (c'est ainsi que s'appelaient les votes dans le collège des princes), et on avait transféré sur leurs nouveaux États les voix des princes dépossédés à la rive gauche. Il en résultait, dans le collège des princes comme dans le collège des électem's, un changement considérable au profit des protestants, car on remplaçait des prélats ou des abbés par des princes séculiers de religion réformée. Afin d'établir une sorte de contre-poids, on avait attribué de nouvelles voix à l'Autriche pour Salzbourg, pour la Styrie, pour la Carniole et la Carinthie. Mais les princes catholiques manquaient de principautés qui pussent servir de prétexte à la création de nouvelles voix dans la Diète. Malgré tout ce qu'on avait fait, la proportion, qui était autrefois , comme nous l'avons dit, de 54 voix catholiques contre 43 protestantes, était actuellement de 31 voix catholiques contre 62 protestantes. Cependant il n*eh fallait pas conclure que le parti de l'Autriche
fût dans une infériorité proportionnée à ces nom-
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bres. Tous les suffrages protestants , comme nous Tavons dit ailleurs, n'étaient pas des suffrages assurés à la Prusse, et avec les prérogatives impériales, avec le respect dont la maison d'Autriche était encore l'objet, avec les craintes que la maison de Brandebourg commençât à inspirer, la balance pouvait être maintenue entre les deux maisons rivales.
Quant au Collège des villes, on l'avait organisé d'une manière indépendante, et on avait tâché de le rendre moins inférieur aux deux autres. Les huit villes libres étaient réduites à six, puisque Wetzlar et Ralisbonne avaient été accordées à l'archichanceiier. La Prusse voulait faire supprimer ce troisième collège, et attribuer à chacune des six villes une voix dans le Collège princier. C'eût été un moyen d'en supprimer encore une ou deux, notamment Nuremberg, dont elle ambitionnait la possession. La légation française s'y refusa obstinément.
Il ne fut rien dit sur l'état de la noblesse immédiate ^ qui était dans la plus cruelle anxiété, car la Prusse et la Bavière la menaçaient ouvertement.
Enfin, le terme du 2 brumaire approchant, le Adoption
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nouveau projet fut mis en délibération dans la duconciusum députation extraordinaire. Brandebourg, Bavière, ^ députation Hesse-Cassel, Wurtemberg, Mayence, l'approuvé- ^''ial^^*" rent. Saxe, Bohème, Ordre Teutonique, déclarèrent qu'ils le prenaient en considération; mais qu'avant de se prononcer définitivement, ils voulaient at-
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tendre la fia de la négooiation enft»i6e à Parkavec r Autriche; car autremeat, disaient-fls, <m s*tr&^ poserait à voter un plm qu'il fimdrait modifier ensuite.
La dépaftation extraordinaire avait à émi^tre «on vote définitif y et il nerestmt que trois ou quats^ jours pour atteindre le d^ai 4e deux mois. H 7 allait de l%onneur des grandes pnîssanoes médiatrices d'obtenir l'adoption de leur plan dans le délai fixé. M. de Laforest et H. de Buhler, qui marchaient frandhement d'accord, faisaient les plus grands efforts pour que, le ^ vendémiaire (2< octoiwa), le conclusum f&t définitivement adopté. Ils rencontraient des difficultés infinies, car M. de Bugel répandait partout qu'un courrier de Paris, apportant de graves diangements, était attendu à chaque instant; qu^à Paris même on désirait un retud. II était allé jusqu'à menacer M. 4'Albim', M disant que, d'après un avis certain , des ordres devaient lui arriver de l'électeur de May^ice pour désavouer sa condufte, et iui enjoindre de ne pas voter. C'était ëbraiiler Tmie des cinq voSx favoraUes, et jusqu^icî l'une des plus fidèles. Ces menacer avaient été poussées si loin, que M. d'AlbkH s^en était offensé, et en ëtart devenu phis ferme dans sa résoflution. Par surcroît d'embarras, la ftwm venait, au dernier moment, de créer de nouveaux obstacles : elle voulait une rédaction qui ta disposât de fournir sur les biens réservés sa part des il 3 mille florins qui restai^ott à trouver. EHe aspirait même à s'appropria" certaines dépendances des biens ecclé-
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siastiques exiclaviés vdaDs ;âes Étets^ et :attvibuéi; à diversprincesparle{plan d'iodemaité. Elle ^y^^ en un mot, mille prétentûms plos vesàtoires, plus déplacées lesxmds que les aitpefiiy <qni^ sortant d'une manière imprévue à^U fin de (Ui négociation , étaient de nature à la faîoe^éohMer. Ce n'éta^ ipas le ministre de Prusse^ U. de ^ioasIbL, personnage I |ttk)a(luiiaisBitJMBry
i ivait adîmot ^ «pn pro-
AM. delia&nreBtet4e ] ère impiduon, «et le
! le emelusim définie
i Ktraordiiiure desèult
iva en quekfM aorte apaé fftar les psisBoncee Saxe vota «csmme les ûrdioaica, fiar nwpeet
Jnen des détails à ré-> s eties ràglemeote efganicpies ne formaient pas un même acte. Onavi^ demandé qu'ils fussent réunis dans ^une «eule tia^ lution , qui prendrait un titre d^ connia dans le protocole germanique, celui de raeè^ fiosoite, l'œuvre de la d^utation extraordinaire étant terminée, il fallait la jporteir à la Diète 'germaniquei dont la députation extraordinaire n'était qu^e commission. On avait firis une précaution dans 4e libellé du conc/ti^um définitif : c'était de dîœ que le recès serait directement communiqué aux ministres médiateurs. On voulait prévenir ainsi les xcrfus de
Wtoh. «802
Octob. 1802.
La légation autrichienne s'appuie sur les dernières
questions restées sans
solution,
pour retarder
la rédaction
définitive.
La mauvaise volonté
de la Prusse fournit
un prétexte légitime
aux lenteurs
de l'Autriche.
Déchaînement
communication ^e la part des ministres impériaux aux ministres médiateurs, refus qui avait entraîné déjà de fâcheuses lenteurs.
On se mit sur-le-champ à Tœuvre pour fondre dans une seule rédaction l'acte principal et les règlements. C'était une nouvelle occasion pour M. de Hugel de soulever des questions embarrassantes. Ainsi, à propos de cette rédaction définitive, il demandait obstinément si on ne comprendrait pas dans le recès l'imputation sur un gage quelconque des 413 mille florins dus à Tarchichancelier , au duc d'Oldenbourg, aux maisons d'îsenbourg et de Stolberg; il demandait si ce n'était pas le moment de pourvoir aux pensions de l'archevêque de Trêves, des évoques de Liège, de Spire, de Strasbourg, dont les États avaient passé avec la rive gauche du Rhin à la France , et qui ne savaient à qui s'adresser pour obtenir des pensions alimentaires; si on n'accorderait pas une indemnité à la noblesse immédiate pour la perte de ses droits féodaux, perte dont on avait promis antérieurement de la dédommager.
A toutes les demandes de nouvelles allocations, la Prusse répondait par des refus ou des renvois aux villes libres. La Bavière disait avec raison qu'elle était fort obérée, et qu'elle allait voir ses ressources encore amoindries par ce qui serait accordé à l'Autriche dans la négociation entamée à Paris. M. de Hugel répliquait que ce n'était pas ainsi qu'on faisait face à des dettes sacrées.
Ces contestations produisaient à Ratisbonne un
effet extrêmement fâcheux. On se plaignait surtout
de l'avidité de la Prusse et des complaisances de la France pour elle ; on ne reconnaissait plus, disait-on, contre le grand caractère du Premier Consul, qui permettait àRatisbonne. qu'on abusât ainsi de son nom et de sa faveur. Tous les esprits revenaient à rAutriche, même ceux qui n'étaient pas ordinairement portés pour elle. On se disait qu'à subir une influence prépondérante en Empire, il valait mieux subir celle de l'antique maison d'Autriche, qui, sans doute, avait abusé jadis de sa suprématie, mais qui avait aussi souvent protégé qu'opprimé les Allemands. Il naissait entre les États de second ordre, tels que la Bavière, le Wurtemberg, les deux Hesses, Baden, une disposition à former dans le centre de l'Allemagne une ligue qui résisterait aussi bien à la Prusse qu'à l'Autriche. Enfin, malgré tout l'art apporté à exploiter ces Rédaction
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difficultés, le reces fut rédigé, et adopté par la dé- durecà«ie ss putation extraordinaire le SI frimaire an xi (23 novembre 1802). Aucune ressource n'était indiquée pour subvenir au payement des 413 mille florins res^ tés sans assignation. On voulait connaître, disait-pn, avant de mettre la dernière main à l'œuvre, le résultat des négociations entre l'Autriche et la France. La légation impériale se voyait donc définitivement vaincue par l'activité et la constance des ministres médiateurs, qui poursuivaient invariablement leur marche, appuyés sur une majorité de cinq voix, quelquefois même de six sur huit, lorsque la Saxe était ramenée à cette majorité par la résistance obstinée de TAutriche. M. de Hugel prit
novembre.
Novi 480t.
I# parti èe^ laisser farfre. H felteit porter te recès dfe œtto eomosissioii spécûfe, s^pelée la dépntation Mfraordinaîre^ à» la Diète eHe^même. Pour aîiter de Vnmi à l'auisre, on ét^'t décide à se passer de Tinter* Hiédiaire des Hrinisfï^sde l'empereur, s'ils refusaient la traiismisi^oo. Cependant les Allemandis, même les phis ftivorables au plan d'indemnité, incîîhaîentpour la fid^ observation dés règles constitutionnelles. On trouvait l'Empire bien asser ébranlé, et d*aflleurs dans le renversement de b Constitution on entievoyaîi une nouvelle domination qu'on redou*^ tait tout autant querancienne. Ceux même- qm, daoïs t'origine, étaient tes partisans de Ilsi Prusse, se rai- KaientàoffBxqui avaient toujours vénéré l'Autriche eomme Fimage la pltas parftnlè^ dû vieil or(36ne de choses^. On m* était arrivé à ce point, auquet on arrive bientôt dans les révolutions, de* se déier des nouvmuK maîtres, et db haïr un peu» moins les an^ eiens. On soubaitaiUdonc de n'avoir pas à se passée des ministres impériaux, et fa nouveUe^d'bn abouchenMit, à Paris, entre- ^Autriche e* te Premieiî Gonsiri> St BaftM une espérance de raj^n^ycliement qui fiit accueilUe avec joie par tout te mondé.
M. âe Hugel, amené enèn aft système de la con^ descendance^ eonsentitr à^eommuniquer lesactes^e la d^pivtation^ eifttPa<@TdSnaire> aux ministres média^ temns> afln^qua ceux-ci pussent s'^fe^esseràfo !9iète, êV reqaétnr raddptien dta^raeS» comme Ibi dfe l'Empiw. Ittais^ par une petitesse de^ viemt fermaliete^ Ml é| Hiigôl veftifsa dfmwyet le* récit hri-mâDW w$néUt 4mi ooiinRuni'iflipAmlei^t W eommumqm mr
ftëc. t9(rt.
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aiai^e ioiprâi^y a-irec mia dépècKe qui «u garantiâsaîé l'autheiiticité.
Sans peirdi^ de tenaps^ le 4 déceml^re (13 ftih communica-
\^ . / '^ ^ tionàlaDiète
Httaii^9 les douL Humâtarfô âran^s^ et rosse coni'^ du recè» HHia^èirent le recèê à la Diète, déclarant qu'ils \& députat^n l'aj^ouvaient daiis mm entier, a» nom de leurs ^^^Tre!^" eours respieetîv;^^ qii'iJB en deoMuiâaient immédia*tement la prise w consiâération, et le plus prochainefisent peasiUe TadofrfijQn comme loi de rEmpire. Cette promptitude à saisir la Diète était un moyen de feiire arriva, oul^ mimatres des Étads allemands qui étaient absrats, ou ks instractiûns de ceux qui a'ai. avairat pas encore.
kl db aouTeUes précmstiûns deveoaiapt nécest mtesy relativement à lai composition de la^ Diètei Admettre à Toter tous les États supprimés à la rm gffliehe pttr la conqiràte delà Franœ, à la rive droite par le systèfloe d^ sécuUavisationsy c'était s'exposer de teuo part à une résisliaiH» iisvincibley ea bien les cQBdtfnwiier à prononcer eufiL-mèmes leur propre sufM pressioi^ H M» convenu, avec le ministre direetofiail, précautions c'est-à-dire avee: raKcbœlMiûeiier, de convoquer poJ'^mpoexdhisiveiMnt le& Étals conserva: dans^ l'Empire, »«ri&i>i^^* soit qm leur titre fàt changé, soit qp'il ne le tàt pas J Ainsi oi^ ne convoqim ni Trêves ni Cologne dan& le Collège des électuuis^ maiA on convoqua Mayence, dont le titre était eonstàtiaé ^an jxitt not^e* Dans là Collège dea prmees, os sjppriBNqceaix dont les ter^nteire&avaiœt étéincorpotésàlaRépiiMique fran-^ {dae ou à la Képvd^lîfiiftli^éti^ie^ tds, pareiem^pfe, çta kl prineoiB sémlms ^ eedésâstîqiies^ d»
^4808 Deux-Ponts, de Montbéliard, de Liège, de Worms, de Spire, de Bâle, de Strasbourg- On maintint provisoirement les princes qui avaient obtenu des principautés nouvelles, sauf à régulariser leur titre plus tard, et à le faire transférer sur les territoires sécularisés qui leur avaient été dévolus. On supprima dans le Collège des villes toute la masse des villes incorporées; on ne maintint que les six villes conservées, Augsbourg, Nuremberg, Francfort, Brème ^ Hambourg, Lubeck« On commence « Ges précautious étaient indispensables, et elles dansUDtôte. obtinrent le résultat qu'on en attendait. Aucun des États supprimés ne se présenta, et dans les premiers jours de janvier la Diète commença ses délibérations. Le protocole était ouvert. On appelait succès* sivement les États dans les trois Collèges. Les uns opinaient immédiatement, les autres se réservaient d'opiner plus tard, comme il était d'usage à la Diète. On attendait, pour se prononcer définitivement, le dernier remaniement que devait subir le conclmum proposé par suite de la négociation entamée à Paris entre la France et la cour de Vienne.
Les choses avaient été conduites où le voulait le Premier Consul pour accorder enfin une satisfaction à FAutriche. A la rigueur, on aurait pu se passer de sa bonne volonté jusqu'au bout, et faire voter les trois Collèges malgré son oj^osition. Les Allemands, même les plus chagrins, sentaient bien qu'il fallait en finir, et ils étaient résolus à voler pour le recès, après quoi les prises de possession déjà consommées auraient été revêtues d'une sorte de
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légalité, et le refus de sanction de la part de l'empereur n'aurait pas empêché les indeninisés de jouir paisiblement de leurs nouveaux territoires. Cependant l'opposition de l'empereur à la Constitution nouvelle, quelque déraisonnable qu'elle fût, aurait placé l'Empire dans une situation fausse, incertaine, et peu conforme aux intentions pacifiques des puissances médiatrices. Il valait mieux transiger et obtenir l'adhésion de la cour de Vienne. C'était l'intention du Premier Consul : il n'avait attendu si longtemps que pour avoir moins de sacrifices à faire à l'Autriche, et moins de sacrifices à exiger de la Bavière, car c'était à celle-ci qu'il fallait demander ce qu'on accorderait à celle-là.
En effet, vers les derniers jours de décembre, il Pour obtenir avait consenti à s'aboucher avec M. de Cobentzel, impSe" et il était enfin tombé d'accord avec lui de quelques co^nguffauune concessions en faveur de la maison d'Autriche. La concession Bavière ayant montré une répugnance mvmcible à concéder la ligne de l'Inn, soit à cause des salines très-précieuses qui se trouvaient entre l'Inn et la Salza^ soit à cause de la situation de Munich, qui se serait trouvé trop près de la nouvelle frontière, il avait fallu renoncer à cette sorte d'arrangement. Alors le Premier Consul s'était réduit à céder l'évêché d'Aichstsedt, placé sur le Danube, contenant 70 mille habitants, rapportant 350 mille florins de revenu, et primitivement destiné à la maison palatine. Moyennant cette augmentation accordée à l'archiduc Ferdinand, où retirait de son lot les évéchés de Brixen et de Trente, qui étaient
454 l.i(TR£ XY.
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auisi d une manière assez claiire l'mtérèk ^ se ea^ chait derrière son zèle de paveaté. Vi est vrai qœ , pour pcix de ce^te séettlansation, elle pronait mr ses- propres domaÎBes la pelte préfiactare de TOf te^ naii^ pour en accroiira te kkl du duc de Bfod^ie, cc^mposé, eomoie on saît^ du fidsgafflu L'Ortenan éteit dans le pays de Ba(toi> et près de Brisgau.
L'Autriche avait demandé la création de dew électeurs <ie plus dans sa maisen rùm eacMcéda nm, ce fiit le gcandHluc Ferdinand., dastiné ainsi à être électeur de Salzbourg* C'étatenit dix électeurs au lieu de neuf que contenais le.pkmi des médiateurs^ au lieu de huit que contenait la dnmuèBe Constitution germanique. C'était pour FAutiîche mie amélioration de situation dau^ te* Collège étectoraL IL y avsôi en e&t qualne éledrars eatiiotiipiea^ fiohâaoe^ Bavj&rey Mayemoh, Saksbonrgv cantaa ék psotes* «anta, Bcandatmirg'y Hamiwe, San^BesaB-Cafiser^ Wmrtambei^y Baden.
GoovenUon Ges condUicMS fuMBt iosérées ^mmm eanvan- S7 décembre tiou sguéeà FutkyleSfi déôembm 1802 (S nivôse TAul^iche? dA xi)f pai^ AL de Gobentzel et Joseph Bonaparte. SL de Markcff Ait invité à y aoitéder an< nom de la Kisssîe, tH ne sefit pas^pDW^ dévoué qu'il était à rAuixiche.. La ffrasse se montca koiée^ mais non résistante.. Lai Bavéàne aa soumit, em deman* dent ai être indeamusée dit sswifioa q^'on exigeait d'alte^ et anrtoul; à ne poinâ snpportor sa-, part de ces 443i ndlitt florimt qfm femmudt ne Konteît
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L'AutfmbcraTVÎI fs%vm da Mfpluft opposer d'obatade àirosuifTe^ delà médiation^ et eUhi^ Hitt à psn prèfrpuolsv OuIIp^Im coacessioi» obtnnœ à Paris, elle voulait en obtenir une dernière qu'elle se pcMH vait négociée qu'à Rarisbonne mèm% avec les rédacteurs du' rsùisi^ Cette CQneœfiâoit était relative an Motûbte des votes virils daag te Collège des princes. I^Eidis qw^ le protocole était ouvert à la Dièta^ et qu'on y ^primait des opinions à la soile les unes dfisautretfsi^ la députation extcac^rdinaioe aî^sât en méine temps ^ et renianiait encore une fois le plan de la médiatioad'après la convention da Paris. La Diète apnait ainsi' sur an* projet ^ua la ^ande dé^tation ramaniait chaque jour. Om y avait inséré tes chanr gemenlB territoriaux convenus à Paris, on y avait ecHuprie la création du nouvel électeur de Salzbourg;, oa y avait introduit enfia de nouveaux "wtes viriifir (gn changeaient la poopeirtioni des voix protestantes et catholique» dans laCoUége des priooe&, et la portaient à S4 voix catboliq^a contre 7? protestantes, au li^ de 3i contre. Gâ. S fallait pourtant en finir de toutes ce& questions, surtout de ceUe qpk était selative aax il â milte florins. La fiarvîèf e, cpi avait perdu 3â(^ miUe florins avec Aichstaodt,, ne pouvait être cmitrainte à ea donn(^ SOO nulle. EUa les, avait jEefitfiéS), et on a?vait troitifé ce sefiisnatureL Mais la Prusse, bien qu'elle n'eût rien perdu, ne nouiut point sa^porter sa. part d'un mssk léffiTt ferdeau. Qs ne fera pas la guerre pour 200 mille florins, avait dit M. d'Haugwïtz; triste fMpftfii»qMiiaiaîf hlissé teufc le mméBbk ftafcisbonne^
laon 4908
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Création d'un octroi sur le Rhin,
pour se procurer les sommes
restant à trouver.
et placé le rôle de la Prusse fort au-dessous de celui de rAutriche, laquelle en résistant défendait au moins des territoires et des principes constitutionnels.
Le Premier Consul, à la rigueur, aurait pu vaincre cette avarice; mais ayant besoin de la Prusse jusqu'à là fin pour faire réussir son plan, il était obligé de la ménager. On ne savait comment payer ni rarchîchahcelier, ni les pensions des ecclésiastiques, ni quelques autres dettes anciennement assignées sur les biens réservés. Répartir cette charge sous forme de mois romains * sur la totalité du Corps germanique, était impossible, vu la difficulté insurmontable , en tout temps , de faire solder par la Confédération les dépenses communes. L'état de délabrement des places fédérales en était la preuve. On fut réduit à imaginer un moyen, qui diminuait un peu la libéralité du premier plan français à l'égard de la navigation des fleuves. On avait supprimé tous les péages sur l'Elbe, le Weser, lé Rhin. Cependant il fallait pourvoir à quelques dépenses indispensables d'entretien, comme les chemins de halage par exemple, sans quoi la navigation aurait été bientôt interrompue. On prit le parti d'établir sur le Rhin un octroi modéré, fort inférieur à tous les péages de nature féodale dont le fleuve avait été autrefois grevé, et sur l'excédant que laisserait cet octroi on résolut de prendre les 350 mille florins du prince archichancelier, les 1 0 mille florins du duc d'Ol-
1 On appelait mois romains les dépenses communes réparties sur toute la Confédération, d'après les proportions anciennement établies.
denbourg, les 53 mille des maisons d'Isenbourg et ~: "
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de Stolbergy et quelques mille flonns encore pour mettre d'accord divers princes, qui se renvoyaient mesquinement des assignations qu'ils ne voulaient pas supporter. De la sorte on satisfit Tavarioe de la Prusse, on déchargea la Bavière des 200 mille florins qu'elle aurait dû fournir pour sa part, on réduisit la perte qu'elle avait subie en cédant Aichstaedt, on accomplit la promesse faite au prince archicbancelier de lui assurer un revenu indépendant. Tous les Allemands le voulaient ainsi, car ils trouvaient qu'un million de florins de revenu était tout juste suffisant pour le prince qui avait l'honneur de présider la Diète germanique, et qui était le dernier représentant des trois électeurs ecclésiastiques du Saint-Empire. Il fut constitué l'administrateur unique de cet octroi, de concert avec la France, qui avait le droit de veiller aux dépenses à faire à la rive gauche. Sous ce point de vue, la France n'avait pas à se plaindre de cet arrangement, car, dès ce moment, le prince archichancelier avait tout intérêt à entretenir de bons rapports avec elle. Enfin le plan, remanié pour la dernière fois, fiil Adoption
, 1 /^^ /.r • /y* A \ * définitive
adopté le 25 février (6 ventôse an xi) comme acte du redi final par la députation extraordinaire, et envoyé im- geraan?qu^ médiatement à la Diète, où il fut voté à la presque ^® *^ ^^^*®'' unanimité par les trois Collèges. Il ne rencontra d'opposition que de la part de la Suède, dont le monarque, révélant déjà les troubles d'esprit qui Font précipité du trône, étonnait l'Europe de ses royales folies. Il infligea un blâme violent aux puis-
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sauces médiatrices «A bbsûl ^pnmasmoB aUraftmdeB ^m avai^it GOMoara à :|poi>ter tmie atteinte fiî^ave à i'sHËktiqtte ConstikitiâiigeriâaBÎq^e. TCette beutadd lidicule rd'4iii jimoe (dont fetsowm ne 'tenait con^te en £uFqpe n'altéca poî&t lai^isfaoCioii^'On éprou- Vialt de vidir âuir im longiies iffixiétés de l'Es^ire. LeBAllttnaadg, Aième ceux qm^regir^ttaient l'ai^- £iea ordre 4e «ûboses^ Biais cpUveoBservsaiwt unjpeu d'unité ÂsaiB ieurs jug^sientc^ ceoomimfisaîent que l'on recueiUaitieB^cette ocoafiif^aJesiBé^^itaUes&aitg d'une gueive iHqprudeBte; qae la rive ^gauche dm lUim ayant été ^perdue par smte de oette ^uerre^ il aivait bi^a fallu faire un nonvean {>artage.da sol^ferinaiaique; gne ce partage sws4outeétait plns-avanta* geux aux grandes maisons^'aux petites, mais que, sans la frsmce^, cette in^alité eàt été bien phis^doaims^eable encore; que la Constitution^ modifiée sous jpdusieurs jrafjMSj^ts, ^tait ci^peaadant sauvée quaid au fond des dioses, ^ n -avait pu être iréformée dans un esprit de c^Miservaticm jptus flairé. Ils recoimaissaient ^nfiaai que sans Ja v^eur du Premier Consul ranarchie se serait introduite en Allemagne, par suite 4es prétentions de tout genre soule¥<ées dans le .moment. Ce qui prouve mieux que tous les discours le sentiment 4}u'on éprouvait alors poiu: le <!ihef du gouveraement français, c'^t qu'à la vue de plusieurs tpiestions restées, ^n susgiens, on désirait que sbl main j)uissante jae se retirât pas tout4ejsuite des alOEaires germaniques. On .souhaitait que la France fût, en qualité de garante, obligée de veiller sur son ouvrage*
mv, M06.
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Il y avsit'eaDcoee, ^n eShty fdMB d'tnie tiaoetioiiy générale ou particulière, que la médiaticHi n'avait pu i^siwdi^ La fînffise était «en .quo^e i)w^rte Questions avec la ville de NiHOTifcerg, et^sefwmettaîtià^c»! '^"^^r^* égsffddespnx^éstyranBÎques. lamémepmsB ^^Utîd! m'avadt pas voulu losqB'ici saisir ItB oomtes^ Weâtpbal^ de hsm part à révédbé>de JCunster. FsimAxt était «n €cmtestatioii tivcc des furiuoeBvoisiHa) pour woB chaiige qu'on Im avait ân^osée en leur&vem:, •en compensation de eertaines ipre^Nriétés piar emx cédées. La thnoBO, la Jaiv^îère, voulaient {Nrofiter du silenee du rscès «paur inooiqporerii leurs États la jm)biesBeiinfliédîate. Jj'Autraofaefaisût valoir eaSouabe usoequaniité dediroits féodfioïKd'uae^mg^ obscore, fA attentatoires à laiaeiiveraiittfté^des duos de Wmrt^siberag, de fiaden et de fiavdèpe. £Ue venait de commettre^irtontune violationcte propriété inouïe. Les pnndpoBités eoslésiastiqiies xéÊ^oDunent séculainsées ava^it des fonds déposés à ia Banque de Vienne, fonds qui leur appartenaient, et fiii.airaiait dÀfiasBeranx pranoes indemniaés. L'admini^ation autricdiiearaB wmii saisi t^es fonds, moidanit à une sonme àb tnante millions ide ikuâfia» rce qui j*édiiiisait oeiiaîtis princes ^am déaeqiok. Toutes œs violences âÉsaient ééakfGr rkistitulion dîune autorité qui s'occupât de Texécntion du rechi, .ainsi que cdsL s^étaît fait à in suite de la paix 4b We^phalie. On désirait aussi la reGompo6£liîoa& des and^ss K)arclés diaigés de Teiller à la défense des intérêts particuliers. U ^restait enfin à oiiganiser l'élise allemande, qui, ayant été privée de :Son existence
Fév. 1803.
Caractère général de cette longue négociation.
princière, avait besoin de recevoir une organisation nouvelle.
Le Premier Consul n'avait pu se charger de résoudre ces dernières difficultés , car il aurait (eiln qu'il se constituât le législateur permanent de l'Allemagne. Il n'avait dû s'occuper que de sauver l'équilibre de l'Empire, partie de l'équilibre européen, en déterminant ce qui revenait à chaque État, soit en territoire, soit en influence dans la Diète. Le reste ne pouvait appartenir qu'à 1^ Diète ellemême, seule chargée du pouvoir législatif. Elle y pouvait suffire, secondée toutefois par la France, garante de la nouvelle Constitution germanique, comme elle l'était de l'ancienne. Les faibles, menacés par les forts, invoquaient déjà cette garantie. C'était aux cours allemandes les plus puissantes à prévenir par leur modération la nouvelle intervention d'un bras étranger. Malheureusement il ne fallait guère y compter, à voir la conduite actuelle de la Prusse et de l'Autriche.
L'empereur, après avoir fait attendre sa ratification, l'avait enfin envoyée, mais avec deux réserves : l'une avait pour objet le maintien de tous les privilèges de la noblesse immédiate; l'autre, une nouvelle distribution des voix protestantes cl catholique's dans la Diète. C'était tenir à moitié la parole donnée au Premier Ccmsul pour prix de la convention du 26 décembre.
Au reste, les difficultés vraiment européennes, celles de territoire, étaient vaincues, grâceà l'énergique et prudente intervention du général Bonaparte.
Si quelque chose avait rendu évident son ascendant sur l'Europe, c'était cette négociation si habilement conduite, dans laquelle, réunissant à la justice l'adresse et la fermeté, se servant tour à tour de l'ambition de la Prusse, de l'orgueil de la Russie, pour résister à TAutriche, réduisant celle-ci sans la pousser au désespoir, il avait imposé sa propre volonté à l'Allemagne, pour le bien même de FAlmagne et le repos du monde : seul cas dans lequel il soit permis et utile d'intervenir dans les affaires d'autrui.
LIVRE SEIZIEME
Efforts dn Premier Consul ponr rétablir la grandeur coloniale de la France. — Esprit de l'ancien commerce. — Ambition de toutes les puissances de posséder des colonies. — L^Amérique, les Antilles et les Indes orientales. — Hission du général Decaen dans l'Inde. — Efforts pour recouvrer Saint-Domingue. — Description de cette Ile. — Révolution des noirs. — Caractère, puissance, politique de Toussaint v^Louverture. — Il aspire à se rendre indépendant. — Le Premier Consul fait partir une expédition pour assurer l'autorité de la métropole. — Débarquement des troupes françaises à Santo-Domingo, au Cap et au Port-au-Prince. — Incendie du Cap. — Soumission des noirs. — Prospérité momentanée de la colonie. — Application dn Premier Consul à restaurer la marine. — Mission du colonel Sébastian! en Orient. — Soins donnés à la prospérité intérieure. — Le Simplon, le mont Genèvre, la place d'Alexandrie. — Camp de vétérans dans les provinces conquises. — Tilles nouvelles fondées en Vendée. — Rochelle et Cherbourg. — Le Code dvil, llnstituty l'administration du clergé. — Voyage en Normandie. — La Jalonne de l'Angleterre excitée parla grandeurdelaFrance. — Le haut commerce anglais plus hostile à la France que l'aristocratie anglaise. — Déchaînement des gazettes écrites par les émigrés. — Pensions accordées à Georges et aux chouans. — Réclamations du Premier Consul. — Faux-fuyants du cabinet britannique. — Articles de représailles insérés au Moniteur. — Continuation de l'affaire suisse. — Les petits cantons s'insurgent 60US la conduite du landamman Reding, et marchent sur Berne. — Le gouvernement des modérés obligé de fuir à Lausanne. — Demande d'intervention refusée d'abord, puis accordée par le Premier Consul. — Il fait marcher le général Ney avec trente mille hommeSy et appelle à Paris des députés choisis dans tous les partis, pour donner une constitution à la Suisse. — Agitation en Angleterre , cris du parti de la guerre contre l'intervention française. — Le cabinet anglais, effrayé par ces cris, commet la faute de contremander l'évacuation de Halte, et d'envoyer un agent en Suisse pour soudoyer l'insurrection. — Promptitude de l'intervention française. — Le général Ney soumet l'Helvétie en quelques jours. — Les députés suisses réunis à Paris sont présentés au Premier Consul. — Discours qu'il leur adresse. — Acte de médiation. — Admiration de l'Europe pour la SjBgesse de cet acte. — Le cabinet anglais est
embarrassé de la promptitude et de Peicdlence du résultat. — Vive discussion dans le Parlement britannique. — Violences du parti Grenidile, WIndham, etc. — Nobles paroles de M. Fox en faveur de la paix. — L'opinion publique un moment calmée. — ArriTée de lord Wbitwortb à Paris , do général Andréossy à Londres. ^ Bon accueil fait de part et d'autre aux deux ambassadeurs. — Le cabinet britannique, regrettant d'avoir retenu Malte, voudrait Tévacuer, mais ne Pose pas. — Publication intempestive du rapport du colonel Sébastiani sur Pétat de l'Orient. — Fâcheux effet de ce rapport en Angleterre. — Le Premier Consul veut avoir une explication person» nellc avec lord Wbitwortb. — Long et mémorable entretien. — La francbise du Premier Consul mal comprise et mal interprétée. — Exposé de l'état de la République, contenant une pbrase blessante pour l'orgueil britannique. — Message royal en réponse. «^ Les deux nations s'adressent une sorte de défi. — Irritation du Premier Consul, et scène publique faite à lord Wbitwortb , en présence du corps diplomatique. — Le Premier Consul passe subitement des idées de paix aux idées de guerre. — Ses premiers préparatifs. — Cession de la Louisiane aux États-Unis, moyennant quatre-vingts millions. — M. de Talleyrand s'efforce de calmer le Premier Consul, et oppose one inertie calculée à l'irritation croissante des deux gouvemementf.
— Lord Wbitwortb le seconde. — Prolongation de cette situation. ^ Nécessité d'en sortir. — Le cabinet britannique finit par avoqer qu'il veut garder Malte. — Le Premier Consul répond par la sommation d'exécuter les traités. — Le ministère Addington, de peur de succomber dans le Parlement , persiste à demander Malte. — On imagine plusieurs termes moyens qui n*ont aucun succès. — Offre de la France de mettre Malte en dépôt dans les mains de l'empereur Alexandre. — Refus dé cette offre. — Départ des deux ambassadeurs.
— Rupture de la paix d'Amiens. — Anxiété publique tant à Londres qu'à Paris. — Causes de la brièf été de cette paix. — A gui apparti^inent les torts de la rupture ?
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Tandis que le Premier Consul réglait en arbitre suprême les affaires du continent européen, son ardente activité, embrassant les deux inondes, s'étendait jusque dans l'Amérique et les Indes, pour y rétablir Tancienne grandeur coloniale de la France*
Aujourd'hui que les nations européennes sont devenues manufacturières bien plus que commerçantes; aujourd'hui qu'elles sont parvenues à imiter, à
Efforts du Premier Consul pour rétablir Taocien commerce de la France.
Quel
était autrefois
l'esprit des
puissances
conuner-
çaotes.
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surpasser ce qu'elles allaient chercher au delà des mers ; aujourd'hui enfin que les grandes colonies , affranchies de leurs métropoles, sont montées au rang d'Etats indépendants , le tableau du monde est changé au point de ne pas le reconnaître. De nouvelles ambitions ont succédé à celles qui le divisaient alors, et on a peine à comprendre les motifs pour lesquels coulait il y a un siècle le sang des hommes. L'Angleterre possédait, à titre de colonie, l'Amérique du Nord; l'Espagne, au même titre, possédait l'Amérique du Sud; la France possédait les principales Antilles, et la plus belle de toutes, Saint-Domingue. L'Angleterre et la France se disputaient l'Inde. Chacune de ces puissances imposait à ses cplonies l'obligation de ne donner qu'à elle-même les denrées tropicales, de ne recevoir que d'elle seule les produits de l'Europe , de n'admettre que ses vaisseaux , de n'élever de matelots que pour sa marine. Chaque colonie était ainsi une plantation, un marché et un port fermés. L'Angleterre voulait tirer exclusivement de ses provinces d'Amérique les sucres, les bois de construction, les cotons bruts; l'Espagne voulait être la seule à extraire du Mexique et du Pérou les métaux si enviés de toutes les nations; l'Angleterre et la France voulaient dominer rinde, pour en exporter les fils de coton, les mousselines^ les indiennes^ objets d'une convoitise universelle; elles voulaient fournir leurs produits en échange, et ne faire tout ce trafic que sous leur pavillon. Aujourd'hui ces ardents désirs des nations ont fait place à d'autres. Le sucre, qu'il fallait
extraire d'une plante née et cultivée sous le soleil le plus chaud, se tire d'une plante cultivée sur TËlbe et sur l'Escaut. Les cotons, filés avec tant de finesse et de patience par des mains indiennes, sont filés en Europe par des machines que met en mouvement la combustion du charbon fossile. La mousseline est tissée dans les montagnes de la Suisse et du Forez. Les indiennes tissées en Ecosse, en Irlande, en Normandie, en Flandre, peintes en Alsace, remplissent l'Amérique, et se répandent jusque dans les Indes. Excepté le café, le thé, produits que l'art ne saurait imiter, on a tout égalé, ou surpassé. La chimie européenne a déjà remplacé la plupart des matières colorantes qu'on allait chercher entre les tropiques. Les métaux sortent des flancs des montagnes européennes. On retire l'or de l'Oural ; l'Espagne commence à trouver l'argent dans son propre sein. Une grande révolution politique s'est jointe à ces révolutions industrielles. La France a favorisé l'insurrection des colonies anglaises de l'Amérique du Nord; l'Angleterre a contribué, en revanche, à l'insurrection des colonies de l'Amérique du Sud. Les unes et les autres sont aujourd'hui des nations, ou déjà grandes, ou destinées à le devenir. Sous l'influence des mêmes causes, une société africaine, dont l'avenir est inconnu, s'est développée à Saint-Domingue. L'Inde enfin, sous le sceptre dé l'Angleterre, n'est plus qu'une conquête, ruinée par les progrès de l'industrie européenne, et employée à nourrir quelques ofiiciers, quelques commis , quelques miagis-
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trats de la métropole. De nos jours, les nations veulent tout produire elles-mêmes, faire accepter à leurs voisins moins habiles Texcédant de leurs produits, et ne consentent à s'emprunter que les matières premières, cherchent' même à faire naître ces matières le plus près possible de leur sol : témoin les essais réitérés pour naturaliser le coton en Egypte et en Algérie. Au grand spectacle de Tambition coloniale a succédé de la sorte le spectacle de l'ambition manufacturière. Ainsi le monde change sans cesse, et chaque siècle a besoin de quelques efforts de mémoire et d'intelligence pour comprendre le siècle précédent.
Cette immense révolution industrielle et commerciale, commencée sous Louis XVI avec la guerre d'Amérique, s'est achevée sous Napoléon avec le blocus continental. La longue lutte de l'Angleterre et de la France en a été la principale cause; car, tandis que la première voulait s'attribuer le monopole des produits exotiques, la seconde se vengeait en les imitant. L'inspirateur de cette imitation, c'est Napoléon, dont la destinée était ainsi de renouveler, sdus tous les rapports, la face du monde. Mais, avant de jeter la France dans le système continental et manufacturier, comme il le fit plus tard. Napoléon consul, tout plein des idées du siècle qui venait de finir, plus confiant dans la marine française qu'il ne le fut depuis, tenta de vastes entreprises pour restaurer notre prospérité coloniale.
Cette prospérité avait été assez grande autrefois pour justifier les regrets et les tentatives dont elle
était alors Tobjet. En 1789, la France tirait de ses
colonies une valeur de 250 millions par an, en sucre, café, coton, indigo, etc.: elle en consommait ^cien
commerce
de 80 à 100 millions, et en réexportait 1 50, qu'elle de la France versait dans toute l'Europe, principalement sous «es colonies. forme de sucre raffiné. Il faudrait doubler au moins ces valeurs pour trouver celles qui leur correspondent aujourd'hui; et assurément nous estimerions fort, nous placerions au rang de nos premiers intérêts, des colonies qui nous fourniraient la matière d'un commerce de 500 millions. La France trouvait dans ce commerce un moyen d'attirer chez elle une partie du numéraire de l'Espagne, qui nous donnait ses piastres pour nos produits coloniaux et manufacturés. A l'époque dont nous parlons, c'est-àdire en 1802, la France, privée de denrées coloniales, principalement de sucre et de café, n'en ayant pas même pour son usage, les demandait aux Américains, aux villes anséatiques, à la Hollande, à Gênes, et, depuis la paix, aux Anglais. Elle les payait en métaux, n'ayant pas encore dans son industrie à peine renaissante les moyens de les payer en produits de ses manufactures. Le numéraire n'ayant jamais, depuis les assignats, reparu avec son ancienne abondance, elle en manquait souvent; ce qui se révélait par les efforts continuels de la nouvelle banque pour acquérir des piastres, sorties d'Espagne par la contrebande. Aussi n'y avait-il rien de plus ordinaire dans la classe commerçante que d'entendre des plaintes sur la rareté du numéraire, sur l'inconvénient d'être obligé
d'acheter à prix d'argent le sucre et le café que
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nous tirions autrefois des possessions françaises. Il faut sans doute attribuer ce langage à quelques idées fausses sur la manière dont s'établit la balance du commerce; mais il faut l'attribuer aussi à un fait vrai, la difficulté de se procurer des denrées coloniales, et la difficulté plus grande encore de les payer, ou en argent resté rare depuis les assignats, ou en produits encore peu abondants de notre industrie.
Motifs Si l'on ajoute que de nombreux colons, autrefois
^îoPrTmiw' riches, maintenant ruinés, encombraient Paris et aux ^randes j^^g^^^iî^ï^* ^^^^s plaintes à cellcs des émigrés, on se entreprises fera uuc idée complète des motifs qui agissaient sur l'esprit du Premier Consul, et le portaient vers les grandes entreprises coloniales. C'est sous ces influences puissantes qu'il avait donné à Charles IV rÉtrurie pour avoir la Louisiane. Les conditions du contrat étant accomplies de son côté, puisque les infants étaient placés sur le trône d'Étrurie, et reconnus de toutes les puissances continentales, il voulait que ces conditions fussent accomplies du côté de Charles IV, et il venait d'exiger que la Louisiane nous Expédition fût immédiatement livrée. Une expédition de deux
pour occuper
la vaisseaux et de quelques frégates était réunie dans Louisiane. ^^^ ^^^^ ^^ |^ Hollande, àHelvoetsluis, pour porter
des troupes à l'embouchure du Mississipi, et faire passer cette belle contrée sous la domination française. Le Premier Consul ayant à disposer du duché NégociaUon ^e Parme, était prêt à le céder à l'Espagne, moyenlesFiorides. naut les Floridos et l'abandon d'une petite partie de
la Toscane, le Siennois, dont il voulait faire Tindemnité du roi de Piémont. L'indiscrétion du gouvernement espagnol ayant laissé connaître les détails de cette négociation à l'ambassadeur d'Angleterre, la jalousie anglaise suscitait mille obstacles à la conclusion de ce nouveau contrat. Le Premier Consul s'occupait en même temps des Indes, et avait confié le gouvernement de nos comptoirs de Pondichéry et de Chandernagor à l'un des plus vaillants officiers de l'armée du Rhin, au général Decaen.Cet officier, chez lequel l'intelligence égalait le courage, et qui était propre aux plus grandes entreprises, avait été choisi et envoyé aux Indes, dans des vues éloignées mais profondes. Les Anglais, avait dit le Premier Consul au général Decaen, en lui adressant des instructions admirables, les Anglais sont les maîtres du continent de l'Inde; ils y sont inquiets, jaloux; il faut ne leur donner aucun ombrage, se conduire avec douceur et simplicité, supporter dans ces régions tout ce que l'honneur permettra de supporter, n'avoir avec les princes voisins que les relations indispensables à l'entretien des troupes françaises et des comptoirs. Mais, ajoutait le Premier Consul, il faut observer ces princes et ces peuples, qui se résignent avec douleur au joug britannique; étudier leurs mœurs, leurs ressources, les moyens de communiquer avec eux, en cas de guerre; rechercher quelle armée européenne serait nécessaire pour les aider à secouer la domination anglaise, de quel matériel cette armée devrait être pourvue, quels seraient surtout les moyens de la nourrir; découvrir
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un port qui pût servir de point de débarquement à une flotte chargée de troupes; calculer le temps et les moyens nécessaires pour enlever ce port d'un coup demain; rédiger, après six mois de séjour, un premier mémoire sur ces diverses questions, l'envoyer par un ofl5cier intelligent et sûr, ayant tout vu, capable d'ajouter des explications verbales aux explications écrites dont il serait porteur ; six mois après, traiter encore ces mêmes questions, d'après les connaissances nouvellement acquises, et envoyer cet autre mémoire par un second oflScier également sûr et intelligent ; recommencer le même travail et le même envoi tous les six mois; bien peser, dans la rédaction de ces mémoires, la valeur de chaque expression , car un mol pourrait influer sur les plus graves résolutions; enfin , en cas de guerre, se conduire suivant les circonstances, ou rester dans THindoustan, ou se retirer à l'ile de France, en envoyant beaucoup de bâtiments légers à la métropole, pour l'instruire des déterminations prises par le capitaine général. — Telles étaient les instructions données au général Decaen, dans la vue, non de rallumer la guerre, mais d'en profiter habilement si elle venait à éclater de nouveau.
Expédition Les plus grands eflForts du Premier Consul étaient
de Saint-Do- * °
minguc. dirigés vers les Antilles, siège principal de la puissance coloniale de la France. C'est avec la Martinique, la Guadeloupe, Saint-Domingue, que le commerce français entretenait jadis ses plus avantageuses relations. Saint-Domingue surtout figurait
pour les trois cinquièmes au moins dans les 250 mil-
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lions de denrées que la France retirait autrefois de ses colonies. Saint-Domingue était alors la plus belle, la plus enviée des possessions d'outre-mer. La Martinique avait été assez heureuse pour échapper aux conséquences de la révolte des noirs; mais la Guadeloupe et Saint-Domingue avaient été bouleversées de fond en comble, et il ne fallait pas moins qu'une armée entière pour y rétablir non pas l'esclavage, qui était devenu impossible, du moins à Saint-Domingue, mais la légitime domi* nation de la métropole.
Sur cette tle longue de cent lieues, large de trente, Description heureusement située à l'entrée du golfe du Mexique, ^mfngue.^' resplendissante de fertilité, propre à la culture du sucre, du café, de l'indigo; sur cette île magnifique, vingt et quelques mille blancs propriétaires, vingt et quelques mille affranchis de différentes couleurs, quatre cent mille esclaves noirs, cultivaient la terre, et en tiraient une immense abondance de denrées coloniales, valant environ 150 millions de francs, que trente mille matelots français étaient employés à transporter en Europe, pour les échanger contre une égale valeur de produits nationaux. Que penserions-nous aujourd'hui d'une colonie qui nous donnerait 300 millions de produits, et nous procurerait pour 300 millions de débouchés, car 150 millions en 1 789 répondent au moins à 300 millions en 1 845? Malheureusement chez ces hommes blancs, mulâtres, noirs, fermentaient des passions violentes, dues au climat, et à un état de société dans lequel se
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trouvaient les deux extrêmes sociaux : la richesse orgueilleuse et l'esclavage frémissant. On ne voyait dans aucune colonie des blancs aussi opulents et aussi entêtés, des mulâtres aussi jaloux de la supé* riorité de la race blanche, des noirs aussi enclins à secouer le joug des uns et des autres. Les opinions professées à Paris dans l'Assemblée constituante venant retentir au milieu des passions naturelles à un tel pays, devaient y provoquer une affreuse tempête, comme les ouragans que produit dans ces mers la rencontre subite de deux vents contraires. Les blancs et lés mulâtres, à peine suffisants pour se défendre s'ils avaient été unis, s'étaient divisés, et après avoir communiqué aux noirs la contagion de leurs passions, les avaient amenés à se soulever contre eux. Ils avaient subi leur cruauté d'abord, puis leur triomphe et leur domination. Il était arrivé là ce qui arrive dans toute société où éclate la guerre des classes : la première avait été vaincue par la seconde, la première et la seconde par la troisième. Mais, à la différence de ce qui se voit ailleurs, elles portaient sur leur visage les marques de leurs diverses origines; leur haine tenait de la violence des instincts physiques, et leur rage était brutale comme celle des animaux sauvages. Aussi les horreurs de cette révolution avaientelles dépassé tout ce qu'on avait vu en France en quatre-vingt-treize, et malgré l'éloignement, qui atténue toujours les sensations, l'Europe, déjà si touchée des spectacles du continent, avait été profondément émue des atrocités inouïes auxquelles
des maîtres imprudents , quelquefois cruels, avaient
poussé des esclaves féroces. Les lois de la société humaine, partout semblables, avaient fait naître là comme ailleurs, après de longs orages, la fatigue qui sollicite un maître, et un être supérieur propre à le devenir. Ce maître était de la couleur de la race triomphante, c'est-à-dire noir. Il s'appelait Tous- Toussaint saint Louverture. C'était un vieil esclave , n'ayant sonTrigintî pas l'audace généreuse de Spartacus, mais une dissi- ^''g^^"!^^* mutation profonde, et un génie de gouvernement tout à fait extraordinaire. Militaire médiocre, connaissant tout au plus l'art des embuscades dans un pays d'un accès difficile, inférieur même sous ce rapport à quelques-uns de ses lieutenants, il avait, par son intelligence à diriger l'ensemble des choses, acquis un ascendant prodigieux. Cette race barbare, qui en voulait aux Européens de la mépriser , était fîère d'avoir dans ses rangs un être dont les blancs eux-mêmes reconnaissaient les hautes facultés. Elle voyait en lui un titre vivant à la liberté, à la considération des autres hommes. Aussi avait-elle accepté son joug de fer, cent fois plus pesant que celui des anciens colons, et subi la dure obligation du travail, obligation qui était, dans l'esclavage, ce qu'elle détestait le plus. Cet esclave noir, devenu dictateur, avait rétabli à Saint- Domingue un état de société tolérable, et accompli des choses qu'on oserait presque appeler grandes, si le théâtre avait été différent, et si elles avaient été moins éphémères.
Sur cette terre de Saint-Domingue , comme dans GkmnmMiMikt
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tout pays en proie à une longue guerre civile, il s'était fait un partage entre la race guerrière,
de Toussaint propro aux aroies, en ayant le goût, et la race ouvrière, moins portée aux combats, facile à ramener au travail, prête toutefois à se jeter de nouveau dans les dangers, si sa liberté était menacée. Naturellement la première était dix fois moins nombreuse que la seconde.
Année noire Toussaiut Louvcrturo avait composé avec la pre-
sur'ie mtdéie mièrc uue armée permanente d'environ vingt mille fran^ajseT soldats, Organisée en demi-brigades sur le modèle des armées françaises, ayant des officiers noirs, quelques-uns mulâtres ou blancs. Cette troupe, bien payée, bien nourrie, assez redoutable sous un climat qu'elle seule pouvait supporter, et sur un sol abrupt couvert de broussailles dures et épineuses, était formée en plusieurs divisions, et commandée par des généraux de sa couleur, la plupart assez intelligents, mais plus féroces qu'intelligents, tels que Christophe, Dessalines, Moïse, Maurepas, Laplume. Tous dévoués à Toussaint, ils recoi9iaissaient son génie^ et subissaient son autorité. Le reste de la population, sous le nom de cultivateurs, avait été ramené au travail. On leur avait laissé des fusils, pour qu'ils s'en servissent au besoin, dans le cas où la métropole attenterait à leur liberté, mais on les avait contraints à retourner sur les plantations abandonnées des co- Les noirs lous. Toussaiut avait proclamé qu'ils étaient libres,
"" wmeX* niais obligés à travailler cinq ans encore sur les
au travail, terrcs de leurs anciens maîtres, avec droit au quart
du produit brut. Les propriétaires blancs avaient
été encouragés à revenir, même ceux qui, dans un moment de désespoir, s'étaient associés à la tentative des Anglais sur Saint-Domingue. Ils avaient été bien accueillis, et avaient reçu leurs habitations couvertes de nègres soi-disant libres, auxquels ils abandonnaient, suivant le règlement de Toussaint, le quart du produit brut, évalué dans la pratique de la manière la plus arbitraire. Un assez grand nombre de riches propriétaires d'autrefois, soit qu'ils eussent succombé dans les troubles de la colonie, soit qu'ils eussent émigré avec l'ancienne noblesse française, dont ils faisaient partie, n'avaient ni reparu ni envoyé des délégués. Leurs biens, séquestrés comme les domaines nationaux en France, avaient été affermés à des oflSciers noirs, et à un prix qui permettait à ceux-ci de s'enrichir. Certains généraux, tels que Christophe et Dessalines, s'étaient acquis de la sorte plus d'un million de revenu annuel. Ces officiers noirs avaient la qualité d'inspecteurs de la culture dans l'arrondissement où. ils étaient commandants militaires. Ils y faisaient des tournées continuelles, et y traitaient les nègres avec la dureté particulière aux nouveaux maitres. Quelquefois ils veillaient à ce que justice leur fût rendue par les colons, mais plus habituellement ils les condamnaient aux verges pour paresse ou insubordination, et faisai^t une sorte de chasse incessante, dans le but de faire revenir à la culture ceux qui avaient contracté le goût du vagabondage. Des revues fréquentes dans les paroisses procuraient la connaissance des cul-
FéT. I80!l.
tivateurs sortis de leurs habitations originaires, et
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fonmissaient le moyen de les y ramener. Souvent même Dessalines et Christophe les faisaient pendre sous leurs yeux. Aussi le travail avait-il recommencé avec une incroyable activité sous ces nouveaux chefs, qui exploitaient à leur profit la soumission des noirs prétendus libres. Et nous sommes loin de mépriser un tel spectacle! car ces chefs sachant imposer le travail à leurs semblables, même pour leur avantage exclusif; ces nègres sachant le subir, sans grand bénéfice pour eux, dédommagés uniquement par l'idée qu'ils étaient libres, nous inspirent plus d'estime que le spectacle d'une paresse ignoble et barbare, donné par les nègres livrés à eux-mêmes, dans les colonies récemment affiranchies.
Grâce au régime établi par Toussaint, la plupart des habitations abandonnées avaient été remises en culture. Aussi en 1801, après dix années de troubles, la terre de Saint-Domingue, arrosée de tant de sang, offrait un aspect de fertilité presque égal à celui qu'elle présentait en 1789. Toussaint Toussaiut, indépendant de la France, avait donné ^Domîn^e à la colouîe uuo liberté de commerce à peu près absolue. Un tel régime de liberté, dangereux pour des colonies d'une fertilité médiocre, qui, produisant peu et chèrement, ont intérêt à prendre les produits de la métropole afin qu'elle prenne les leurs, un tel régime est excellent au contraire pour une colonie riche et féconde, n'ayant besoin d'aucune faveur pour le débit de ses denrées, inté«
la liberté du commerce.
ressée dès lors à traiter librement avec toutes les nations^ et à chercher ses objets de nécessité ou de luxe là oik ils sont meilleurs et à plus bas prix. C'était le cas de Saint-Domingue. L'ile avait ressenti de la libre présence des pavillons étrangers, surtout du pavillon américain, un avantage infini. Les vivres y abondaient; les marchandises d'Europe s'y vendaient à bon marché; ses denrées étaient enlevées dès qu'elles paraissaient sur le marché. Ajoutez que les nouveaux colons, les uns noirs parvins par la révolte, les autres blancs réintégrés , tous affranchis d'engagements envers les capitalistes de la métro* pôle, n'étaient pas, comme les anciens colons en 1 789, accablés de dettes, et obligés de déduire de leurs profits l'intérêt d'énorme capitaux empruntés. Ils étaient plus opulents avec de moindres bénéfices. Les villes du Cap, du Port-au-Prince, de Saint- Marc, des Cayes, avaient recouvré une sorte de splendeur. Les traces de la guerre y étaient presque effacées : on voyait dans la plupart d'entre elles des demeures élégantes, construites pour les oflSciers noirs, habitées par eux, et rivalisant avec les plus belles maisons de ces anciens propriétaires blancs, jadis si orgueilleux, si renommés par leur luxe et leur dissolution.
Le chef noir de la colonie avait mis le comble à sa prospérité récente par l'occupation hardie de la partie espagnole de Saint-Domingue. Cette ile, dans sa longueur, se trouvait jadis partagée ai deux ; portions, dont l'une, placée à l'est, se présentant la première en venant d'Europe, appartenait aux Espa-
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Prospérité présent* de nie.
Réunion de la parti* espagnole h la partie française de Saint-Domingue.
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gnols; dont l'autre, placée à Toueat, tournée vers Cuba et l'intérieur du golfe duMexique, appartenait aux Français. (Voir la carte n* 22.) Cette partie ouest, composée de deux promontoires avancés, qui forment, outre un vaste golfe intérieur, une multitude de rades et de petits ports, était plus propre que l'autre aux plantations, lesquelles ont besoin d'être situées près des points d'embarquement. Aussi était-elle couverte de riches établissements. La partie espagnole, au contraire, peu montagneuse, présentant peu de golfes, contenait moins de sucreries et de caféteries; mais en revanche elle nourrissait beaucoup de bétail, de chevaux, de mulets. Réunies, ces deux portions pouvaient se rendre de grands services, tandis que séparées par un régime colonial exclusif, elles étaient comme deux lies éloignées, ayant l'une ce qui manque à l'autre, et ne pouvant se le donner à cause de la distance. Toussaint, après avoir chassé les Anglais, avait tourné toutes ses idées vers ^occupation de la partie espagnole. Affectant une soumission scrupuleuse envers la métropole, tout en se conduisant d'après sa seule volonté, il s'était armé du traité de Bâle, par lequel l'Espagne cédait à la France la possession entière de Saint-Domingue, et il avait sommé les autorités espagnoles de lui livrer la province qu'elles détenaient encore. Il se trouvait dans le moment un commissaire français à Saint-Domingue, car depuis la Révolution la métropole n'était plus représentée dans l'île que par des commissaires à peine écoutés. Cet agent, craignant les
complications qui pouvaient résulter en Europe de cette opération, n'ayant d'ailleurs reçu aucun ordre de France, avait inutilement combattu la résolution de Toussaint. Celui-ci ne tenant aucun compte des objections qu'on lui adressait, avait mis en mouv^ m^it toutes les divisions de son armée, et avait exigé des autorités espagnoles, incapables de résister, les clefs de Santo-Domingo. Ces clefs lui avaient été remises, et il s'était rendu ensuite dans toutes les villes, ne [urenant d'autre titre que cdui de représentant de la France, mais se comportant en réalité comme un souverain, et se fai^nt recevoir dans les églises avec l'eau bénite et le dais.
La réunion des deux parties de Tile sous une même domination avait produit, pour le commerce et l'ordre intérieur, des résultats excellents et instantanés. La partie française, abondamment pourvue de tous les produits des deux mondes, en avait donné une quantité considérable aux colons espa* gnols, en échange des bestiaux, des mulets, des chevaux dont elle avait grand besoin. En même temps les nègres qui voulaient se soustraire au travail par le vagabondage, ne trouvaient plus dans la partie espagnole un asile contre les recherches incessantes de la police noire.
C'est par tous ces moyens réunis que Toussaint Fouuque avait fait refleurir en deux ans la colonie. On n'au- Louver^ rait pas une idée exacte de sa politique, si on ne de^iaYrî^ce savait en même temps comment il se conduisait ,., ^J^«
^ ^ i.A , ^ , « 1 Angleterre.
mtre la France et rAngleterre^ Cet esclave, devenu libre et souverain, conservait au fond du cœur une
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involontaire sympathie pour la nation dont il avait porté les chaînes, et répugnait à voir les Anglais à Saint-Domingue. Aussi avait-il fait de nobles efforts pour les en expulser, et il avait réussi. Son intelligence politique, profonde quoique inculte, le confirmait dans ses sentiments naturels, et lui faisait comprendre que les Anglais étaient les maîtres les plus dangereux, car ils possédaient une puissance mari^ time qui rendrait leur autorité sur l'Ile effective et absolue. Il ne voulait donc à aucun prix de leur domination. Les Anglais, en évacuant le Port-au-Prince, lui avaient offert la royauté de Saint-Domingue, et la reconnaissance immédiate de cette royauté, s'il consentait à leur assurer le commerce de la colonie, n s'y était refusé, soit qu'il tint encore à la métropole, soit qu'effrayé par la nouvelle de la paix, il craignit une expédition française capable de réduire sa royauté au néant. D'ailleurs la vanité d'appartenir à la première nation militaire du monde, le secret plaisir d'être général au service de France, de la main même du Premier Consul, l'avaient emporté chez Toussaint sur toutes les offres de l'Angleterre. Il avait donc voulu rester Français. Tenir les Anglais à distance, en vivant pacifiquement avec eux ; reconnaître l'autorité nominale de la France, et lui obéir tout juste assez pour ne pas provoquer le déploiement de ses forces, telle était la politique de cet homme singulier. II avait reçu les commissaires du Directoire, et puis les avait successivement renvoyés, notamment le générai Hédouviile, en prétendant qu'ils méconnaissaient les intérêts de la
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RUPTURE DE LA PAIX D'AMIENS. m
mère patrie , et lui demandaient des choses inexécutables ou funestes pour elle.
Sa politique au dedans n'est pas moins digne Politique d'attention que sa politique au dehors. Sa ma- deioùssauu nière d'être envers toutes les classes d'habitants, "-^«^««^t^'® noirs, blancs ou mulâtres, répondait à ce que nous venons de dire de lui. Il détestait les mulâtres comme plus voisins de sa race, et caressait au contraire les blancs avec un soin extrême, moyennant qu'il en obtint quelques témoignages d'estime qui lui prouvassent que son génie faisait oublier sa couleur. Il montrait à cet égard une vanité de noir parvenu, dont toute la vanité des blancs parvenus dans l'ancien monde ne saurait donner une idée. Quant aux noirs, il les traitait avec une incroyable sévérité, mais pourtant avec justice; il se servait auprès d'eux de la religion, qu'il professait avec emphase, et surtout de la liberté, qu'il promettait de défendre jusqu'à la mort, et dont il était pour les hommes de sa couleur le glorieux emblème, car on voyait en lui ce que, par elle, un nègre pouvait devenir. Son éloquence sauvage les charmait. Du haut de la chaire, où il montait souvent, il leur parlait de Dieu, de l'égalité des races humaines, et leur en parlait avec les plus étranges et les plus heureuses paraboles. Un jour, par exemple, voulant leur donner confiance en eux-mêmes, il remplissait un verre avec des grains de maïs noir, y mêlait quelques grains de maïs blanc, puis, agitant ce verre, et leur faisant remarquer combien les grains
blancs disparaissaient promptement dans les noirs, il disait : Voilà ce que sont les blancs au milieu de vous. Travaillez, assurez votre bien-être par votre travail; et si les blancs de la métropole veulent nous ravir notre liberté, nous reprendrons nos fusils et nous les vaincrons encore, — Adoré pour ces motifs, il était redouté en même temps pour sa rare vigilance. Doué d'une activité surprenante à son âge, il avait placé dans rintérieur de Tile des relais de chevaux d'une extrême vitesse, et se transportait, suivi de quelques gardes, avec une rapidité prodigieuse, d'un point de Tile à l'autre, faisant quelquefois quarante lieues à cheval dans le même jour, et venant punir comme la foudre le délit dont il avait eu connaissance. Prévoyant et avare, il faisait des amas d'argent et d'armes dans les montagnes de l'intérieur, et les enterrait, dit-on, dans un lieu appelé les Mornes du Chaos, près d'une habitation qui était devenue son séjour ordinaire. C'étaient des ressources pour un avenir de combats, qu'il ne cessait de regarder Penchant commo probable et prochain. S'attachant sans cesse LouverSrf à imiter le Premier Consul, il s'était donné une le PromL g^f^e, uu cutourage, une sorte de demeure princonsuu cière. 11 recevait dans cette demeure les propriétaires de toutes couleurs, surtout les blancs, et rudoyait les noirs, qui n'avaient pas un assez bon maintien. Affreux à voir, même sous son habit de lieutenant général , il avait des flatteurs, des complaisants; et, chose triste à dire, il obtint plus d'une fois que des blanches, appartenant à d'an-
cîennes et riches familles de Ttle, se prostituassent à lui 9 pour obtenir sa protection. Ses courtisans lui persuadèrent qu'il était en Amérique l'égal du général Bonaparte en Europe, et qu'il devait s'y donner la même situation. Lors donc qu'il apprit la signature de la paix, et qu'il put prévoir le rétablissement de l'autorité de la métropole, il se hâta de convoquer le conseil de la colonie pour rédiger une constitution. Ce conseil s'assembla, et rédigea en effet une constitution assez ridicule. D'après les dispositions de cette œuvre informe, le conseil de la colonie décrétait les lois , le gouverneur général les sanctionnait, et exerçait le pouvoir exécutif dans toute sa plénitude. Toussaint naturellement fut nommé gouverneur, et de plus gouverneur à vie, avec faculté de désigner son successeur. L'imitation de ce qui se faisait en France ne pouvait être plus complète et plus puérile. Quant à Tautorité de la métropole, il n'en fut pas même question. Seulement la constitution devait lui être soumise, pour être approuvée; mais cette appro* bation une fois accordée, la métropole n'avait plus aucun pouvoir sur sa colonie, car le conseil faisait les lois, Toussaint gouvernait, et pouvait, s'il le voulait, priver le commerce français de tous ses avantages; ce qui existait dans le moment, ce que la guerre avait rendu excusable, mais ce qui ne devait pas être toléré plus longtemps. Quand on demandait à Toussaint quelles seraient les relations de Saint-Domingue avec la France, il répondait : Le Premier Consul m'enverra des corn-
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Saint-Domingue préparée parToussaint,
et
dans laquelle
il est nommé
gouverneur
à vie, avec faculté de désigner
son successeur.
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Accueil fait
par le Premier Consul aux propositions de Toussaint Louverlure.
Il confirme tousles grades
militaires
pris
par les noirs.
missaires pour parler avec moi. — Quelques-uns de ses amis qui étaient plus sages, notamment le colonel français Vincent, chargé de la direction des fortifications, l'avertirent du danger de cette conduite, lui dirent qu'il devait se défendre de ses flatteurs de toutes couleurs, qu'il provoquerait une expédition française, et qu'il y périrait. L'amourpropre de cet esclave devenu dictateur l'emporta. Il voulut, comme il le disait, que le premier des noirs fût de fait et de droit à Saint-Domingue ce que le premier des blancs était en France, c'està-dire chef à vie, avec faculté de désigner son successeur. Il dépécha en Europe le colonel Vincent, avec mission d'expliquer et de faire agréer au Premier Consul son nouvel établissement constitutionnel. Il demandait en outre là confirmation de tous les grades militaires conférés aux oflBciers noirs.
Cette imitation de sa grandeur, cette prétention de s'assimiler à lui, fit sourire le Premier Consul, et ne fut, bien entendu, d'aucun effet sur ses résolutions. Il était prêt à se laisser appeler le premier des blancs, par celui qui s'intitulait le premier des noirs, à condition que le lien de la colonie avec la métropole serait celui de l'obéissance, et que la propriété de cette terre , française depuis des siècles, serait réelle, et non point nominale Confirmer les grades militaires que ces noirs s'étaient attribués n'était pas à ses yeux une diflSculté. Il les confirma tous, et fit de Toussaint un lieutenant général commandant à Saint-Domingue
pour la France. Maïs il voulut un capitaine général français 9 dont Toussaint serait le premier lieutenant. Sans cette condition Saint-Domingue n'était plus à la France. Il résolut donc d'y envoyer un général et une armée. La colonie avait refleuri, elle valait tout ce qu'elle avait valu autrefois; les colons restés à Paris réclamaient leurs biens à grands cris ; on jouissait de la paix, peut-être pour peu de temps ; on avait des troupes oisives , des officiers pleins d'ardeur , demandant une occasion de servir, n'importe dans quelle partie de la terre : on ne pouvait donc pas se résigner à voir une telle possession échapper à la France , sans employer à la retenir les forces dont on disposait. Tels furent les motifs de l'expédition dont nous avons déjà raconté le départ. Le général Leclerc, beau-frère du Premier Consul , avait pour instruction de ménager Toussaint, de lui offrir le rôle de lieutenant de la France, la con6rmation des grades et des biens acquis par ses officiers, la garantie de la liberté des noirs, mais avec l'autorité positive de la métropole , représentée par le capitaine général. Afin de prouver à Toussaint la bienveillance du gouvernement, on lui renvoyait ses deux fils élevés en France, et accompagnés de leur précepteur, M. Coisnon. A cela le Premier Consul ajoutait une lettre noble et flatteuse, dans laquelle, traitant Toussaint comme le premier homme de sa race , il semblait se prêter gracieusement à une sorte de comparaison entre le padficateur de la France et le pacificateur de Saint-Domingue.
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Mais il avait prévu aussi la résistance, et toutes les mesures étaient prises pour la vaincre de vive force. Si on avait été moins impatient de profiter de la signature des préliminaires de paix, pour traverser la mer devenue libre , on aurait obligé les escadres à s'attendre les unes les autres dans un lieu convenu, afin de les faire arriver toutes ensemble à Saint-Domingue , et de surprendre Toussaint avant qu'il fût en mesure de se défendre. Malheureusement, dans l'incertitude où Ton était, au moment de l'expédition , sur la signature de la paix définitive , il fallut les faire partir des ports de Brest, Rochefort, Cadix et Toulon, sans obligation de s'attendre, et avec ordre d'arriver le plus tôt possible à leur destination. L'amiral Yillaret-
deresTadres Joycuse, appareillant de Brest et de Lorient avec deBre?t ^®^^® vaisseaux et une force d'environ sept à huit
Rochefort, mille hommes, avait ordre de croiser quelque temps Toulon, dans le golfe de Gascogne, pour essayer d'y rencontrer l'amiral Latouche-Tréville, qui devait sortir de Rochefort avec six vaisseaux, six frégates et trois ou quatre mille hommes. L'amiral Yillaret, s'il n'avait pu rallier l'amiral Latouche, devait passer aux Canaries , pour voir s'il n'y trouverait pas la division Linois venant de Cadix, la division Ganteaume venant de Toulon, l'une et l'autre avec un convoi de troupes. Il devait enfin se rendre dans la baie de Samana, la première qui se présente à une escadre arrivant d'Europe. Se conformant aux ordres qu'elles avaient reçus, ces diverses escadres se cherchant, sans perdre de temps à se réu-
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nir, parvinrent à d6s époques différentes au rendezvous commun de Samana. (Voir la carte n* 22.) L'amiral Villaret y parut le 29 janvier 1802 (9 pluviôse an x). L'amiral Latoucbe le suivit de près. Les divisions de Cadix et de Toulon ne touchèrent à Saint-Domingue que beaucoup plus tard. Mais l'amiral Villaret avec l'escadre de Brest et de Lorient, l'amiral Latoucbe-Tréville avec l'escadre de Rocbefort, ne portaient pas moins de 11 à 12 mille hommes. Après en avoir conféré avec les chefs de la flotte, le capitaine général Leclerc pensa qu'il importait de ne pas perdre de temps, et qu'il fallait se présenter devant tous les ports à la fois, pour se saisir de la colonie avant d'avoir donné à Toussaint le loisir de se reconnaître. D'ailleurs beaucoup d'avis venus des Antilles faisaient craindre un accueil peu amical. En conséquence, le général Kerversau, avec deux mille hommes embarqués sur des frégates, devait se rendre à Santo-Domingo, capitale de la partie espagnole; l'amiral Latouche-Tréville, avec son escadre portant la division Boudet, devait aborder au Port*au-Prince; enfin, le capitaine général lui-même, avec l'escadre de l'anairal Villaret, avait le projet de faire voile vers le Gap , et de s'en emparer. La partie française, comprenant avec une notable portion de l'île les deux promontoires qui s'avancent à l'ouest, se divisait en départements du nord, de l'ouest et du sud. Dans le département du nord, c'était le Cap qui était le port principal et le chef-lieu; dans le département de l'ouest, c'était le Port-au-Prince. Les Cayes, Jac-
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Plan d'un débarquement simultané à
Santo- Domingo, au Port-au- Prince, et au Gap.
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Résolutions de Toussaint
en voyant
arriver Texpédition
française.
mely rivalisaient de richesse et d'influence dans le sud. En occupant Santo-Domîngo pour la partie espagnole, le Cap et le Port-au-Prince pour la partie française , on tenait Tile presque entière y moins, il est vrai, les montagnes de l'intérieur , conquête que le tçmps seul pouvait permettre d'achever.
Ces divisions navales quittèrent la baie où elles étaient mouillées pour se rendre à leurs destinations respectives, dans les premiers jours de février. Toussaint, averti de la présence d'un grand nombre de voiles à Samana, y était accouru de sa personne pour juger de ses propres yeux du danger dont il était menacé. Ne doutant plus, à la vue de Tescadre française, du sort qui l'attendait, il prit le parti de recourir aux dernières extrémités plutôt que de subir l'autorité de la métropole. Il n'était pas bien certain qu'on vouliJlt remettre les nègres en esclavage : il ne pouvait même pas le croire; mais il pensa qu'on voulait le ranger sous l'obéissance de la France, et cela lui suffisait pour le décider à la résistance. Il résolut de persuader aux noirs que leur liberté était en péril, de les ramener ainsi de la culture à la guerre, de ravager les villes maritimes, de bràler les habitations, de massacrer les blancs , de se retirer ensuite dans les mornes (c'est de ce nom qu'on appelle les montagnes de forme particulière dont la partie française est partout hérissée), et d'attendre dans ces retraites que, le climat dévorant les blancs, on pût se jeter sur eux pour achever leur extermination. Toutefois,
espérant arrêter Tarmée française par de simples
menaces, peut-être aussi craignant, s'il ordonnait trop tôt des actes atroces , de n'être pas ponctuellement obéi par les chefs noirs, qui, à son exemple, avaient pris le goût des relations avec les blancs, il prescrivit à ses officiers de répondre aux premières sommations de l'escadre, qu'ils n'avaient pas ordre de la recevoir; puis, si elle insistait, de la menacer en cas de débarquement d'une destruction totale des villes, et enfin, si le débarquement s'exécutait, de tout détruire et tout massacrer, en se retirant dans l'intérieur de l'ile. Tels furent les ordres donnés à Christophe, qui gouvernait le nord, au féroce Dessalines, chef de l'ouest, à Laplume , noir plus humain , commandant dans le sud.
L'escadre de Yillaret, s'étant portée jusqu'à Monte- Christ , demanda des pilotes pour la diriger dans les rades du Fort-Dauphin et du Cap, eut beaucoup de peine à s'en procurer, détacha en passant la division Magon sur le Fort-Dauphin , et arriva le 3 février (1i pluviôse) devant le Cap. Toutes les balises étaient enlevées, les forts armés, et la disposition à la résistance évidente. Une frégate, envoyée pour communiquer avec la terre, reçut la réponse dictée par Toussaint. On n'avait pas d'instructions, disait Christophe; il fallait attendre Réponse une réponse du commandant en chef, absent dans le par Toussain moment ; on résisterait par l'incendie et le massacre gommSions à toute tentative de débarquement exécutée de vive deroscadro force. La municipalité du Cap, composée de notables,
blancs et gens de couleur, vint exprimer ^s angoisses au capitaine général Leclerc. Elle était à la fois joyeuse de voir arriver les soldats de la mère patrie, et remplie d'épouvante en songeant aux menaces affreuses de Christophe. Ses agitations passèrent bientôt dans Tâme du capitaine général , qui se trouvait placé entre l'obligation de remplir sa mission, et là crainte d'exposer aux fureurs des noirs une population blanche et française. Il fallait cependant qu'il descendit à terre. Il promit donc aux habitants du €ap d'agir avec promptitude et vigueur, de manière à surprendre Christophe, et à ne pas lui laisser le temps d'accomplir ses horribles instructions. Il les exhorta vivement à s'armer pour défendre leurs personnes et leurs biens , et leur remit une proclamation du Premier Consul, destinée à rassurer les noirs sur le but de l'expédition. Il fallut ensuite regagner le large pour obéir à une condition des vents, régulière Plan dans ces parages. Le capitaine général , une fois en Leclerc pour pleîûe mcr, arrêta, de concert avec l'amiral Vil- ^au^cap*' laret-Joyeuse , un plan de débarquement. Ce plan consistait à placer les troupes sur les frégates, à les débarquer dans les environs du Cap , au delà des hauteurs qui dominent la ville, près d^un lieu qu'on appelle l'embarcadère du Limbe; puis, tandis qu'elles essayeraient de tourner le Cap, à pénétrer avec l'escadre dans les passes, et à faire ainsi une double attaque par terre et par mer. On espérait, en agissant avec une grande célérité, «ilever la ville avant que Christophe eût le temps
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du Gap.
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de réaliser ses sinistres menaces. Le capitaine Magon et le général Rochambeau, s'ils avaient réussi au Fort-Dauphin qu'ils étaient chargés d'occuper^ devaient seconder le mouvement du capitaine général.
Le lendemain on transféra . les troupes sur des frégates et des bâtiments légers^ puis on les mit à terre près de l'embarcadère du Limbe. Cette opération prit toute une journée. Le jour suivant, les troupes se mirent en marche pour tourner la ville, et l'escadre s'engagea dans les passes. Deux vaisseaux, le Patriote et le Scipion, s'embossèrent devant le fort Picolet, qui tirait à boulets rouges, et l'eurrat bientôt réduit au silence. La journée était incendie avancée; la brise de terre, qui le soir succède à la brise du lai^e, obligeait de nouveau l'escadre à s'éloigner pour n'aborder que le lendemain. Tandis qu'on gagnait la pleine mer, on eut la douleur de voir une lueur rougeâtre s'élever sur les flots, et bientôt les flammes dévorer la ville du Cap. Christophe, quoique moins féroce que son chef, avait cependant obéi à ses ordres; il avait mis le feu aux principaux quartiers, et, se bornant au meurtre de quelques blancs, avait obligé les autres à le suivre dans les mornes. Pendant qu'une partie de ces malheureux blancs expirait sous le fer des nègres, ou était emmenée par eux, le reste, suivant en troupe la municipalité, avait échappé à Christophe, et cherchait à se sauver en venant se jeter dans les bras de l'armée française. L'anxiété fut grande pendant cette horrible nuit,
Fév. I80J. ®* parmi ces infortunés exposés à tant de dangers, et parmi nos troupes de terre et de mer, qui voyaient l'incendie de la ville et Tafireuse situation de leurs compatriotes, sans pouvoir leur porter secours.
Le jour suivant, 6 février, tandis que le capitaine générai Leclerc marchait en toute hâte sur le Gap, en tournant les hauteurs, l'amiral fit voile vers le port, et vint y jeter l'ancre, La résistance avait cessé par la retraite des nègres. Il débarqua surle-champ douze cents matelots, sous le commandement du général Humbert, pour courir au secours de la ville, en arracher les débris à la fureur des nègres, et donner la main au capitaine général. Ce dernier arrivait de son côté, sans pouvoir atteindre Christophe, qui avait déjà pris la fuite. On trouva la portion des habitants qui avait suivi la municipalité, errante et désolée, mais rendue bientôt à la joie, en se voyant si promptement secourue, et définitivement soustraite au péril. Elle courut à ses maisons incendiées. Les troupes de marine l'aidèrent à éteindre le feu; les troupes de terre se mirent à poursuivre Christophe dans la campagne. Cette poursuite, dirigée avec activité, empêcha les noirs de détruire les riches habitations de la plaine du Cap, et servit à leur enlever une quantité de blancs qu'ils n'eurent pas le temps d'emmener avec eux.
Pendant que ces événements se passaient au Cap, le brave capitaine Magon avait débarqué la division Rochambeau à l'entrée de la baie de Mancenille,
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pnis avait pénétré avec ses vaisseaux dans la baie, même, pour seconder le mouvement des troupes. Sa conduite vigoureuse, qui présageait déjà ce qu'il occupation devait faire à Trafalgar, concourut si bien avec Fort-Dauphin Tattaque de la division Rochambeau, qu'on s'em- le capitaine para soudainement du Fort-Dauphin, et qu'on en etifdlwsion devint maître avant que les nègres pqssent com- Rocbambeau. mettre aucun ravage. €e second débarquement acheva de dégager la campagne aux environs du Cap, et obligea Christophe à se retirer tout à fait dans les mornes.
Le capitaine général Leclerc, établi dans la ville du Cap, en avait fait éteindre Tincendie. Heureusement le désastre ne répondait pas aux affreuses menaces du lieutenant de Toussaint. Le faite seul des maisons avait brûlé. Le nombre des blancs égorgés n'était pas aussi grand qu'on l'avait craint d'abord. Beaucoup d'entre eux revenaient successivement accompagnés de leurs serviteurs demeurés fidèles. La rage des hordes noires s'était surtout assouvie sur les riches magasins du Cap. Les troupes et la population s'employèrent de leur mieux à effacer les traces de l'incendie. On fit un appel aux nègres cultivateurs, qui étaient fatigués de cette vie de ravage et de sang à laquelle on voulait de nouveau les entraîner, et on en vit beaucoup revenir à leurs maîtres et à leurs travaux. En peu de jours la ville reprit un certain aspect d'ordre et d'activité. Le capitaine général envoya une partie de ses bâtiments vers le continent d'Amérique pour y chercher des vivres,
"- et remplacer les ressourceâ crai venaient d'être dé-
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Occupation Dans cet intervalle, l'escadre de l'amiral Latou- ^^vrh^^' che-Tréville, se portant à l'ouest, avait doublé la TatorhL** pointe de l'île, et s'était rendue devant la baie du Tréviiie Port-au-Prince, pour y opérer son débarquement. Boudet. (Voir la carte n"" 22.) Un blanc, engagé au service des noirs, nommé Agé, oflScier plein de bons sentiments, y commandait en Tabsence de Dessalines, résidant à Saint-Marc. Sa répugnance à exécuter les ordres qu'il avait reçus, la vigueur de Tamiral Latouche-Tréville, la promptitude du général Boudet, la fortune enfin qui favorisa cette partie des opérations, sauvèrent la ville du Port-au-Prince des malheurs qui avaient frappé celle du Cap. L'amiral Latouche fit construire des radeaux armés d'artillerie, parvint ainsi à débarquer soudainement les troupes à la pointe du Lamentin, puis fit voile'en toute hâte Vers le Port-au-Prince. Pendant ce rapide mouvement des vaisseaux, les troupes s'avançaient de leur côté sur la ville. Le fort Bîzoton se trouvait sur la route. On s'en approcha sans tirer. — Laissons-nous tuer sans faire feu, s'écria le général Boudet, afin de prévenir une collision, et de sauver, si nous pouvons, nos malheureux compatriotes dé la fureur des noirs. — C'était en effet le seul moyen d'éviter le massacre dont les blancs étaient menacés. La garnison noire du fort Bizoton, en voyant l'attitude amicale et résolue des troupes françaises, se rendit et vint prendre place dans les rangs de la division Boudet. On arriva sur
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le Port-au-Prince au moment même où Tamiral Latouche-Tréville y touchait avec ses vaisseaux. Quatre mille noirs en formaient la garnison. Des hauteurs sur lesquelles cheminait l'armée, on voyait ces noirs répandus, au milieu des principales places, ou postés en avant des murs. Le général Boudet fit tourner la ville par deux bataillons y et avec le gros de la division marcha sur les redoutes qui la couvraient. — Nous sommes amis, s'écrièrent les premières troupes noires, ne tirez pas. — Confiants en ces paroles, nos soldats s'avancèrent l'arme au bras. Mais une décharge de mousqueterie et de mitraille, exécutée presque à bout portant, abattit deux cents d'entre eux, les uns tués, les autres blessés. Le brave général Pamphile Lacroix était du nombre de ces derniers. On fondit alors à la baïonnette sur ces misérables noirs , et on immola ceux qui n'eurent pas le temps de s'enfuir. L'amiral Latouche , qui pendant la traversée disait sans cesse aux généraux de l'armée qu'une escadre était par ses feux supérieure à toute position de terre, et qu'il le ferait bientôt voir, vint se placer sous les batteries des noirs, et en peu d'instants réussit à les éteindre. Les noirs, canonnés de si près, assaillis dans les Lavuie rues par les troupes de la division Boudet, s'en- Prince sauvée fuirent en désordre, sans mettre le feu, laissant les P^^'^^J^pi^i^^ caisses publiques pleines d'argent, et les maga- ^^^i^^^^^^j sins remplis d'une immense quantité de denrées et des coloniales. Malheureusement ils emmenaient avec eux des troupes de blancs, les traitant sans pi-
p^^ tié dans leur fuite précipitée, et marquant leurs
traces par l'incendie et le ravage des habitations. Des colonnes de fumée signalaient au loin leur retraite.
Le féroce Dessalines, en apprenant le débarquement des Français, avait quitté Saint-Marc, passé derrière le Port-au-Prince, et par une marche rapide occupé Léogane, pour disputer aux Français le département du sud. Le général Boudet y envoya un détachement qui chassa Dessalines de Léogane. Le noir Qu était informé que le général Laplume, moins bar- ^iu^cr" bare que ses pareils, se défiant d'ailleurs d'une cona nos troupes ^^^^ j^^j^ pleine de mulâtres ennemis implacables ^^du'wS^^ des noirs , était disposé à se soumettre. Le général Boudet lui dépêcha aussitôt des émissaires. Laplume se rendit, et remit intact à nos troupes ce riche département, comprenant Léogane, le grand et le petit Goave, Tiburon, les Gayes et Jacmel. C'était un heureux événement que cette soumission du noir Laplume, car le tiers de la colonie se trouvait ainsi arraché aux ravages de la barbarie. Pendant ce temps la partie espagnole tombait sous la dooccupation miuation de nos troupes. Le général Kerversau, ^ Ker^vlrsa" cnvoyé à Sauto-Domiugo avec quelques frégates et ^espagnoie^ ^cux mille hommes de débarquement, secondé par de Saint-Do- j^g habitauts et par Tinfluence de l'évêque français Mauvielle , prenait possession d'une moitié de la partie espagnole, celle où dominait Paul Louverture, frère de Toussaint. De son côté le capitaine Magon, établi au Fort-Dauphin, réussissait par d'adroites négociations, et l'influence du même évêque
Mauvielle, à gagner le général mulâtre Glervaux, et
à lui enlever la riche plaine de Saint- Yago. Ainsi, ^^■' **^^ dans les dix premiers jours de février, les troupes françaises occupaient le littoral, les ports, les chefslieux de rile,la plus grande partie des terrains cultivés. Il ne restait à Toussaint que trois ou quatre demi-brigades noires, avec les généraux Maurepas , Christophe, Dessalines, avec ses trésors et ses amas d'armes , enfouis dans les mornes du Chaos. II lui restaitmalheureusement aussi une quantité de blancs, emmenés en otage et cruellement traités , en attendant qu'on les rendit ou qu'on les égorgeât. Il fallait profiter de la saison , qui était favorable , pour achever de réduire l'Ile.
La région montagneuse et tourmentée dans la- Projets quelle Toussaint s'était renfermé se trouvait placée L^ierT à l'ouest, entre la mer et le mont Cibao , qui est le Scission toulê nœud central auquel viennent se rattacher toutes les ^* *^®chaînes de l'tle. Cette région verse ses rares eaux par plusieurs affluents dans la rivière de l'Artibomte, laquelle se jette à la mer, entre les Gonaïves et le Port-au-Prince, tout près de Saint-Marc. (Voir la carte n* 22.) Il fallait y marcher de tous les points à la fois, du Cap, du Port-au-Prince et de Saint-Marc, de manière à mettre les noirs entre deux feux, et à les repousser sur les Gonaïves pour les y envelopper. Mais pour pénétrer dans ces mornes , on avait à franchir des gorges étroites, rendues presque impénétrables par la végétation des tropiques, et dans le fond desquelles les noirs, blottis en tirailleurs, présentaient une résistance difficile à surmonter.
Fév. 4802.
Toutefois les vieux soldats du Rhin, transportés an delà de T Atlantique, n'avaient à craindi^e que le climat. Lui seul pouvait les vaincre; lui seul en effet les a vaincus dans ce siècle héroïque, car ils n'ont succombé que sous le soleil de Saint-Domingue ou sous les glaces de Moscou.
Le capitaine général Leclerc était résolu à profiter des mois de février, mars et avril, pour achever cette occupation , parce que plus tard les chaleurs et les pluies rendaient les opérations militaires impossibles. Grâce à l'arrivée des divisions navales de la Méditerranée , commandées par lés amiraux Ganteaume et Linois, l'armée de débarquement se trouvait portée à 1 7 ou 1 8 mille hommes. Quelques soldats , il est vrai , étaient malades ; mais il en restait 15 mille en état d'agir. Le capitaine général avait donc tous les moyens d'accomplir sa tâche.
Les enfants Avaut d'cu poursuîvre l'exécution, il voulut envoyés adrcsscr une sommation à Toussaint. Ce noir, cai^wesMyer P^blc dcs plus grandes atrocités pour faire réussir de le ramener scs desseius , était sensible néanmoins aux affections
l'obéissance, do la uaturc. Le capitaine général, par ordre du Premier Consul, avait amené, comme nous l'avons dit , les deux fils de Toussaint , élevés en France , afin d'essayer sur son cœur l'influence des sollicitations filiales. Le précepteur qui avait été chargé de leur éducation devait les conduire à leur père , lui remettre la lettre du Premier Consul, et cherchera le rattacher à la France, en lui promettant la se« conde autorité de l'Ile.
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Entrevue de Toussaint
Toussaint reçut ses deux fils et leur précepteur dans son habitation d'Ennery, sa retraite ordinaire. Il les serra longtemps dans ses bras, et parut un instant subjugué par son émotion. Ce vieux cœur, avec ses ms.
Son émotion
dévoré d'ambition, fut ébranlé. Les fils de Toussaint et ses doutes et l'homme respectable qui les avait élevés lui peignirent alors la puissance et l'humanité de la nation française, les avantages attachés à une soumission qui laisserait bien grande encore sa situation à Saint- Domingue, qui assurerait à ses enfants un avenir brillant; le danger, au contraire, d'une ruine presque certaine en s'obstinant à combattre. La mère de l'un de ces deux jeunes gens se joignit à eux pour essayer de vaincre Toussaint. Touché de ces instances, il voulut prendre quelques jours pour réfléchir, et, pendant ces quelques jours, parut fort combattu, tantôt effrayé par le danger d'une lutte inégale, tantôt dominé par l'ambition d'être le maître unique du bel empire d'Haïti, tantôt enfin révolté par l'idée que les blancs allaient peut-être replonger les noirs dans l'esclavage. L'ambition et l'amour de la liberté " se décide
pour
l'emportèrent sur la tendresse paternelle. Il fit la guerre. appeler ses deux fils, les serra de nouveau dans ses bras, leur laissa le choix entre la France, qui en avait fait des hommes civilisés, et lui, qui leur avait donné le jour, et déclara qu'il continuerait à les chérir, fussent-ils dans les rangs de ses ^inemis. Ces malheureux enfants, agités comme leur père, hésit^ent comme lui. L'on d'eux néanmoins, se jetant à son cou, déclara qu'il mourrait, en noir libre, à ses côtés. L'autre,
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Commencement des opérations le 47 février.
incertain, suivit sa mère dans l'une des terres du dictateur.
La réponse de Toussaint ne laissa plus de doute sur la nécessité de reprendre inunédiatement les hostilités. Le capitaine général Leclerc fit ses préparatifs, et commença ses opérations le 17 février.
Son plan était d'attaquer à la fois par le nord et par l'ouest la région fourrée et presque inaccessible dans laquelle Toussaint s'était retiré avec ses généraux noirs. (Voir la carte n"" 22.) Maurepas occupait la gorge étroite dite des Trois-Rivières, qui débouche vers la mer au Port-de-Paix. Christophe était établi sur les versants des mornes vers la plaine du Cap. Dessalines se trouvait à Saint- Marc, près de l'embouchure de l'Artibonite, avec ordre de brûler Saint-Marc et de défendre les mornes du Chaos par l'ouest et par le sud. Il avait pour appui un fort bien construit et bien défendu, plein de munitions amassées par la prévoyance de Toussaint. Ce fort, appelé la Crète à Pierrot, était placé dans le pays plat que l'Artit)onite traverse et inonde, en formant mille détours sinueux, avant de se jeter à la mer. Au centre de cette région, entre Christophe, Maurepas et Dessalines, Toussaint se tenait en réserve avec une troupe d'élite.
Le 17 février, le capitaine général Leclerc se mit en marche avec son armée, formée en trois divisions. A sa gauche, la division Rochambeau, partant du Fort-Dauphin, devait se porter sur Saint-Raphaël et
Saint-Michel; la division Hardy devait, par la plaine du nord, marcher sur la Marmelade;, la division Desfourneaux devait, par le Limbe, se rendre à Plaisance. Ces trois divisions avaient des gorges étroites à franchir, des hauteurs escarpées à escalader, pour pénétrer dans la région des mornes, et s'y emparer des affluents qui forment le cours supérieur de TArtibonite. Le général Humbert, avec un détachement, était chargé de débarquer au Portde-Paix, de remonter la gorge des Trois-Rivières, et de refouler le noir Maurepas sur le Gros-Morne. Le général Boudet avait ordre, pendant que ces quatre corps marcheraient du nord au sud, de remonter du sud au nord, en partant du Port-au- Prince, pour occuper le Mirebalais, les Verrettes et Saint-Marc. Assaillis ainsi de tous côtés, les noirs n'avaient d'asile que vers les Gonaïves, où l'on avait l'espoir de les enfermer. Ces dispositions étaient sages contre un ennemi qu'il fallait envelopper, et chasser devant soi, plutôt que combattre en règle. Chacun des corps français avait en efifet assez de force pour n'éprouver nulle part un échec sérieux. Contre un chef expérimenté, ayant des troupes européennes, pouvant se concentrer soudainement sur un seul des corps assaillants, ce plan eût été défectueux.
Parties le 17, les trois divisions Rochambeau, Hardy et Desfoumeaux remplirent valeureusement leur tâche, escaladèrent des hauteurs efifrayantes, traversèrent des broussailles affreuses, et surprirent les noirs par leur audace à marcher, presque sans
Fév 1802,
' tn>M.
ïd (1.
\ i-it
uo baitit-Mi. ' '
iihIo ar.aqu^
iv'M'-, In^' '
:;;2 LIVRE XVL
fii'.T. S'ir DM ennemi laîs-'m^ feu de tontes pr.rls. 1.'"^ ÎS, ïH liiMsiou [)e>f nr'i p'^x était au\ cnvirtjiis •it' Pi.MS.iTice, la divi^'on l]jrdy au Dondon, la di- \î-')n Ko 'linnir-o-ui a S;-ni-llvip!iciel.
]>t» l 'J, la div i^ifin Dcsf'îiinioanx occupa Plaisance, (jîi lui iiit roaiis par Jeaii-Fi(Tro Dumosnil, noir îiï^-rz li/.iïiaiij, qui se rendit aux Français avec sa tronp.\ La division Ilaniy péi;<lra de vive force d s i;f Marnîclaile, e^ i ulhuî, it Christophe, qui ::< wait à la tiU d» de.is mille quatre cents
• ('^ moitié cultiva-
' nambeau s'empara
( :jt surpris d'une si
- encore vu de pa-
i:< Un seul d'entre
• V r .. . t. ( :ait Maurepas, qui
*! . Trois-Rivières contre le
'/' ' i : H'nicr n'ayant pas assez de
i . ., i** i:< ' • --jU avait été envoyé par mer
i .-up .- ' renfort de douze à quinze
.' :.' al D '• ^'o ne put débar-
' '. i : 1 V ->' i , ^ \jix, et, contrarié
••- l>u' i.'ic p! *.»• aifieuse, gagna peu
tTL* g'. a n;i, :^] rès avoir séjourné deux - r' :s !<;^ n'îèn.c- i^Jax, afin de laisser passer le 'j^ dis tenip-^. jj. u.--a la division Desfourneaux sur :i\s Gonaïv^'-. la d:\^ion lîirdy vsur Ennery, et la dMf^)n lî ' ^îumhoan sur uae redoutable position d'*" ' : î* ' .'^*x -.v'jleuvres. Le 23 février, ladivisi' u ; - . t iîM dans les Gonaïves, qu'elle
LoJ]
Fév. 1802.
202 LIYRE XVI.
tirer, sur un ennemi faisant feu de toutes parts. Le 1 8, la division Desfourneaux était aux environs
Occupation de Plaisauce, la division Hardy au Dondon, la di-
du DonXn * visiou Rocbambeau à Saint-Raphaël.
^Raph^i!^ Le 1 9, la division Desfourneaux occupa Plaisance, qui lui fut remis par Jean-Pierre Dumesnil, noir assez humain, qui se rendit aux Français avec sa troupe. La division Hardy pénétra de vive force dans la Marmelade, en culbutant Christophe, qui s'y trouvait à la tète de deux mille quatre cents nègres, moitié troupe de ligne, moitié cultivateurs soulevés. La division Rochambeau s'empara de Saint-Michel. Les noirs étaient surpris d'une si rude attaque, et n'avaient pas encore vu de pareilles troupes parmi les blancs. Un seul d'entre eux résista vigoureusement : c'était Maurepas, qui défendait la gorge des Trois-Rivi^es contre le général Humbert. Ce dernier n'ayant pas assez de forces, le général Debelle avait été envoyé par mer à son secours, avec un renfort de douze à quinze cents hommes. Le général Debelle ne put débarquer qu'un peu tard au Port-de-Paix, et, contrarié dans ses attaques par une pluie affireuse, gagna peu de terrain.
Le capitaine général, après avoir séjourné deux
jours dans les mêmes lieux, afin de laisser passer le
mauvais temps, poussa la division Desfourneaux sur
les Gonaïves, la division Hardy sur Ennery, et la
Prise division Rochambeau sur une redoutable position
de la Ravine ^Hq la Raviuo aux Coulcuvrcs. Le 23 février, ladivi-
aux '
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trouva en flammes; la division Hardy s'empara "^^T^q^ d'Ennery, principale habitation de Toussaint, et la brave division Rocbambeau enleva la Ravine aux Couleuvres. Pour forcer cette dernière position, il fallait pénétrer dans une gorge resserrée, bordée de hauteurs taillées à pic, hérissée d'arbres gigantesques, de buissons épineux, et défendue par des noirs bons tireurs. Il fallait déboucher ensuite sur un plateau, que Toussaint occupait avec trois mille , grenadiers de sa couleur, et toute son artillerie. L'intrépide Rochambeau pénétra hardiment dans la gorge, malgré un feu de tirailleurs fort incommode, en escalada les deux berges, tuant à coups de baïonnette les noirs trop lents à se retirer, et déboucha sur le plateau. Arrivés là, les vieux soldats du Rhin en finirent avec une seule charge. Huit cents noirs restèrent sur le carreau. Toute Tartillerie de Toussaint fut prise.
Pendant ce temps le général Boudet, exécutant les ordres du capitaine général, avait laissé dans le Port-au-Prince le général Pamphile Lacroix avec six ou huit cents hommes de garnison, et s'était porté avec le reste de ses forces sur Saint-Marc. Dessa- saint-Marc
livre
Unes y était, attendant les Français, et prêt à com- ^^ flammes mettre les plus grandes atrocités. Lui-même, armé DessaUoes. d'une torche, mit le feu à une riche habitation qu'il possédait à Saint-Marc, fut imité par les siens, puis se retira en égorgeant une partie des blancs, et en traînant le reste à sa suite dans l'horrible asile des mornes. Le général Boudet n'occupa donc que des ruines inondées de sang humain. Pendant
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du général noir Maurepas.
qu'il poursuivait Dessalines, celui-ci, par une marche rapide, s'était porté sur le Port-au-Prince, qu'il supposait faiblement défendu, et qui l'était effectivement par une bien petite garnison. Mais le brave général Pamphile Lacroix avait réuni sa troupe peu nombreuse, et l'avait chaudement haranguée. L'amiral Latouche, apprenant le danger, était descendu à terre avec ses matelots, disant au général Lacroix : Sur mer vous étiez sous mes ordres, sur terre je serai sous les vôtres, et nous défendrons en commun la vie et la propriété de nos compatriotes. — Dessalines, repoussé, ne put pas assouvir sa barbarie, et se rejeta dans les mornes du Chaos. Le général Boudet, retourné en toute hâte au Port-au-Prince, le trouva sauvé par l'union des troupes de terre et de mer; mais, au milieu de ces marches et contre-marches, il lui avait été impossible de seconder les mouvements du général en chef. Les noirs n'avaient pu être enveloppés et poussés sur les Gonaïves.
Néanmoins ils étaient battus partout. La prise de la Ravine aux Couleuvres sur Toussaint lui-même les avait complètement découragés. Le capitaine général Leclerc voulut mettre le comble à leur découragement en détruisant le noir Maurepas, qui se soutenait, contre les généraux Humbert et Debelle, au fond de la gorge des Trois-Rivières. Dans ce but, il détacha la division Desfourneaux, qui dut se rabattre sur le Gros-Morne, au pied duquel aboutit la gorge des Trois-Rivières. Assailli de tous les côtés , le noir Maurepas n'eut d^autre ressource que de se
rendre. Il fit sa soumîssiori avec deux mille noîrs
des plus braves. Ce fut là le coup le plus rude porté à la puissance morale de Toussaint.
Il restait à enlever le fort de la Crête à Pierrot et les mornes du Chaos, pour avoir forcé Toussaint dans son dernier asile, à moins qu'il n'allât se retirer dans les montagnes de l'intérieur de l'île, y vivre en partisan, privé de tout moyen d'agir, et dépouillé de tout prestige. Le capitaine général fit marcher sur le fort et sur les mornes les divisions Hardy et Rochambeau d'un côté, la division Boudet de l'autre. On perdit quelques centaines d'hommes en abordant avec trop de confiance les ouvrages de la Crête à Pierrot, qui étaient mieux défendus qu'on ne le supposait. Il fallut entreprendre une espèce de siège en règle, exécuter des travaux d'approche, établir des batteries, etc. Deux mille noirs, bons soldats, conduits par quelques officiers moins ignorants que les autres, gardaient ce dépôt des ressources de Toussaint. Celui-ci chercha, secondé par Dessalines, à troubler le siège par des attaques de nuit; mais il n'y réussit pas, et en peu de temps le fort fut serré d'assez près pour que l'assaut devînt possible. La garnison, désespérée, prit alors le parti de faire une sortie nocturne pour percer les lignes des assiégeants, et s'enfuir. Dans le Prise du fort premier instant, elle parvint à tromper la vigilance kinenot^ de nos troupes et à traverser leurs campements; mais, bientôt reconnue, assaillie de tous côtés, elle fut en partie rejetée dans le fort, en partie détruite par nos soldats. On s'empara de cette espèce d'ar-
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senal, où Ton trouva des amas considérables d'armes
Avril 1803 ^^ j^ munitions, et beaucoup de blancs cruellement assassinés.
Le capitaine général fit ensuite parcourir dans tous les sens les mornes environnants, pour ne laisser aucun asile aux bandes fugitives de Toussaint, et les réduire avant la saison des grandes chaleurs. Aux Verrettes, l'armée fut témoin d'un spectacle horrible. Les noirs avaient longtemps conduit à leur suite des troupes de blancs, qu'ils forçaient, en les battant, à marcher aussi vite qu'eux.
Massacre N'espéraut plus Ics soustrairo à l'armée qui les suides biancsam . * , ^ *.
Verrettes. vait de très-pros, us en égor^rent huit cents,
hommes, femmes, enfants, vieillards. On trouva la terre couverte de cette affreuse hécatombe, et nos soldats si généreux, qui avaient tant combattu dans toutes les parties du monde, qui avaient assisté à tant de scènes de carnage, mais qui n'avaient jamais vu égorger les femmes et les enfants, furent saisis d'une horreur profonde, et d'une colère d'humanité qui devint fatale aux noirs qu'ils purent saisir. Us les poursuivirent à outrance, ne faisant de quartier à aucun de ceux qu'ils rencontrairat.
On était en avril. Les noirs n'avaient plus de ressources, du moins pour le présent. Le découragement était profond parmi eux. Les chefs, frappés des bons procédés du capitaine général Leclerc envers ceux qui s'étaient rendus, et auxquels il avait laissé leurs grades et leurs terres, songèrent à po- Soumission ger les anucs. Christophe s adressa, par l'intermé-
des généraux ,. , , . , ,.. ^ . .f . . , ,
noirs. diairo des noirs déjà soumis, au capitaine général.
et ofiFrit de faire sa soumission , si on lui promettait — ]
les mêmes traitements qu'aux généraux Laplume, Maurepas et Clervaux. Le capitaine général, qui Christophe avait autant d'humanité que de bon sens, consentit ®^^®*****°®* de grand cœur aux propositions de Christophe, et accepta ses offres. La reddition de Christophe amena bientôt celle du féroce Dessalines, et enfin celle de Toussaint lui-même. Celui-ci était presque seul, Toussaint suivi à peine de quelques noirs attachés à sa per» ^*^ge* sonne. Continuer ses courses dans l'intérieur de ^««'^®"^'^« nie, sans rien essayer d'important qui pût relever son crédit auprès des nègres, lui semblait peu utile, et propre tout au plus à épuiser le zèle de ses derniers partisans. Il était abattu d'ailleurs, et ne conservait d'autre espérance que celle que pouvait encore lui inspirer le climat. Il était en efifet habitué depuis longtemps à voir les Européens, surtout les gens de guerre, disparaître sous l'action de ce climat dévorant, et il se flattait de trouver bientôt dans la fièvre jaune un affireux auxiliaire. Il se disait donc qu'il fallait attendre en paix le moment propice, et qu'alors peut-être une nouvelle prise d'armes pourrait lui réussir. En conséquence , il off^rit de traiter. Le capitaine général, qui n'espérait guère pouvoir l'atteindre, même en le pourchassant à outrance dans les nombreuses et lointaines retraites de l'île , consentit à lui accorder une capitulation semblable à celle qui avait été accordée à ses lieutenants. On lui restitua ses grades, ses propriétés, à condition qu'il vivrait dans un lieu désigné , et ne changerait de séjour que sur la permission du capitaine gêné-
"— ~I rai. Son habitation d'Ennery fut le lieu qu'on lui
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fixa pour retraite. Le capitaine général Leclerc se
Toussaint doutait bien que la soumission de Toussaint ne se-
sa'terrl ^ait pas définitive ; mais il le tenait sous bonne
^^mraur'*'^ garde, prêt à le faire arrêter au premier acte qui
prouverait sa mauvaise foi.
A partir de cette époque , fin d'avril et commencement de mai y Tordre se rétablit dans la colonie, et on vit renaître la prospérité dont elle avait joui Soumission SOUS SOU dictateur. Les règlements imaginés par lui defrcoionie. furcut rcmis en vigueur. Les cultivateurs étaient presque tous rentrés sur les plantations. Une gendarmerie noire poursuivait les vagabonds, et les ramenait sur les terres auxquelles, en vertu des recensements antérieurs, ils étaient attachés. Les troupes de Toussaint, fort réduites, soumises à l'autorité française, étaient tranquilles, et ne semblaient pas disposées à se soulever, si on leur conservait leur état présent. Christophe, Maurepas, Dessalines, Glervaux, maintenus dans leurs grades et leurs biens, étaient prêts à s'accommoder de ce régime aussi bien que de celui de Toussaînt- Louverture. Il suffisait pour cela qu'ils fussent rassurés sur la conservation de leurs richesses et de leur liberté.
Le capitaine général Leclerc, qui était un brave militaire, doux et sage, s'appliquait à rétablir l'ordre et la sécurité dans la colonie. Il avait continué d'admettre les pavillons étrangers pour favoriser l'introduction des vivres. 11 leur avait assigné quatre ports principaux, le Cap, le Port-au-Prince,
Mail SOS.
les Cayes, Santo-Doiûingo, avec défense de toucher ailleurs, enfin d'empêcher Tîntroduction clandestine des armes le long des côtes. Il n'avait restreint l'importation que relativement aux produits d'Europe dont il avait réservé la fourniture exclusive aux négociants français de la métropole. Il était en effet arrivé une grande quantité de vaisseaux marchands du Havre, de Nantes, de Bordeaux, et on pouvait espérer que bientôt la prospérité de Saint-Domingue se rétablirait , non pas au profit des Anglais et des Américains, comme sous le gouvernement de Toussaint , mais au profit de la France, sans que la colonie y perdit aucun de ses avantages.
Cependant un double danger était à craindre : d'une part, le climat toujours funeste aux troupes européennes; de l'autre, Tincurable défiance des nègres, qui ne pouvaient pas, quoi qu'on flt, s'empêcher d'appréhender le retour de l'esclavage. Aux dix-sept ou dix-huit mille hommes déjà trans- ^^^ ,
de l'armée
portés dans la colonie , de nouvelles divisions na- de saintvales , parties de Hollande et de France , en avaient ^^^^intoT ajouté trois à quatre mille ; ce qui portait à vingt l'expédition et un ou vingt-deux mille le nombre des soldats terminée. de l'expédition. Mais quatre à cinq mille étaient déjà hors de combat, pareil nombre dans les hôpitaux , et douze mille au plus restaient pour sufiire à une nouvelle lutte, si les nègres avaient encore recours aux armes. Le capitaine général apportait un grand soin à leur procurer du repos, des rafraîchissements, des cantonnements salu-
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bres , et ne négligeait rien pour rendre complet et définitif le succès de l'expédition qui lui avait été confiée.
Â la Guadeloupe, le brave Richepanse, débarqué avec une force de trois ou quatre mille hommes, avait dompté les nègres révoltés, et les avait remis dans l'esclavage, après avoir détruit les chefs de la révolte. Cette espèce de contre-révolution était possible et sans danger dans une île de peu d'étendue comme la Guadeloupe; mais elle offrait un grave inconvénient, celui d'effrayer les noirs de Saint-Domingue sur le sort qui leur était réservé. Du reste, les affaires de nos Antilles étaient aussi prospères qu'on pouvait l'espérer en aussi peu de temps. De toutes parts des armements se préparaient dans nos ports de commerce , pour recommencer le riche négoce que la France faisait autrefois avec elles.
Le Premier Consul, poursuivant sa tâche avec persévérance, avait transporté sur le littoral les dépôts des demi-brigades servant aux colonies. Il y versait constamment des recrues, et profitait de toutes les expéditions du commerce ou de la marine militaire pour faire partir de nouveaux détachements. Il avait augmenté les crédits accordés à la marine , et porté àiâO millions le budget spécial de ce département, somme considérable dans un budget total de 589 millions (720 si l'on compte comme aujourd'hui). Il avait ordonné que 20 millions par an fussent consacrés à des achats de matières navales dans tous les pays. 11 avait prescrit , en outre y la construction
et la mise à Teau de douze vaisseaux de ligne par an. Il disait sans cesse que c'était pendant la paix qu'il fallait créer la marine, parce que pendant la paix le champ des manœuvres, c'est-à-dire la mer, ^tait libre, et la voie des approvisionnements ouverte, a La première année d'un ministère, écri- » vait-il à l'amiral Decrès, est une année d'appren- :» tissage. La seconde de votre ministère commence. » Vous avez la marine française à rétablir : quelle )> belle carrière pour un homme dans la force de » rage, et d'autant plus belle que nos malheurs y> passés ont été plus en évidence ! Remplissez-la )> sans relâche. Toutes les heures perdues, dans )> l'époque ou NOUS vivons, sont une perte irrépa- )) RABLE. » (1 4 février 1 803.)
Des Indes et de l'Amérique, l'active pensée du Premier Consul s'était reportée sur l'Empire ottoman, dont la chute lai semblait prochaine, et dont il ne voulait pas que les débris servissent à étendre les possessions russes ou anglaises. Il avait renoncé à l'Egypte tant que les Anglais respecteraient la paix; mais si la paix était rompue par leur fait, il se tenait pour libre de revenir à ses premières idées sur une contrée qu'il regardait tou« Jours comme la route de l'Inde. Au surplus, il ne projetait rien dans le moment; son intention était seulement d'empêcher que les Anglais ne profitassent de la paix pour s'établir aux bouches du Nil. Un engagement formel les obligeait à sortir de i'Égypte sous trois mois, or il y en avait douze ou treize de la agnature des préliminaires de Londres, sept ou
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huit de la signature du traité d'Amiens, et ils ne semblaient pas disposés encore à quitter Alexandrie. Le Premier Consul fit donc appeler le colonel Sébastiani, officier doué d'une rare intelligence, lui ordonna de s'embarquer sur une frégate, de parcourir les bords de la Méditerranée, d'aller à Tunis, à Tripoli, pour y faire reconnaître le pavillon de la République italienne, de se rendre ensuite en Egypte, d'y examiner la situation des Anglais, et la nature de leur établissement; de chercher à savoir combien cet établissement devait durer ; d'observer ce qui se passait entre les Turcs et les mameluks; de visiter les scheiks arabes, de les complimenter en son nom; d'aller en Syrie pour voir les chrétiens, et les remettre sous la protection française; d'wtretenir Djezzar-Pacha, celui qui avait défendu Saint- Jean d'Acre contre nous, et de lui promettre le retour des bonnes grâces de la France, s'il ménageait les chrétiens et favorisait notre commerce. Le colonel Sébastiani avait ordre enfin de revenir par Gonstantinople pour renouveler au général Brune, notre ambassadeur, les instructions du cabinet. Ces instructions enjoignaient au général Brune de déployer une grande magnificence, de caresser le sultan, de lui faire espérer notre appui contre ses ennemis quels qu'ils fussent, de ne rien négliger, en un mot, pour rendre la France imposante en Orient.
Quoique fort occupé de ces lointaines entreprises, le Premier Consul ne cessait pas de donner tous ses soins à la prospérité int^ieure de la France. Il avait
fait reprendre la rédaction du Code civil. Une sec- :=^ —
tion du Conseil d'État et une section du Tribunat ^""* ^^^^ se réunissaient journellement chez le consul Cambacérès, pour résoudre les difficultés naturelles à cette grande œuvre. La réparation des routes avait été poursuivie avec la même activité. Le Premier Consul les avait distribuées, comme nous avons dit, en séries, de vingt chacune, reportant successivement des unes aux autres les allocations extraordinaires qui leur étaient consacrées. L'exécution des canaux de TOurcq et de Saint-Quentin n'avait pas été interrompue un instant. Les travaux ordonnés Routes en Italie, tant ceux des routes que ceux des fortifi- puces^ortes. cations, continuaient d'attirer l'attention du Premier Consul. Il voulait que si la guerre maritime recommençait et ramenait la guerre continentale, l'Italie fût définitivement liée à la France par de grandes communications et de puissants ouvrages défensifs. La possession du Valais ayant facilité l'exécution du grand chemin du Simplon, cette étonnante création se trouvait presque achevée. Les travaux de la route du mont Cenis avaient été ralentis pour porter toutes les ressources disponibles sur celle du mont Genèvre, afin d'en avoir une au moins terminée en 1803. Quant à la place d'Alexandrie, elle était devenue l'objet d'une correspondance journalière avec l'habile ingénieur Chasseloup. On y préparait des casernes pour une garnison permanente de six mille hommes, des hôpitaux pour trois mille blessés, des magasins pour une grande armée. La refonte de toute l'artillerie italienne venait d'être commencée,
Juin 1803.
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dans le but de la ramener aux calibres de 6, de 8 et
de IS. Le Premier Consul recommandait une grande
fabrication de fusils au vice-président Melzi. — Vous
n'avez que cinquante mille fusils, lui écrivait-il, ce
n'est rien. J'en ai cinq cent mille en France, indé*
pendamment de ceux qui sont aux mains de l'armée.
Je n'aurai pas de repos tant que je n'en posséderai
pas un million. —
coiomes ^^ Premier Consul venait d'imaginer des colonies
^eJiuue * militaires, dont l'idée première était empruntée aux
et dans les Romaius. Il avait prescrit de choisir dans l'armée des
département» , i /v. • « i
4u Rhin* soldats et des oflSciers comptant de longs services et d'honorables blessures, de les conduire en Piémont, de leur distribuer là des biens nationaux, situés autour d'Alexandrie, et d^une valeur proportionnée à leur situation, depuis le soldat jusqu'à l'officier. Ces vétérans ainsi dotés devaient se marier avec des femmes piémontaises, se réunir deux fois par an pour manœuvrer, et au premier danger se jeter dans la place d'Alexandrie avec ce qu'ils auraient de plus précieux. C'était une manière de verser à la fois du sang et des sentiments français en Italie. La même institution devait être établie dans les noorveaux départements du Rhin, autour de Mayence.
Projet L'auteur de ces belles conceptions méditait quelque do^ nJuvefiL ^^^^^ ^^ semblable pour les provinces de la Répo-
YiUes blique encore infectées d'un mauvais esprit, telles
cnBretagnett ^ r »
en Vendée, que la Vendée et la Bretagne* Il voulait y fonder à la fois de grands établissements et des villes. Les agents fde Georges venant d'Angleterre descendaient dans les îles de Jersey et de Guemesey, abordaient sur leB
Juin 4802.
côtes du Nord, traversaient la Péninsnie bretonne par Loudéac et Pontivy, se répandaient soit dans le Morbihan, soit dans la Loire-Inférieure, pour y entretenir la défiance, et au besoin y préparer la révolte. Le Premier Consul, correspondant avec la gendarmerie, en dirigeait lui-même les mouvements et les recherches, et prévoyant la possibilité de nouveaux troubles, avait imaginé de construire dans les principaux passages des montagnes ou des forêts, des tours surmontées d'une pièce d'artillerie tournant sur pivot, capables de contenir cinquante hommes de garnison, quelques vivres, quelques munitions, et de servir d'appui aux colonnes mobiles. Plein de la pensée qu'on devait songer à civi- canai liser le pays autant qu'à le contenir, il avait ordonné ^à Br^t* le perfectionnement de la navigation du Blavet, pour rendre ce cours d'eau navigable jusqu^à Pontivy. C'est ainsi que fut formé le premier projet de cette belle navigation qui longe les côtes de la Bretagne depuis Nantes jusqu'à Brest, pénétrant par plu^eurs voies navigables dans l'intérieur de la contrée, et assurant l'approvisionnement en tout temps du grand arsenal de Brest. Le Premier Consul avait résolu de faire construire à Pontivy de grands bâti-> ments pour y recevoir des troupes, un nombreux état-major, des tribunaux, une administration militaire, des manufactures enfin qu'il voulait créer aux frais de l'État. Il avait prescrit la recherche des lieux les plus propres à fonder des villes nouvelles, soit dans la Bretagne, soit dans la Vendée. Il faisait travailler en même temps aux fortifications de Qui-^
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Commencement du fort Boyard.
Digue de Cherbourg
Réorganisation de l'Institut.
beron, de Belle-Isle, de Tile Dieu. Le fort Boyard était commencé, d'après ses propres plans, dans le but de faire du bassin compris entre la Rochelle, Rocheforf, les îles de Ré et d'Oléron, une rade vaste, sûre, et inaccessible aux Anglais. Cherbourg devait naturellement appeler toute son attention. N'espérant pas achever la digue assez tôt, il avait ordonné d'en presser Texécution particulièrement sur trois points, afin de les faire sortir de Teau le plus prochainement possible, et d'y établir trois batteries capables de tenir l'ennemi en respect.
Au milieu de ces travaux entrepris pour la grandeur maritime, commerciale et militaire delà France, le Premier Consul savait trouver du temps pour s'occuper des écoles, de l'Institut, de la marche des sciences, de l'administration du clergé.
Sa sœur Élisa, son frère Lucien, formaient avec MM. Suard, Morellet, Fontanes, ce que dans notre histoire littéraire on a nommé un bureau d'esprit. On y affectait beaucoup de goût pour les souvenirs du passé, surtout en fait de littérature; et il faut avouer que si le goût du passé est justifié, c'est en ce genre. Mais, à ce goût fort légitime, on mêlait d'autres goûts fort puérils. On affectait de préférer les anciennes compagnies littéraires à l'Institut, et on y parlait tout haut du projet de reconstituer l'Académie française avec les gens de lettres qui . avaient survécu à la Révolution, et qui ne l'aimaient guère, tels que MM. Suard, La Harpe, Morellet, etc. Les bruits répandus à ce sujet produisaient un efifet fâcheux. Le consul Cambacérès^
attentif à toutes les circonstances qui pouvaient nuire au gouvernement, avertit à propos le Premier Consul de ce qui se passait, et à son tour le Premier Consul avertit rudement son frère et sa sœur du déplaisir que lui causait ce genre d'affectation.
A cette occasion, il s'occupa de Tlnstitut; il déclara que toute société littéraire qui prendrait un autre titre que celui d'Institut, qui voudrait, par exemple, s'appeler Académie française, serait dissoute, si elle affectait de se donner un caractère public. La seconde classe, celle qui répondait alors à l'ancienne Académie française, resta consacrée aux belles-lettres. Mais il supprima la classe des sciences morales et politiques, par une aversion déjà fort prononcée, non pas précisément contre la philosophie ( on verra plus tard sa façon de penser sur cette matière), mais contre certains hommes qui affectaient de professer la philosophie du dixhuitième siècle dans ce qu'elle avait de plus contraire aux idées religieuses. Il fît rentrer cette classe dans celle qui était vouée aux belles-lettres, disant que leur objet était commun, que la philosophie, la politique, la morale, l'observation de la nature humaine, étaient le fond de toute littérature; que l'art d'écrire n'en était que la forme; qu'il ne fallait pas séparer ce qui devait rester uni ; que la classe consacrée aux belles-lettres serait bien futile, la classe consacrée aux sciences morales et politiques bien pédantesque, si elles étaient à bon droit séparées; que des écrivains qui ne seraient
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pas des penseurs, et des penseurs qui ne seraient pas des écrivains, ne seraient ni Tun ni l'autre ; et qu'enfin un siècle même riche en talents pourrait à peine fournir à une seule de ces compagnies des membres dignes d'elle, si on ne voulait descendre à la médiocrité. Ces idées, vraies ou fausses, étaient chez le Premier Consul plutôt un prétexte qu'une raison pour se défaire d'une société littéraire qui contrariait ses vues politiques à l'égard du rétablissement du culte. Des deux classes il ne fit donc qu'une seule, en y ajoutant MM. Suard, Morellet, Fontanes, et la déclara seconde classe de l'Institut, répondant à l'Académie française. Tandis qu'il opérait cette réunion, il demandait au savant Haûy un ouvrage élémentaire sur la physique, lequel manquait encore dans l'enseignement , et répondait à Laplace, qui venait de lui adresser la dédicace de son grand ouvrage sur la mécanique céleste, ces paroles si noblement orgueilleuses : « Je vous remercie de » votre dédicace, et je désire que les générations » futures, en lisant votre ouvrage, n'oublient pas j> l'estime et l'amitié que j'ai portées à son auteur. j> (26 novembre 1802.) Administra- Le Premier Consul observait avec attention la tioDduciêrgé. ^Q^^jj^ ju clergé depuis la restauration du
culte. Les évèques nommés étaient presque tous établis dans leurs diocèses. La plupart s'y conduisaient bien ; quelques-uns cependant, pleins encore de l'esprit de secte, avaient le tort de ne pas apporter dans leurs nouvelles fonctions la douceur, l'indulgence évangéliquesy qui pouvaient seules mettre
jBnau schisme. Si MM. de Belloy à Paris, de Boisge-
lin à Tours, Bernier à Orléans, Cambacérès à Rouen, ^^^ **^^' de Pancemont à Vannes, se montraient de vrais pasteurs, pieux et sages, d'autres avaient laissé paraître de fâcheuses tendances dans l'exercice de leur ministère. L'évêque de Besançon, par exemple, janséniste et ancien constitutionnel, voulait prouver à ses prêtres que la constitution civile du clergé était une constitution vraiment évangélique et orthodoxe, conforme à l'esprit de la primitive Église. Aussi le trouble régnait-il dans son diocèse. Il faut reconnaître néanmoins qu'il était le seul constitutionnel dont on e&t à se plaindre. Les fautes qu'on avait à relever dans le clergé venaient surtout de l'intolérance des évêques orthodoxes. Plusieurs d'entre eux affectaient l'orgueil d'un parti victorieux, et repoussaient durement les prêtres assermentés. Les évêques de Bordeaux, d'Avignon, de Rennes, écartaient ces prêtres du service des paroisses, cherchaient à les humilier, et froissaient ainsi la partie de la population qui leur était attachée.
Rien n'était plus énergique à ce sujet que le langage du Premier Consul. U écrivait lui-même à certains évêques, ou obligeait le cardinal^égat à leur écrire, et menaçait d'enlever à leur siège, d'appeler devant le Conseil d'État, les prélats qui troubleraient la nouvelle Église. — J'ai voulu, disait-il, relever les autels abattus, mettre un terme aux querelles religieuses, mais non faire triompher un parti sur un autre , surtout un parti ennemi de la Révolution. Quand les prêtres coustitutionnels ont été fidèles aux
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règles de lent état et observateurs des bonnes mœurs, quand ils n'ont point causé de scandale, je les préfère à leurs adversaires, car après tout ils ne sont décriés que pour avoir embrassé la cause de la Révolution, qui est la nôtre, écrivait-il aux préfets. — Le cardinal Fesch, son oncle, semblant, dans le diocèse de Lyon, oublier les instructions du gouvernement, le Premier Consul lui écrivait les paroles suivantes : <ic Blesser les prêtres constitutionnels, les » écarter, c'est manquer à la justice, à l'intérêt de » rÉtat, à mon intérêt, au vôtre, monsieur le car- » dinal; c'est manquer à mes volontés expresses, et y> me déplaire sensiblement. »
Largesses II n'y avait pas de mesures à ses largesses endu'c^rgé. vers les évoques qui se conformaient à sa politique ferme et conciliatrice. Aux uns il donnait des ornements d'église, aux autres un mobilier pour leurs hôtels, à tous des sommes considérables pour leurs pauvres. Il accordait jusqu'à deux et trois fois, dans un seul hiver, cinquante mille francs à M. de Belloy , pour les distribuer luimême aux indigents de son diocèse. Il envoyait à l'évêque de Vannes, qui était le modèle accompli du prélat, doux, pieux, bienfaisant, dix mille francs pour meubler son hôtel épiscopal , dix mille pour rémunérer les prêtres dont il approuvait la conduite, soixante-dix mille pour donner à ses pauvres. Dans l'année courante, celle de Tan xi, il adressait deux cent mille francs à l'évêque Bernier, pour secourir secrètement les victimes de la guerre civile dans la Vendée, sommes dont ce prélat faisait un
emploi humain et habile. Il puisait pour ces lar- . gesses dans la caisse du ministère de l'intérieur, ^^^^' ^^^^ alimentée par divers produits qui alors ne rentraient pas au Trésor, et dont il purifiait la source en les consacrant aux plus nobles usages.
On était dans Tautomne de 1802; le temps était superbe, la nature semblait vouloir dispenser à cette heureuse année un second printemps. Grâce à une température d'une douceur extrême, les arbustes fleurissaient une seconde fois. Le désir vint au Premier Consul d'aller visiter une province dont on lui parlait d'une manière très-diverse, c'était la Normandie. Alors comme aujourd'hui, cette belle contrée offrait l'intéressant spectacle de riches manufactures s*élevant au milieu des campagnes les plus vertes et les mieux cultivées. Participant à l'activité générale qui se réveillait dans toute la France à la fois, elle présentait l'aspect le plus animé. Cependant quelques personnes, et notamment le consul Lebrun, avaient cherché à persuader au Premier Consul qu'elle était royaliste. On aurait pu le craindre, en se rappelant avec quelle force elle s'était prononcée en quatre-vingt-douze contre les excès de la Révolution. Le Premier Consul voulut s'y transporter, la voir de ses propres yeux, et essayer sur ses habitants l'effet ordinaire de sa présence. Madame Bonaparte dut l'accompagner.
Le Premier Consul employa quinze jours à ce d7pr«mier voyage. Il traversa Rouen, Elbeuf, le Havre, Dieppe, enNo^aUc Gisors, Beauvais. Il visita les campagnes et les ma- . ^^s
lautomne
nufactures, examinant tout par lui-même, se mon- de «sos.
. trant sans sardes à la population avide de le voir.
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Les hommages empressés dont il était 1 objet ralentissaient sa marche. A chaqne instant il trouvait snr sa route le clergé des campagnes lui présentant l'eau bénite, les maires lui offrant les clefs de leurs villes, et lui adressant, tant à lui qu*à madame Bonaparte, les discours qu'on adressait jadis aux rois et aux reines de France. Il était ravi de cet accueil, et surtout de la prospérité naissante qu'il remarquait de toutes parts. La ville d'EIbeuf le charma par les accroissements qu'elle avait reçus. a Ëlbeuf , écrivait-il à son collègue Cambacérès, » est accrue d'un tiers depuis la Révolution. Ce D n'est plus qu'une seule manufacture. » Le Havre le frappa singulièrement, et il devina les grandes destinées commerciales auxquelles ce port était appelé, a Je ne trouve partout , écrivait-il encore j> au consul Cambacérès, que le meilleur esprit. » La Normandie n'est pas telle que Lebrun me » l'avait présentée. Elle est franchement dévouée y> au gouvernement. Je retrouve ici l'unanimité de }) sentiments qui rendit si beaux les jours de quatre* » vingt-neuf. i> Ce qu'il disait était vrai. La Normandie était parfaitement choisie pour lui exprimer les sentiments de la France. Elle représentait bien cette population honnête et sincère de quatre-vingtneuf, d'abord enthousiaste de la Révolution, puis effrayée de ses excès, accusée de royalisme par des proconsuls dont elle condamnait les fureurs, et enchantée maintenant de retrouver, d'une manière inespérée, Tordre, la justice , l'égalité, la
cloîre, moins, il est vrai, la liberté, dont malheu-
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reusement elle ne se souciait plus.
Le Premier Consul était au milieu de novembre de retour à Saint-Cloud.
Qu'on imagine un envieux assistant aux succès Jalousie d'un rival redouté, et on aura une idée à peu près à rAigîeterro exacte des sentiments qu'éprouvait l'Angleterre au '*^[noSte**^ spectacle des prospérités de la France. Cette puis- *• ** ^''•"^® santé et illustre nation avait cependant dans sa propre grandeur de quoi se consoler de ta grandeur d'autrui! Mais une singulière jalousie la dévorait. Tant que les succès du général Bonaparte avaient été un argument contre le ministre de M. Pitt, ils avaient été accueillis en Angleterre avec une sorte d'applaudissement. Mais depu& que ces succès, continués et accrus, étaient ceux de la France elle-même; depuis qu'on l'avait vue grandir par la paix autant que par la guerre, par la politique autant que par les armes; depuis qu'on avait vu, en dix-huit mois, la République italienne devenir, sous la présidence du général Bonaparte, une province française, le Piémont ajouté à notre territoire, avec l'agrément du continent, Parme, là Louisiane, accroissant nos possessions par la simple exécution des traités, l'Allemagne enfin reconstituée par notre seule influence; depuis qu'on avait vu tout cela s'accomplir paisiblement, naturellement, comme chose découlant d'une situation universellement acceptée, un dépit manifeste s'était emparé de tous les cœurs anglais, et ce dépit ne se dissimulait pas plus que les sentiments ne se dissi«
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mulent d'ordinaire chez un peuple passionné , fier et libre.
Les classes qui prenaient moins de part aux avantages de la paix laissaient plus que les autres éclater cette jalousie. Nous avons déjà dit que les manufacturiers de Birmingham et de Manchester, dédommagés par la contrebande des difficultés qu'ils rencontraient dans nos ports, se plaignaient peu; mais que le haut commerce, trouvant les mers couvertes de pavillons rivaux, et la source des profits financiers tarie avec les emprunts, regrettait publiquement la guerre, et se montrait plus mécontent de la paix que Taristocratie elle-même. Cette aristocratie, ordinairement si orgueilleuse et si patriote, ne laissant à aucune classe de la nation Thonnenr de servir et d'aimer plus qu'elle ne le fait la grandeur britannique, n'était cependant pas fâchée en cette occasion de se distinguer du haut commerce par des vues plus élevées et plus généreuses. Elle chérissait un peu moins M. Pitt depuis qu'il était chéri si vivement par le monde mercantile, se rangeait avec empressement autour du prince de Galles, modèle des mœurs et de la licence aristocratiques, et surtout de M. Fox, qui lui plaisait par la noblesse de ses sentiments et une éloquence incomparable. Mais le haut commerce, tout-puissant à Londres et dans les ports, ayant pour organes MM. Windham, Grenville et Dundas, couvrait la voix du reste de la nation, et animait de ses passions la presse britannique. Aussi les gazettes de Londres commençaient-elles à devenir très-hos-
tiles, en abandonnant toutefois aux gazettes rédigées par les émigrés français le soin d'outrager le Premier Consul, ses frères, ses sœurs, toute sa famille.
Malheureusement le ministère Addington était dénué de toute énergie, et se laissait aller à ce vent de la tempête qui commençait à souffler. Il commettait par faiblesse des actes d'une véritable déloyauté. Il payait encore Georges Cadoudal , dont la persévérance à conspirer était connue; il mettait à sa disposition des sommes considérables pour l'entretien des sicaires dont la troupe courait sans cesse de Portsmouth à Jersey, de Jersey sur la côte de Bretagne. Il continuait de souffrir la présence à Londres du pamphlétaire Peltier, malgré les moyens légaux que lui fournissait Valien-bill; il traitait les princes exilés avec des égards fort naturels, mais il ne s'en tenait pas à des égards, et les faisait inviter à des revues de troupes, en les y admettant avec les insignes de l'ancienne royauté. II agissait ainsi, nous le répétons, par faiblesse, car la probité de M. Addington, délivrée des influences de parti, aurait répugné à de tels actes. Il savait bien, en payant Georges, qu'il entretenait un conspirateur; mais il n'osait pas, à la face du parti Windham, Dundas et Grenville, renvoyer et peut-être aliéner ces vieux instruments de la politique anglaise.
Le Premier Consul était profondément blessé de cette conduite. Aux demandes réitérées d'un traité de commerce, il répondait en réclamant la répres-
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sion de certains journaux, l'expulsion de Geoi^s
et de Peltier, Téloignement des princes français.
et le cabinet Accordez-moi, disait-il, les satisfactions qui me sont
l'occasion ducs , qu'ou ue peut me refuser sans se déclarer
^de George^ complice de mcs ennemis, et je rechercherai ensuite
et des princes jgg moycns d'accordcr satisfaction à vos intérêts
français. «^
froissés. — Mais dans les demandes du Premier Consul , le ministère anglais n'en trouvait aucune à laquelle il pût faire droit. Quant à la répression de certains journaux , MM. Addington et Hawkesbury répondaient avec raison : La presse est libre en Angleterre; imitez-nous, méprisez ses licences. Si vous voulez, on intentera des procès, mais à vos risques et périls, c'est-à-dire en courant la chance de procurer un triomphe à vos ennemis- — Quant à Georges, à Peltier et aux princes émigrés, M. Addington n'avait aucune excuse légale à faire valoir, car Valien-bill lui attribuait le droit de les éloigner. Il se repliait sur la nécessité de ménager l'opinion publique en Angleterre; bien triste argument, il faut en convenir, à l'égard de quelques-uns des hommes dont on réclamait l'expulsion.
Le Premier Consul ne se tenait pas pour battu. — D'abord, disait-il , le conseil que vous me donnez de mépriser la licence de la presse serait bon, s'il s'agissait pour moi de mépriser la licence de la presse française en France. On comprend que dans son propre pays on se décide à supporter les ipconvé- . nients de la liberté d'écrire, en considération des
avantages qu'elle procure. C'est là une question
RUPTURE DE LA PAIX D'AMIENS. m
tout intérieure , dans laquelle chaque nation est juge de ce qu'il lui convient de faire. Mais on ne doit jamais souffrir que la presse quotidienne injurie les gouvernements étrangers, et altère ainsi les relations d'État à État. Ce serait un abus grave, un danger sans compensation. Et la preuve de ce danger est dans les relations actuelles de la France avec l'Angleterre. Nous serions en paix sans les journaux, et nous voilà presque en guerre. Votre législation est donc mauvaise relativement à la presse. Vous devriez tout permettre contre votre gouvernement, rien contre les gouvernements étrangers. Néanmoins je laisse de côté les injures des gazettes anglaises. Je respecte vos lois, même dans ce qu'elles ont de fâcheux pour les autres nations. C'est un désagrément de voisinage auquel je me résigne. Mais les Français qui font à Londres un si odieux usage de vos institutions, qui écrivent de si grandes indignités, pourquoi les souffrezvous en Angleterre? Vous possédez Valien-bill, qui a justement pour but d'empêcher les étrangers de nuire; pourquoi ne l'appliquez- vous pas? Et Georges, et ses sîcaires, tous complices démontrés de la machine infernale, et les évêques d'Arras, de Saint-Pol-de-Léon, excitant publi* quement à la révolte les populations de la Bre-: tagne, pourquoi refusez- vous de les expulser? Que devient, dans vos mains, le traité d'Amiens, qui stipule expressément qu'on ne souffrira aucune menée dans l'un des deux États contre l'autre? Vous dçnnez asile aux princes émigrés, cela
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est respectable sans doate. Mais le chef de leur famille est à Varsovie, pourquoi ne les pas renvoyer tous auprès de lui? Pourquoi surtout leur permettre de porter des décorations que les lois françaises ne reconnaissent plus, et qui sont Toccasion de hautes inconvenances quand ces décorations sont portées à côté de l'ambassadeur de France, en sa présence, souvent à la même table? Vous me demandez, ajoutait-il, un traité de commerce et de meilleures relations entre les deux pays : commencez donc par vous montrer moins malveillants envers la France, et alors je pourrai chercher s'il existe des moyens de concilier nos intérêts rivaux. — Il n'y avait, certes, rien à reprendre dans de tels raisonnements, rien que la faiblesse du grand homme qui, dominant l'Europe, se donnait la peine de les faire. Qu'importaient en effet au tout-puissant vainqueur de Marengo, et Georges, et Peltier, et le comte d'Artois avec ses royales décorations? Contre les poignards des assassins, il avait sa fortune; contre les outrages des pamphlétaires, il avait sa gloire; contre la légitimité des Bourbons, il avait l'amour de la France! Mais, ô faiblesse des grands cœurs! cet homme, placé si haut, se tourmentait de ce qui était si bas! Nous avons déjà déploré cette erreur de sa part, et nous ne pouvons nous empêcher de la déplorer encore, en approchant du moment où elle produisit de si funestes conséquences.
Le Premier Consul, ne se possédant plus, se ven- . geait par des réponses insérées au Moniteur, souvent écrites par lui-même, et dont on pouvait re-
connaître l'origine à une incomparable vigueur de style. Il s'y plaignait de la complaisance du ministère britannique pour le conspirateur Georges, pour le diffamateur Peltier. Il demandait pourquoi on souffrait de tels hôtes, pourquoi on leur permettait de tels actes envers un gouvernement ami, quand on avait le devoir par des traités, le moyen par une loi existante, de les réprimer. I-.e Premier Consul allait plus loin, et, s'adressant au gouvernement anglais lui-même, il demandait, dans les articles insérés au Moniteur^ si- ce gouvernement approuvait, s*il voulait ces odieuses menées, ces infâmes diatribes, puisqu*il les tolérait; ou bien, si, ne les voulant pas, il était trop faible pour les empêcher. Et il en concluait qu'il n'existait pas de gouvernement là où l'on ne pouvait réprimer la calomnie, prévenir l'assassinat, protéger enfin l'ordre social européen.
Alors le ministère anglais se plaignait à son tour. — Ces journaux dont le langage vous offense, disait-il, ne sont pas officiels; nous n'en pouvons pas répondre, mais le Moniteur est l'organe avoué du gouvernement français; il est d'ailleurs facile de découvrir à son langage même la source de ses inspirations. Il nous injurie tous les jours; nous aussi, et avec plus de fondement, nous demandons satisfaction. —
Ce sont là les tristes récriminations dont, pendant plusieurs mois, furent remplies les dépêches des deux gouvernements. Tout à coup survinrent des événements plus graves, qui fournirent à leurs
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dispositions irascibles un objet plus dangereux, il est vrai , mais au moins plus digne.
La Suisse, arrachée aux mains de ^oligarque Reding, était tombée dans celles du landamman Dolder, le chef du parti des révolutionnaires modérés. La retraite des troupes françaises était une concession faite à ce parti, afin de le rendre populaire, et une preuve de l'impatience qu'éprouvait le Premier Consul de se débarrasser des affaires suisses. Cependant il ne recueillit pas le fruit de ses excellentes intentions. Presque tous les cantons avaient adopté la Constitution nouvelle et accueilli les hommes chargés de la mettre en vigueur; mais, dans les petits cantons de Schwitz, d'Uri, d'Unterwalden, d'Appenzell, de Glaris, des Grisons, l'esprit de révolte, soufflé par M. Réding et ses amis, avait bientôt soulevé le peuple des montagnes. Les oligarques se flattant de l'emporter par la force, depuis la sortie des troupes françaises, avaient réuni ce peuple dans les églises, et lui avaient fait rejeter la Constitution proposée. Ils lui avaient persuadé que Milan était assiégé par une armée austro-russe, et que la République française était aussi près de sa chute qu'en 1799. La Constitution rejetée, ils n'avaient pas pu cependant le pousser jusqu'à la guerre civile. Les petits cantons s'étaient bornés à envoyer des députés à Berne pour déclarer au ministre de France, Yerninac, qu'ils n'entendaient pas renverser le nouveau gouvernement, mais qu'ils voulaient se séparer de la Confédération helvétique, se constituer à part dans
leurs montagaes, et revenir à leur régime propre, qui était la démocratie pure. Ils demandaient même à régler leurs nouvelles relations avec le gouvernement central établi à Berne, sous les auspices de la France. Naturellement le ministre Verninac avait dû se refuser à de telles communications, et déclarer qu'il ne connaissait d'autre gouvernement helvétique que celui qui siégeait à Berne.
Dans les Grisons, il se passait des scènes tumultueuses, qui révélaient mieux que tout le reste fes influences par lesquelles la Suisse était alors agitée. Au milieu de la vallée du Rhin supérieur, que cultivent les montagnards grisons, se trouvait la seigneurie de Bazuns, appartenant à l'empereur d'Autriche. Cette seigneurie valait à l'empereur la qualité de membre des Ligues grises, et une action directe sur la composition de leur gouvernement. Il choisissait l'amman du pays entre trois candidats qu'on lui présentait. Depuis que les Grisons avaient été réunis par la France à la Confédération helvétique, l'empereur, resté propriétaire de Bazuns, faisait gérer son domaine par un intendant. Cet intendant s'était mis à la tète des Grisons insurgés, et avait pris part à toutes les réunions dans lesquelles ils avaient déclaré se séparer de la Confédération helvétique pour revenir à l'ancien ordre de choses. Il avait reçu et accepté la mission de porter leurs vœux aux pieds de l'empereur, et avec leurs vœux la prière instante de les prendre sous sa protection.
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Assurément on ne pouvait pas montrer plus clairement sur quel parti on cherchait à s'appuyer en Europe. A toute cette agitation d'esprit se joignait quelque chose de plus grave encore : on prenait les armes, on réparait les fusils laissés par les Autr:chiens et les Russes dans la dernière guerre j on offrait et on donnait dix-huit sous par jour aux anciens soldats des régiments suisses expulsés de France, on leur rendait les mêmes officiers. Les pauvres habitants des montagnes, croyant naïvement que leur religion, leur indépendance, étaient menacées, venaient en tumulte remplir les rangs de cette troupe insurgée. L'argent répandu avec abondance était avancé par les riches oligarques suisses sur les millions déposés à Londres, et pro«* chainement réalisables si on venait à triompher. Le landamman Reding avait été déclaré chef de la ligue. Morat, Sempach étaient les souvenirs invoqués par ces nouveaux martyrs de l'indépendance helvétique.
On a peine à comprendre une telle imprudence de leur part, l'armée française bordant de tous côtés les frontières suisses. Mais on leur avait persuadé que le Premier Consul avait les mains liées, que les puissances étaient intervenues, et qu'il ne pourrait faire rentrer un régiment en Suisse sans s'ex* ^wùifîenr* poser à une guerre générale, menace qu'il ne braies petits can- vcrait Certainement pas pour soutenir le landammen Dolder et ses collègues.
Toutefois, malgré cette agitation, les pauvres montagnards d'Uri, de Schwitz, d'Unterwalden, les
plus engagés dans cette triste aventure, n'allaient
pas aussi vite que l auraient désiré leurs chefs, et ils avaient déclaré ne pas vouloir sortir de leurs can- tons contrôle tons. Le gouvernement helvétique avait à peu près ^er™oTu-' quatre à cinq mille hommes à sa disposition, dont ^^^^ mille ou douze cents employés à garder Berne, quelques centaines répandus dans diverses garnisons, et trois mille dans le canton de Lucerne, sur la limite d'Unterwalden, ces derniers destinés à observer l'insurrection. Une troupe d'insurgés était postée au village d'Hergyswil. Bientôt on en vint aux coups de fusil, et il y eut quelques hommes tués et blessés de part et d'autre. Tandis que cette collision avait lieu à la frontière d'Unterwalden, le général Andermatt, commandant les troupes du gouvernement , avait voulu placer quelques compa* gnies d'infanterie dans la ville de Zurich, pour y garder Tarsenal et le sauver des mains des oligarques. La bourgeoisie aristocrate de Zurich résista, et ferma ses portes aux soldats du général Andermatt. Celui-ci envoya vainement quelquesobus sur la ville ; on lui répondit qu'on se ferait brûler plutôt que de se rendre et de livrer Zurich aux oppresseurs de l'indépendance de l'Helvétie. Au même instant les partisans de l'ancienne aristocratie de Berne, dans le pays d'Argovie et dans l'Oberland, s'agitaient au point de faire craindre un soulèvement. Dans le canton de Yaud, <m poussait le cri ordinaire de réunion à la France. Le gouvernement suisse ne savait comment se tirer de cette situation périlleuse. Combattu à force ouverte par les oli-
Digiti
-^- garques, il n'avait pour lui ni les patriotes ardents, \ ' * qui voulaient l'unité absolue, ni les masses paisibles, qui étaient assez portées pour la révolution, mais ne connaissaient de cette révolution que les horreurs de la guerre et la présence des troupes étrangères. Il pouvait juger maintenant ce que valait la popularité- acquise au prix de la retraite des troupes françaises.
Le Dans son embarras, il convint d'un armistice avec
^hdvétiq^e" Ics iusurgés, puis s'adrcssa au Premier Consul, et to'ureTptm, sollicita vivement Tintervention de la France, que demande j^g insurffés demandaient aussi de leur côlé, puis-
l intervention ° ' *
de qu'ils voulaient que leurs relations avec le gouvernement central fussent réglées sous les auspices du ministre Verninac.
Quand cette demande d'intervention fut connue à Paris, le Premier Consul se repentit d'avoir trop facilement cédé aux idées du parti Dolder, ainsi qu'à son propre désir de sortir des affaires suisses, ce qui l'avait porté à retirer prématurément les troupes françaises. Les faire rentrer maintenant, en présence de l'Angleterre malveillante, se plaignant de notre action trop manifeste sur les États du con- Le Premier tincut, était uu acte extrêmement grave. Du reste, il
Consul refuse ^ ^ ^
l'intervention ne savdit pas cucore tout ce qui se passait en Suisse;
demandée, «i •. ^ i • * i . » i
il ne savait pas a quel point les provocateurs du mouvement des petits cantons avaient révélé leurs véritables desseins pour se montrer ce qu'ils étaient, c'est*à-dire les agents de la contre-révolution européenne, et les alliés de l'Autriche et de l'Angleterre. 11 refusa donc l'intervention, universellement de-
mandée, dont la conséquence inévitable aurait été le retour des troupes françaises en Suisse, et Toccupation militaire d'un État indépendant garanti par TEurope.
Cette réponse jeta le gouvernement helvétique dans la consternation. On ne savait que faire à Berne, menacé qu'on était d'une rupture prochaine de l'armistice, et d'un soulèvement des paysans de l'Oberland. Certains membres du gouvernement imaginèrent de sacrifier le landamman Dolder, chef des modérés, qui à ce titre était détesté également par les patriotes unitaires et par les oligarques. Les uns et les autres promettaient de se calmer à cette condition. On se rendit chez le citoyen Dolder,* on lui fit une sorte de violence, et on lui arracha sa démission, qu'il eut la faiblesse de donner. Le sénat, plus ferme, refusa d'accepter cette démission ; mais le citoyen Dolder y persista. Alors ou eut recours au moyen ordinaire des assemblées qui ne savent plus à quelle résolution s'arrêter, on nomma une commission extraordinaire, chargée de trouver des moyens de salut. Mais dans ce moment l'armistice était rompu, les insurgés s'avançaient sur Berne, obligeant le général Andermatt à se replier devant eux. Ces insurgés se composaient de paysans, au nombre de quinze cents ou deux mille, portant des crucifix et des carabines, et précédés par les soldats des régiments suisses anciennement au service de la France, vieux débris du dix août, lis parurent bientôt aux portes de Berne, et tirèrent quelques coups de canon avec de mauvaises
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pièces qu'ils traînaient à leur suite. La municipalité de Berne, sous prétexte de sauver la ville, intervint, Le' et négocia une capitulation. Il fut convenu que le
gouvernement _.
helvétique gouvemement , pour ne pas exposer Berne aux de^sereurorà horreurs d'uuo attaque de vive force, se retirerait
Lausanne, ^ygç j^g troupes du général Andermattdans le pays de Vaud. Cette capitulation fut immédiatement exécutée ; le gouvernement se rendit à Lausanne, où il fut suivi par le ministre de France. Ses troupes, concentrées depuis qu'il avait cédé le pays aux insurgés, étaient à Payern, au nombre de quatre mille hommes, assez bien disposés, encouragés d'ailleurs par les dispositions qui éclataient dans le pays de Vaud, mais incapables de reconquérir Berne.
Contre- Le parti oligarchique s'établit aussitôt à Berne,
œmpiètel ^U pour faire les choses complètement, réinstalla l'avoyer qui était en charge en 4798, à l'époque même où la première révolution s'était faite. Cet avoyer était M. de Mulinen. 11 ne manquait donc rien à cette contre-révolution, ni le fond ni la forme; et, sans les folles illusions des partis, sans les bruits ridicules répandus en Suisse sur la prétendue impuissance du gouvernement français, on ne comprendrait pas une tentative aussi extra^vagante.
Cependant, les choses amenées à ce point, il ne fallait guère compter sur la patience du Premier Consul. Les deux gouvernements, siégeant à Lausanne et à Berne, venaient de dépêcher des envoyés auprès de lui, l'un pour le supplier d'intervenir,
Bcrn'-,
l'autre pour le conjurer de n'en rien faire. L'envoyé du gouvernement oligarchique était un membre même de la famille de Mulinen. Il avait mission de renouveler les promesses de bonne conduite dont M. Reding avait été si prodigue et qu'il avait si mal tenues, de s'aboucher en même temps avec les ambassadeurs de toutes les puissances à Paris 9 et de mettre la Suisse sous leur protection spéciale.
Supplications de faire ou de ne pas faire étaient désormais inutiles auprès du Premier Consul. En présence d'une contre-révolution flagrante , qui avait pour but de livrer les Alpes aux ennemis de la France, il n'était pas homme à hésiter. Il ne voulut point recevoir l'agent du gouvernement oligarchique, mais il répondit aux intermédiaires qui s'étaient chargés de porter la parole pour cet agent, que sa résolution était prise. — Je cesse, leur dit-il , d'être neutre et inactif. J'ai voulu respecter l'indépendance de la Suisse , et ménager les susceptibilités de l'Europe; j'ai poussé le scrupule jusqu'à une véritable faute, la retraite des troupes françaises. Mais c'est assez de condescendance pour des intérêts ennemis de la France. Tant que je n'ai vu en Suisse que des conflits qui pouvaient aboutir à rendre tel parti un peu plus fort que tel aufre, j'ai dû la livrer à elle-même; mais aujourd'hui qu'il s'agit d'une contre-révolution patente, accomplie par des soldats autrefois au service des Bourbons, passés depuis à la solde de l'Angleterre , je ne peux m'y tromper. Si ces insurgés voulaient me laisser
Nov. 4802.
Les deux
partis
s'adressent
au Premier
Consul.
RésolutioQ
énergique
du Premier
Consul
Nov. 1802.
238 LIVRE XVL
quelque illusion, ils devaient mettre plus de dissimulation dans leur conduite, et ne pas placer en tête de leurs colonnes les soldats du régiment de Bachmann. Je ne souffrirai la contre-révolution nulle part, pas plus en Suisse, en Italie, en Hollande, qu'en France même. Je ne livrerai pas à quinze cents mercenaires gagés par l'Angleterre ces formidables BASTIONS DES ALPES,que la coalition européenne n'a pu , en deux campagnes , arracher à nos soldats épuisés. On me parle de la volonté du peuple suisse : je ne saurais la voir dans la volonté de deux cents familles aristocratiques. J'estime trop ce brave peuple pour croire qu'il veuille d'un tel joug. En tout cas, il y a quelque chose dont je tiens plus de compte que de la volonté du peuple suisse, c'est de la sûreté de quarante millions d'hommes auxquels je commande. Je vais me déclarer médiateur de la Confédération helvétique, lui donner une constitution fondée sur l'égalité des droits et la nature du sol. Trente mille hommes seront à la frontière pour assurer l'exécution de mes intentions bienfaisantes. Mais si, contre mon attente, je ne pouvais assurer le repos d'un peuple intéressant, auquel je veux faire tout le bien qu'il mérite, mon parti est pris. Je réunis à la France tout ce qui par le sol et les mœurs ressemble à la Franche-Comté; je réunis le reste aux montagnards des petits cantons, je leur rends le régime qu'ils avaient au quatorzième siècle, et je les livre à eux-mêmes. Mon principe est désormais arrêté : ou une Suisse amie de la France, ou point de Suisse du tout. —
Nov. 1802.
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Le premier Gonsal enjoignit à M. de Taileyrand de faire partir de Paris, sous douze heures , Tenvoyé de Berne , et de lui dire qu'il ne pouvait plus servir ses commettants qu'à Berne même, en leur conseillant de se séparer à l'instant, s'ils ne voulaient attirer en Suisse une armée française. Il rédigea de sa propre main une proclamation au peuple helvétique , courte , énergique , conçue dans les termes suivants :
« Habitants de l'Helvétie, vous offrez depuis deux Proclamation » ans un spectacle affligeant. Des factions opposées » se sont successivement emparées du pouvoir; elles » ont signalé leur empire passager par un système 7> de partialité qui accusait leur faiblesse et leur 2) inhabileté.
D Dans le courant de l'an x, votre gouvernement 1^ a désiré que l'on retirât le petit nombre de troupes » françaises qui étaient en Helvétie. Le gouverne- D ment français a saisi volontiers cette occasion » d'honorer votre indépendance ; mais bientôt après » vos différents partis se sont agités avec une nou- » velle fureur : le sang des Suisses a coulé par les y> mains des Suisses.
» Vous vous êtes disputés trois ans sans vous » entendre. Si l'on vous abandonne plus longtemps )T à vous-mêmes , vous vous tuerez trois ans sans » vous entendre davantage. Votre histoire prouve j) d'ailleurs que vos guerres intestines n'ont jamais » pu se terminer que par l'intervention amicale de » la France.
» Il est vrai que j'avais pris le parti de ne me
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» mêler en rien de vos affaires; j'avais vu constam- » ment vos différents gouvernements me demander » des conseils et ne pas les suivre , et quelquefois » abuser de mon nom selon leurs intérêts et leurs » passions. Mais je ne puis ni ne dois rester inseny> sibte aux malheurs auxquels vous êtes en proie: )) je reviens sur ma résolution. Je serai le médiateur » de vos différends; mais ma médiation sera effiy> cace, telle qu'il convient au grand peuple au nom » duquel je parle. »
A ce noble préambule étaient jointes des dispositions impératives. Cinq jours après la notification de cette proclamation, le gouvernement réfugié à Lausanne devait se transporter à Berne, le gouvernement insurrectionnel devait se dissoudre, tous les rassemblements armés, autres que l'armée du général Ândermatt, devaient se disperser, et les soldats des anciens régiments suisses déposer leurs armes dans les communes dont ils faisaient partie. Enfin tous les hommes qui avaient exercé des fonctions publiques depuis trois ans, à quelque parti qu'ils appartinssent, étaient invités à se rendre à Paris, afin d'y conférer avec le Premier Consul sur les moyens xle terminer les troubles de leur patrie.
Le Premier Consul chargea son aide de camp le colonel Rapp de se transporter immédiatement en Suisse, pour remettre sa proclamation à toutes les autorités légales ou insurrectionnelles, de se rendre d'abord à Lausanne, puis à Berne, Zurich, Lucerne, partout enfin où il y aurait une résistance à vaincre. Le colonel Rapp devait en outre se concerter
pour les mouvements de troupes avec le général
Ney, chargé de les commander. Des ordres étaient déjà partis pour mettre ces troupes en marche. Un Le générai premier rassemblement de sept à huit mille hom- ^^ppu/lf mes, tirés du Valais, de la Savoie et des départe- proclamation ments du Rhône, se formait à Genève. Six mille ^^®<'.,.
trontd nulle
hommes se réunissaient à Pontarlier, six mille à hommes. Huningue et Bâle. Une division de pareille force se concentrait dans la République italienne, pour s'introduire en Suisse par les bailliages italiens. Le général Ney devait attendre à Genève les avis qu'il recevrait du colonel Rapp, et au premier signal de celui-ci , entrer dans le pays de Yaud avec la colonne formée à Genève, recueillir en marche celle qui aurait pénétré par Pontarlier, et se porter sur Berne avec douze ou quinze mille hommes. Les troupes venues par Bâle avaient ordre de se joindre, dans les petits cantons , au détachement arrivé par les bailliages italiens.
Toutes ces dispositions arrêtées avec une promptitude extraordinaire, car en quarante-huit heures la résolution était prise, la proclamation rédigée. Tordre de marcher expédié à tous les corps, et le colonel Rapp parti pour la Suisse , le Premier Consul attendit avec une tranquille audace Tefifet que produirait en Europe une résolution aussi hardie , et qui ajoutée à tout ce qu'il avait fait en Italie et en Allemagne, allait rendre encore plus apparente une puissance qui offusquait déjà tous les yeux. Mais, quoi qu'il en pût résulter, même la guerre, sa résolution était un acte de sagesse, car
— il s'agissait de soustraire les Alpes à la coalition eu-
NOT. 48051. .^ T>x ^ • • • j 1 J
ropéenne. L énergie mise au service de la prudence est le plus beau des spectacles que puisse présenter la politique.
Conduite L'agent de Toligarchie bernoise envoyé à Paris européeST u'avait pas manqué 9 en se voyant si rudement acà Paris, cueilli, de s'adresser aux ambassadeurs des cours d'Autriche, de Russie, de Prusse et d'Angleterre. M, de Markoflf, quoiqu'il déclamât tous les jours contre la conduite de la France en Europe, M. de Markoflf lui-même n'osa pas répondre. Tous les autres représentants des puissances se turent, excepté le ministre d'Angleterre, M. Merry. Ce dernier , après s'être mis en rapport avec l'envoyé de Berne, dépêcha immédiatement un courrier, pour faire part à sa cour de ce qui se passait en Smsse, et lui annoncer que le gouvernement bernois invoquait formellement la protection de 1* Angleterre- Émotion Le courrier de M. Merry arrivait à lord Hawkes- ^ toccmÎ^* bury en même temps que les journaux de France à événements Lo^^drcs. Sur-lo-champ il n'y eut en Angleterre qu'un de cri en faveur de ce brave peuple de l'Helvétie , qui défendait, disait-on, sa religion, sa liberté, contre un barbare oppresseur. Cette émotion que nous avons vue de nos jours se communiquer à toute l'Europe en faveur des Grecs massacrés par les Turcs , on feignit de l'éprouver en Angleterre pour les oligarques bernois, excitant de malheureux paysans à s'armer pour la cause de leurs privilèges. On aflFecta un grand zèle, on ouvrit des souscriptions. Cependant
rémotion était trop factice pour être générale; elle ne descendit pas au-dessous de ces classes élevées qui ordinairement s'agitent seules pour les affaires journalières de la politique. MM. Grenville, Windham et Dundas firent des tournées pour échauffer les esprits^ et accusèrent avec une nouvelle véhémence ce qu'ils appelaient la faiblesse de M. Addington. Le Parlement venait d'être renouvelé et allait se réunir à la suite d'une élection générale. Le cabinet anglais, entre le parti Pitt qui se détachait visiblement de lui, et le parti Fox, qui, bien qu'adouci depuis la paix, n'avait pas cessé d'être opposant, ne savait trop sur qui s'appuyer. Il craignait fort les premières séances du nouveau Parlement, et il crut devoir faire quelques démarches diplomatiques qui lui servissent d'arguments contre ses adversaires*
La première démarche imaginée fut de transmettre une note à Paris, pour réclamer en faveur de l'indépendance de la Suisse, et protester contre toute intervention matérielle de la part de la France. Ce n'était pas une manière d'arrêter le Premier Consul, et c'était tout simplement s'exposer à un échange de communications désagréables. Mais le cabinet Addington ne s'en tint pas là. Il envoya sur les lieux un agent, M. Moore, avec mission de voir et d'entendre les chefs des insurgés, de juger s'ils étaient bien résolus à se défendre, et de leur offrir, dans ce cas, les secours pécuniaires de l'Angleterre. H avait ordre d'acheter des armes en Allemagne pour les leur faire parvenir. Cette démarche, il faut
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le reconnaître, n'était ni loyale ni facile à justifier. Des communications plus sérieuses encore furent adressées à la cour d'Autriche, pour ranimer sa vieille aversion contre la France, irriter chez elle le ressentiment récent .des affaires germaniques, et l'alarmer surtout pour la frontière des Alpes: On alla jusqu'à lui offrir un subside de cent millions de florins (225 millions de francs), si elle voulait prendre fait et cause pour la Suisse. C'est, du moins, l'avis que fit parvenir à Paris M. d'Haugwitz lui-même, qui mettait un grand soin à se tenir au courant de tout ce qui pouvait intéresser le maintien de la paix. On fit une tentative moins ouverte auprès de l'empereur Alexandre, qu'on savait assez fortement engagé dans la politique de la France, par suite de la médiation exercée à Ratisbonne. On n'en fit aucune auprès du cabinet prussien, qui était notoirement attaché au Premier Consul, et que, par ce motif, on traitait avec réserve et froideur.
Ces démarches du cabinet britannique, quelque peu convenables qu'elles fussent en pleine paix, ne pouvaient avoir grande conséquence, car ce cabinet allait trouver les cours du continent toutes plus ou moins liées à la politique du Premier Consul : les unes, comme la Russie, parce qu'elles étaient présentement associées à ses œuvres; les autres, comme la Prusse et l'Autriche, parce qu'elles étaient en instance pour obtenir de lui des avantages tout personnels. C'était le moment, en effet, où l'Autriche sollicitait et finissait par obtenir une extension
d'indemnités en faveur de Tarchiduc de Toscane. Mais le cabinet anglais commit un acte beaucoup plus grave, et qui eut plus tard d'immenses conséquences. L'ordre d'évacuer l'Egypte était expédié ; celui d'évacuer Malte ne l'était pas encore. Ce retard jusqu'ici tenait à des motifs excusables, et plutôt imputables à la chancellerie firançaise qu'à la chancellerie anglaise. M. de Talleyrand, comme on peut s'en souvenir, avait négligé de donner suite à l'une des stipulations du traité d'Amiens. Cette stipulation portait qu'on demanderait à la Prusse, à la Russie, à l'Autriche et à l'Espagne, de vouloir bien garantir le nouvel ordre de choses établi à Malte. Dès les premiers jours de la signature du traité, les ministres anglais, pressés d'obtenir cette garantie avant d'évacuer Malte, avaient mis le plus grand zèle à la réclamer de toutes les cours. Mais les agents français n'avaient pas reçu d'instructions de leur ministre. M. de Champagny eut la prudence d'agir à Vienne comme s'il en avait reçu, et la garantie de l'Autriche fut accordée. Le jeune empereur de Russie, au contraire, partageant fort peu la passion de son père pour tout ce qui concernait l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem, trouvant onéreuse la garantie qu'on lui demandait, car elle pouvait entraîner tôt ou tard Tobligation de prendre parti entre la France et l'Angleterre, n'était pas disposé à la donner. L'ambassadeur de France n'ayant pasd'instructigns pour seconder le ministère anglais dans ses démarches, n'osant pas y suppléer, le cabinet russe ne fut point pressé de s'expliquer, et en
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profita pour ne pas répondre. Même chose, et par
les mêmes motifs, eut lieu à Berlin. Par suite de cette négligence prolongée plusieurs mois, la question de la garantie était demeurée en suspens, et les ministres anglais^ sans mauvaise intention, avaient été autorisés à différer l'évacuation. La garnison napolitaine qui, d'après le traité, devait être envoyée à Malte en attendant la reconstitution de l'ordre, avait été reçue dans l'ile, et seulement en dehors des fortifications. La chancellerie française s'était enfin mise en mouvement, mais trop tard. Cette fois l'empereur de Russie, pressé de s'expliquer, avait refusé sa garantie. Un autre embarras était survenu. Le grand maître nommé par le Pape, le bailli Ruspoli , effrayé du sort de son prédécesseur, M. de Hompesch, voyant que la charge de Tordre de Malte ne consistait plus à combattre les infidèles, mais à se tenir en équilibre entre deux grandes nations maritimes, avec certitude de devenir la proie de l'une ou de l'autre, ne voulait pas accepter la dignité onéreuse et vaine qui lui était offerte, et résistait aux instances de la cour romaine, ainsi qu'aux pressantes invitations du Premier Consul.
Imprudence ToUes étaient les circonstances qui avaient fait la résdution différer l'évacuation de Malte jusqu'en novembre par fe^c?binet ^ ^^^' ^^ ^^ ï'ésulta pour le cabiuet anglais la dangebritannique fcuse teutation de la différer encore. Effectivement,
À l'écard
de Malte, le jouT même où l'agent Moore partait pour la Suisse, une frégate faisait voile vers la Méditerranée pour porter à la garnison de Malte l'ordre d'y rester.
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C'était une grave faute de la part d'un ministère qui tenait à conserver la paix ; car il allait exciter en Angleterre une convoitise nationale, à laquelle personne ne pourrait plus résister après l'avoir excitée. De plus, il manquait formellement au traité d'Amiens, en présence d'un adversaire qui avait mis de Forgueil à l'exécuter ponctuellement, et qui en mettrait bien plus encore à le faire exécuter par tous les signataires. C'était une conduite à la fois imprudente et peu régulière.
Les réclamations du cabinet britannique en faveur Le Premier de l'indépendance suisse forent fort mal accueillies ^pousse du cabinet français, et, bien qu'on pût entrevoir les péciamluons conséquences de ce mauvais accueil, le Premier du cabinet
. anglais
Consul ne se laissa aucunement ébranler. Il persista relativement à plus que jamais dans ses résolutions. Il réitéra ses **^^^^^® ordres au général Ney, et lui en prescrivit l'exécution la plus prompte et la plus décisive. Il voulait prouver que ce prétendu soulèvement national de la Suisse n'était qu'une tentative ridicule, provoquée par l'intérêt de quelques familles, et aussitôt réprimée qu'essayée.
Il était convaincu qu'il obéissait, en cette circonstance, à un grand intérêt national; mais il était excité èticore par l'espèce de défi qu'on lui jetait à la face de l'Europe, car les insurgés disaient tout haut, et leurs agents répétaient en tous lieux, que le Premier Consul avait les mains liées, et qu'il n'oserait pas agir. La réponse adressée par ses ordres à lord Hawkesbury avait quelque chose de vraiment extraordinaire. Nous en donnons la substance^ sans
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"^J^^TJ^^ conseiller à qui que ce soit de Timiter jamais, — Vous êtes chargé de déclarer, écrivait M. de Talleyrand à M. Otto, que si le ministère britannique, dans l'intérêt de sa situation parlementaire, a recours à quelque notification ou à quelque publication de laquelle il puisse résulter que le Premier Consul n'a pas fait telle ou telle chose parce qu'on l'en a empêché, à l'instant même il la fera. Du reste, quant à la Suisse, quoi qu'on dise ou qu'on ne dise pas, sa résolution est irrévocable. Il ne livrera pas les Alpes à quinze cents mercenaires soldés par l'Angleterre. Il ne veut pas que la Suisse soit convertie en un nouveau Jersey. Le Premier Consul ne désire pas la guerre, parce qu'il croit que le peuple français peut trouver dans l'extension de son commerce autant d'avantages que dans l'extension de son territoire. Mais aucune considération ne l'arrêterait, si l'honneur ou l'intérêt de la République lui commandaient de reprendre les armes. Vous ne parlerez jamais de guerre, disait encore M. de Talleyrand à M. Otto, mais vous ne souffrirez jamais qu'on vous en parle. La moindre menace, quelque indirecte qu'elle fût, devrait être relevée avec la plus grande hauteur. De quelle guerre nous menacerait-on, d'ailleurs? Delà guerre maritime? Mais notre commerce vient à peine de renaître, et la proie que nous livrerions aux Anglais serait de bien peu de valeur. Nos Antilles sont pourvues de soldats acclimatés; Saint-Domingue seul en contient vingt-cinq mille. On bk)queràit nos ports, il est vrai; mais à l'instant même de la déclara-
NOT. 4 SOS
tion de guerre, TAngleterre se trouverait bloquée à son tour. Les côtes du Hanovre, de la Hollande, du Portugal, de l'Italie jusqu'à Tarente, seraient occupées par nos troupes. Ces contrées que Ton nous accuse de dominer irop ouvertement, la Ligurie, la Lombardie, la Suisse, la Hollande, au lieu d'être laissées dans cette situation incertaine, où elles nous suscitent mille embarras, seraient converties en provinces françaises, dont nous tirerions d'immenses ressources; et on nous forcerait ainsi à réaliser cet empire des Gaules dont on veut sans cesse eflfrayer l'Europe. Et qu'arrive- Paroles extra-
. .1 . 1 Tk • /-i 1 • « . ordinaires
rait-il SI le Premier Consul, quittant Pans pour du premier aller s'établir à Lille ou à Saint-Omer, réunissant rjSgieterre. tous les bateaux plats des Flandres et de la Hollande, préparant des moyens de transport pour cent mille hommes, faisait vivre l'Angleterre dans les angoisses d'une invasion toujours possible, presque certaine? L'Angleterre susciterait-elle une guerre continentale? Mais où trouverait-elle des alliés? Ce n'est pas auprès de la Prusse et de la Bavière, qui doivent à la France la justice qu'elles ont obtenue dans les arrangements territoriaux de l'Allemagne; ce n'est pas auprès de l'Autriche, épuisée pour avoir voulu servir la politique britannique. En tout cas, si on renouvelait la guerre du continent, ce serait l'Angleterre qui nous aurait obligés de conquérir l'Europe. Le Premier Consul n'a que trente-trois ans, il n'a encore détruit que des États de second ordre! Qui sait ce qu'il lui faudrait de temps, s'il y était forcé, pour changer de
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nouveau la face de TEurope, et ressusciter l'empire d'Occident? —
Tous les malheurs de l'Europe, tous ceux aussi de la France, étaient contenus dans ces formidables paroles, que l'on croirait écrites après coup, tant elles sont prophétiques '. Ainsi le lion devenu adulte commençait à sentir sa force, et était prêt à ea user. Couverte par la barrière de l'Océan, l'Angleterre se plaisait à l'exciter. Mais cette barrière n'était pas impossible à franchir ; il s'en est même fallu de bien peu qu'elle ne fftt franchie ; et si elle l'avait été, l'Angleterre eût pleuré amèrement les excitations auxquelles la portait une incurable jalousie. C'était d'ailleurs une politique cruelle à l'égard du continent, car il allait essuyer toutes les conséquences d'une guerre provoquée sans raison comme sans justice.
M. Otto avait ordre de ne parler ni de Malte ni de l'Egypte, car on ne voulait pas même supposer que l'Angleterre pût violer un traité solennel, signé à la face du monde. On se bornait à lui prescrire de résumer toute la politique de la France dans ces mots: Tout le traité d'Amiens, rien que le traité d'Amiens.
M. Otto, qui était un esprit sage, fort soumis au Premier Consul, mais capable, dans un but utile, de mettre un peu du sien dans l'exécution des ordres qu'il recevait, adoucit beaucoup les paroles hau-
>La dépêche dontnons venons de donner la substance est dn !•' brumaire an XI; elle est écrite par M. de Talleyrand à M. Otto, sons la dictée dn Premier Consul.
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taines de son gouvernement. Néanmoins , avec cette réponse même adoucie, il embarrassa lord Hawkesbury, qui, effrayé de la prochaine réunion du Parlement, aurait^ voulu avoir quelque chose de satisfaisant à dire. Il insista pour avoir une note. M. Otto avait ordre de la lui refuser, et la lui refusa, en déclarant toutefois que la réunion à Paris des principaux citoyens de la Suisse n'avait pas pour but d'imiter ce qui s'était fait à Lyon lors de la Consulte italienne, mais uniquement de donner à la Suisse une constitution sage, basée sur la justice et sur la nature du pays, sans triomphe d'un parti sur un autre. Lord Hawkesbury, qui, pendant cette conférence avec M. Otto, était attendu par le cabinet anglais , assemblé en ce moment pour recueillir la réponse de la France, parut troublé et méxîontent. A cette déclaration : Tout le traité d'Amiens^ rien que le traité d! Amiens ^ dont il comprenait la portée, car elle faisait allusion à Manière
__-*.-,,. . _,. , dont laques-
Malte, il répliqua par cette maxime : Létat du tion se trouve
continent à V époque du traité d'Amiens, rien que ^laTr^ce^ cet état.— vt^ilr^u..
Cette manière de poser la question provoqua de la part du Premier Consul une réponse immédiate et catégorique. La France, dit M. de Talleyrand par ses ordres, la France accepte la condition posée par lord Hawkesbury. A l'époque de la signature du traité d'Amiens, la France avait dix mille hommes en Suisse, trente mille en Piémont, quarante mille en Italie, douze mille en Hollande. Veut-on que les choses soient remises sur ce pied? A cette époque
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on a offert à l'Angleterre de s'entendre sur les affaires du continent ^ mais à condition qu'elle reconnaîtrait et garantirait les États nouvellement constitués. Elle Ta refusé, elle a voulu rester étrangère au royaume d'Étrurie, à la République italienne, à la République ligurienne. Elle avait ainsi l'avantage de ne pas donner sa garantie à ces nouveaux États , mais elle perdait aussi le moyen de se mêler plus tard de ce qui les concernait. Du reste, elle savait tout ce qui était déjà fait, tout ce qui devait l'être. Elle connaissait la présidence déférée par la République italienne au Premier Consul; elle connaissait le projet de réunir le Piémont à la France, puisqu'on lui avait refusé l'indemnité demandée pour le roi de Sardaigne, et néanmoins elle a signé le traité d'Amiens! De quoi se plaint-elle donc? Elle a stipulé une seule chose, l'évacuation de Tarente en trois mois, et. Tarente a été évacué en deux. Quant à la Suisse, il était connu qu'on travaillait à la constituer, et il ne pouvait être imaginé par personne que la France y laisserait opérer une contre-révolution. Mais en tout cas, même sous le rapport du droit strict, qu'at-on encore à objecter? Le gouvernement helvétique a réclamé la médiation de la France. Les petits cantons l'ont réclamée aussi , en demandant à établir, sous les auspices du Premier Consul, leurs relations avec l'autorité centrale. Les citoyens de tous les partis, même ceux du parti oligarchique, MM. de Mulinen, d'Affry, sont à Paris, conférant avec le Premier Consul. Les affaires d'Al-
lemagne, qu'ont-elles de nouveau pour l'Angle^ terre? que sont-elles, sinon la littérale exécution du traité de Lunéville, connu, publié bien avant le traité d'Amiens? Pourquoi l'Angleterre a-t-elle signé les arrangements adoptés pour l'Allemagne, s'il lui semblait mauvais de la séculariser? Pourquoi l'électeur de Hanovre, qui est roi aussi delà Grande- Bretagne , a-t-il approuvé la négociation germanique, en acceptant l'évêché d'Osnabruck? Pourquoi d'ailleurs a-t-on si bien, si largement traité la maison de Hanovre, si ce n'est en considération de l'Angleterre? Le cabinet britannique ne voulait plus se mêler, il y a six mois, des affaires du continent; il le veut aujourd'hui ; qu'il fasse comme il lui plaira. Mais a-t-il plus d'intérêt à ces affaires que la Prusse, que la Russie, que l'Autriche? Eh bien, ces trois puissances adhèrent en cet instant à ce qui vient de se passer en Allemagne. Gomment l'Angleterre pourrait-elle se dire plus fondée à juger des intérêts du continent? 11 est vrai que , dans la grande négociation germanique, le nom du roi d'Angleterre n'a pas figuré. 11 n'en a pas été question, et cela peut blesser son peuple , qui tient à garder et qui a droit de garder une grande place en Europe. Mais à qui la faute, sinon à l'Angleterre elle-même? Le Premier Consul n'aurait pas demandé mieux que de lui montrer amitié et confiance, que de résoudre en commun avec elle les grandes questions qu'il vient de résoudre en commun avec la Russie; mais pour l'amitié et la confiance il faut un retour. Or, il ne s'élève en Angleterre que des cris de haine
Digitizf
Not. -1808.
contre la France. On dit que la Constitution anglaise le veut ainsi. Soit; mais elle ne commande pas de souffrir à Londres les pamphlétaires français, les auteurs de la machine infernale, de recevoir, de traiter en princes, avec tous les honneurs dus à la souveraineté, les membres de la maison de Bourbon. Quand on montrera au Premier Consul d'autrès sentiments, on l'amènera à en éprouver d'autres aussi , et à partager avec l'Angleterre Tinfluence européenne qu'il a voulu partager cette fois avec la Russie. —
Certes, nous ne savons si nos sentiments patriotiques nous aveuglent, mais nous cherchons la vérité, sans considération de nation, et il nous semble qu'il n'y avait rien à répondre à la vijugement goureuse argumentation du Premier Consul. L'Ânla conduite gleterrc, en signant le traité d'Amiens, n'ignorait deux nations, P^^ ^^^ ^^ France dominait les États voisins, occupait par ses troupes l'Italie, la Suisse, la Hollande, et allait procéder au partage des indemnités germaniques : elle ne l'ignorait pas, et pressée d'avoir la paix, elle avait signé le traité d'Amiens, sans s'embarrasser des intérêts du continent. Et maintenant que la paix avait à ses yeux moins de charme que dans les premiers jours; maintenant que son commerce n'y trouvait pas autant d'avantages qu'elle l'avait espéré d'abord; maintenant que le parti de M. Pitt levait la tète, maintenant enfin que le calme, succédant aux agitations de la guerre, permettait d'apercevoir plus distinctement la puissance, la gloire de la France,
r Angleterre était saisie de jalousie! et, sans pou-
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voir invoquer aucune violation du traité d Amiens, elle nourrissait la pensée de le violer ellemême, de la manière la plus audacieuse et la plus inouïe!
Il nous semble que M. d'Haugwitz, dans sa rare Jugement
1, . ,..1.1 !.. 1. porté par
justesse d'esprit, appréciait bien le cabinet britan- m. dHaugnique, lorsqu'à cette occasion il dit à notre ambas- suruiabinet sadeur : Ce faible ministère Addington était si pressé "^"^^^oi^i"®de signer la paix, qu'il a passé par-dessus tout sans élever aucune objection; il s'aperçoit aujourd'hui que la France est grande, qu'elle tire les conséquences de sa grandeur, et il veut déchirer le traité qu'il a signé! —
Pendant cet échange de communications si vives Attitude entre la France et l'Angleterre, la Russie, qui avait paria Russie, reçu les réclamations des insurgés suisses et les etrlaSche plaintes des Anglais, la Russie avait écrit à Paris ^''^f^ïï^^^*^ une dépêche fort mesurée, dans laquelle ne repro- suisse duisant aucune des récriminations de la Grande- Bretagne, elle insinuait cependant au Premier Consul qu'il était nécessaire, pour conserver la paix, de calmer certains ombrages excités en Europe par la puissance de la République française, et que c'était à lui qu'il appartenait, par sa modération, par le respect de l'indépendance des États voisins, de détruire ces ombrages. C'était un conseil fort sage, qui avait trait à la Suisse, qui n'avait rien de blessant pour le Premier Consul, et qui allait bien à ce rôle de modérateur impartial , dont le jeune empereur semblait alors vouloir faire la gloire de son
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règne. Quant à la Prusse, elle avait déclaré qu'elle approuvait fort le Premier Consul de ne pas souflFrir en Suisse un foyer d'intrigues anglaises et autrichiennes; qu'il avait raison de se hâter, et de ne pas donner le temps à ses ennemis de profiter de pareils embarras; qu'il aurait bien plus raison encore, s'il leur ôlait tout prétexte de se plaindre, en se gardant de renouveler à Paris la Consulte de Lyon. Quant à l'Autriche enfin, elle affectait de ne pas s'en mêler, et elle ne l'osait guère, ayant encore besoin de la France pour la suite des affaires allemandes.
Faible Le Premier Consul était de l'avis de ses amis : il
oppM?e°par voulait agir vite , et ne pas imiter à Paris la Consulte rfnttrienuon ^® ^Y^^ ? c'cst-à-diro uc pas se faire le président de la ^^ République helvétique. Au surplus, cette résistance
la France. , ^ \ , . . i ^^ . ,
désespérée, que le patriotisme des Suisses devait lui opposer, disait-on, n'avait été que ce qu'elle devait être, une extravagance d'émigrés. Dès que le colonel Rapp, arrivé à Lausanne, se présenta aux avant-postes des insurgés, sans être suivi d'un soldat, et portant seulement la proclamation du Premier Consul ^ il trouva des gens tout à fait disposés à se soumettre. Le général Bachmann, exprimant le regret de n'avoir pas vingt-quatre heures de plus pour jeter le gouvernement helvétique dans le lac de Genève , se retira néanmoins sur Berne. Là on rencontra quelques dispositions à la résistance chez le parti des oligarques. Ceux-ci voulaient absolument obliger la France à employer la force , croyant la compromettre ainsi avec les puis-
sances européennes. Leurs désirs allaient être satisfaits, car cette force arrivait en toute hâte. En effet, les troupes françaises placées à la frontière, sous les ordres du général Ney, entrèrent, et dès lors le gouvernement insurrectionnel n'hésita plus à se dissoudre. Les membres dont il était composé se retirèrent, en déclarant qu'ils cédaient à la violence. Partout on se soumit avec facilité, excepté dans les petits cantons, où l'agitationétait plus grande et où l'insurrection avait pris naissance. Cependant, là comme ailleurs, l'opinion des gens raisonnables finit par prévaloir à l'approche de nos troupes, et toute résistance sérieuse cessa en leur présence. Le général français Serras, à la tête de quelques bataillons^ s'empara de Lucerne, de Stanz, de Schwitz, d'Altorf. M. Reding fut arrêté avec quelques agitateurs; les inmrgés se laissèrent successivement désarmer. Le gouvernement helvétique, réfugié à Lausanne, se rendit à Berne sous l'escorte du général Ney, qui s'y transporta de sa personne, suivi d'une seule demi-brigade. En peu de jours la ville de Constance, où s'était établi l'agent anglais Moore, fut remplie d'émigrés du parti oligarchique, revenant après avoir dépensé inutilement l'argent de l'Angleterre, et avouant tout haut le ridicule de cette échauffourée. M. Moore revint à Londres pour rendre compte du mauvais succès de cette Vendée helvétique qu'on avait cherché à susciter dans les Alpes.
Cette promptitude de soumission avait un grand avantage, car elle prouvait que les Suisses, dont le
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de citoyens suisses de tous
les partis.
courage, même contre une force supérieure, ne pouvait être mis en doute, ne se tenaient pas pour obligés, par honneur et par intérêt, à résister à l'intervention de la France. Elle faisait tomber ainsi tout sujet fondé de réclamation de la part de TAngleterre.
Il fallait achever celte œuvre de pacification en donnant une constitution à la Suisse, et en fondant cette constitution sur la raison et sur la nature du pays. Le Premier Consul, pour ôter à la mission du général Ney le caractère trop militaire qu'elle paraissait avoir, lui conféra, au lieu du titre de général en chef, celui de ministre de France, avec les instructions les plus précises de se conduire doucement et modérément envers tous les partis. Il n'y avait d'ailleurs que six mille Français en Suisse. Le surplus était demeuré à la frontière.
On avait appelé à Paris des hommes apparte* nant à toutes les opinions, des révolutionnaires ardents aussi bien que des oligarques prononcés, pourvu que ce fussent des personnages influents dans le pays, et entourés de quelque considération. Les révolutionnaires de toute nuance désignés par les cantons vinrent sans hésiter. Les oligarques refusèrent de nommer des représentants. Ils voulaient rester étrangers à ce qui allait se faire à Paris et conserver ainsi le droit de protester. Il fallut que le Premier Consul désignât lui-môme les hommes qui les représenteraient. U en choisit plusieurs, trois notamment des plus connus, MM. de Muli-
nen, d'Affry, de Watteville, tous distingués, par
leurs familles, par leurs talents, par leur caractère. Ces messieurs persistaient à ne pas venir. M. de Talleyrand leur fit comprendre que c'était de leur part un dépit mal entendu, qu'on ne les appelait pas pour les faire assister au sacrifice des opinions qui leur étaient chères, qu'au contraire, on tiendrait la balance égale entre eux et leurs adversaires; qu'ils étaient bons citoyens, gens éclairés, et qu'ils ne devaient pas refuser de contribuer h une constitution dans laquelle on chercherait de bonne foi à concilier tous les intérêts légitimes, et par laquelle d'ailleurs le sort de leur patrie se v
trouverait fixé pour longtemps. Touchés de cette invitation, ils eurent le bon esprit de se soustraire aux influencés de faction, et répondirent à l'appel honorable qui leur était adressé en se rendant immédiatement à Paris. Le Premier Consul les accueillit avec distinction, leur dit que ce qu'il souhaitait, tous les hommes modérés devaient le souhaiter avec lui, car il voulait la constitution que la nature avait elle-même donnée à la Suisse, c'est^-dire l'ancienne, moins les inégalités de citoyen à citoyen, de canton à canton. Après avoir cherché à rassurer particulièrement les oligarques, parce que c'était contre eux qu'il venait d'employer la force f il désigna quatre membres du Sénat, MM. Barthélémy, Rœderer, Fouché, Demeunier, une commis- ' les^ chargea de réunir les députés suisses, de con- ^^^ch^gét"** i férer avec eux, ensemble ou séparément, de les dô«>nfôrer
' *r ^ avec les dépu-
amener autant que possible à des vues raisonnables, tés suisses.
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se réservant toujours, bien entendu, de décider luiinème les questions sur lesquelles on ne pourrait pas arriver à se mettre d'accord. Avant que ce tra- » vail fût commencé, il reçut en audience les princi- .' paux d'entre eux, qui avaient été choisis par leurs , collègues pour lui être présentés. Il leur adressa ' un discours improvisé qui était plein de sens, de profondeur, d'originalité de langage, et qui fut recueilli à l'instant' pour être transmis à la députation tout entière.
Allocution — Il faut, leur dit-il en substance, rester ce que ^"consul?' la nature vous a faits, c'est-à-dire une réunion de petits États confédérés, divers par le régime comme ils le sont par le sol, attachés les uns aux autres par un simple lien fédéral, lien qui ne soit ni gênant ni coûteux. Il faut aussi faire cesser les dominations injustes de canton à canton, qui rendent un territoire sujet d'un autre; il faut faire cesser le gouvernement des bourgeoisies aristocratiques, qui, dans les grandes vill^, constituent une classe sujette d'une autre classe. Ce sont là les barbaries du moyen âge, que la France, appelée à vous constituer, ne peut tolérer dans vos lois. Il importe que Fégalité véritable, celle qui fait la gloire de la Révolu-* tion française, triomphe chez vous comme chez nous, que tout territoire, que tout citoy^, soit ; l'égal des autres, en droits et en devoirs. Ge&
' Ce discours fut recueilli par plusieurs personnes; il en existe diffé- ( rentes versions, dont deux se trouvent aux archives des affaires étrangères. J'ai réuni ce qui était commun à toutes, et ce qui concordait avec les lettres écrites sur ce sujet parle Premier Consul..
choses accordées, vous devez admettre non pas les inégalités, mais les différences que la nature a établies elle-même entre vous. Je ne vous comprends pas sous un gouvernement uniforme et central comme celui de la France. On ne me persuadera pas que les montagnards descendants de Guillaume Tell puissent être gouvernés comme les riches habitants de Berne ou de Zurich. Il faut aux premiers la démocratie absolue et un gouvernement sans impôts. La démocratie pure, au contraire, serait pour les seconds un contre-sens. D'ailleurs, à quoi bon un gouvernement central? Pour avoir de la grandeur? Elle ne vous va pas, du moins telle que la rêve l'ambition de vos unitaires. Pour avoir une grandeur à la façon de celle de la France? Il faut un gouvernement central, richement doté, une armée permanente. Voudriez-vous payer tout cela, le pourriez-vous? Et puis, à côlé de la France qui compte cinq cent mille hommes, à côté de TAutriche qui en compte trois cent, de la Prusse qui en compte deux cent, que feriez- vous avec quinze ou vingt mille hommes de troupes permanentes? Vous figuriez avec éclat au quatorzième siècle contre les ducs de Bourgogne, parce qu'alors tous les États étaient morcelés, leurs forces disséminées. Aujourd'hui la Bourgogne est un point de la France. Il faudrait vous mesurer avec la France ou avec l'Autriche tout entières. Si vous vouliez de cette espèce de grandeur, savez- vous ce qu'il faudrait faire? Il faudrait devenir Français, vous confondre avec le plus grand peuple, parti-
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ciper à ses charges pour participer à ses avantages, et alors vous seriez associés à toutes les chances de sa haute fortune. .Mais vous ne le voudriez pas; je ne le veux pas non plus. L'intérêt de TEurope commande des résolutions différentes. Vous avez votre grandeur à vous, et qui en vaut bien une autre. Vous devez être un peuple neutre, dont tout le monde respecte la neutralité, parce qu'il oblige tout le monde à la respecter. Être chez soi, libres, invincibles, respectés, c'est une assez noble manière d'être. Pour celle-là, le régime fédératif vaut mieux. Il a moins de cette unité qui ose, mais il a plus de cette inertie qui résiste. Il n'est pas vaincu en un jour comme un gouvernement central; car il réside partout, dans chaque partie de la confédération. De même les milices valent mieux pour vous qu'une armée permanente. Vous devez être tous soldats le jour où les Alpes sont menacées. Alors, l'armée permanente, c'est le peuple entier, et, dans vos montagnes, vos chasseurs intrépides sont une force respectable par les sentiments et par le nombre. Vous ne devez avoir de soldats payés et permanents que ceux qui vont chez vos voisins pour y apprendre l'art militaire et en rapporter les traditions chez vous. Une confédération qui laisse à chacun son indépendance native, la diversité de ses mœurs et de son sol, qui soit invincible dans ses montagnes, voilà votre véritable grandeur morale. Si je n'étais pas pour la Suisse un ami sincère, si je songeais à la tenir dans ma dépendance, je voudrais un
gouvernement central qui fût réuni tout entier quelque part. A celui-là je dirais : Faites ceci , faites cela, ou bien je passe la frontière dans vingtquatre heures. Un gouvernement fédératif , au contraire, se sauve par l'impossibilité même de répondre promptement; il se sauve par sa lenteur. En gagnant deux mois de temps, il échappe à toute exigence extérieure. Mais en voulant rester indépendants, n'oubliez pas qu'il faut que vous soyez amis de la France. Son amitié vous est nécessaire. Vous l'avez obtenue depuis des siècles, et vous lui êtes redevables de votre indépendance. Il ne faut à aucun prix que la Suisse devienne un foyer d'intrigues et d'hostilités sourdes; qu'elle soit à la Franche-Comté et à l'Alsace ce que les lies de Jersey et de Guemesey sont à la Bretagne et à la Vendée. Elle ne le doit ni pour elle ni pour la France. Je ne le soufiFrirai pas d'ailleurs. Je ne parle ici que de votre constitution générale : là s'arrête mon savoir. Quant à vos constitutions cantonales, c'est à vous à m'éclairer et à me faire connaître vos besoins. Je vous écouterai , et je chercherai à vous satisfaire > en retranchant toutefois de vos lois les injustices barbares des temps passés. En tout, n'oubliez pas qu'il vous faut un gouvernement juste, digne d'un siècle éclairé, conforme à la nature de votre pays, simple, et surtout économique. A ces conditions, il durera, et je veux qu'il dure; car, si le gouvernement que nous allons constituer ensemble venait à tomber, l'Europe dirait ou que je l'ai voulu ainsi pour m'emparer de la Suisse, ou que je
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de médiation.
n'ai pas su faire mieux : or , je ne veux pas plus lui laisser le droit de douter de ma bonne foi que de mon savoir. —
Tel fut le sens exact des paroles du Premier Consul, Nous ne les avons changées que pour les abréger. Il était impossible de penser avec plus de force, de justesse, de hauteur. On mit sur-le-champ la main à l'œuvre. La constitution fédérale fut discutée dans la réunion de tous les députés suisses. Les constitutions cantonales furent préparées avec les députés de chaque canton, et revisées en assemblée générale. Lorsque les passions sont apaisées ^ et que te bon sens prévaut, la constitution d'un peuple est facile à faire, car il s'agît d'écrire quelques idées justes^ qui se trouvent dans l'esprit de tout le monde. Les passions des Suisses étaient loin d'être entièrement apaisées; mais leurs députés réunis à Paris étaient déjà plus calmes. Le déplacement, la présence d'une autorité supérieure, bienveillante, éclairée, les avaient sensiblement modifiées. Et, de plus, cette autorité était là pour leur imposer ces idées justes, peu nombreuses, qui doivent subsister seules, après que les orages des passions sont dissipés.
On s'arrêta aux dispositions qui suivent.
La chimère des unitaires fut écartée ; il fut convenu que chaque canton aurait sa constitution propre, sa législation civile, ses formes judiciaires, son système d'impôts. Les cantons étaient confédérés uniquement pour les intérêts communs à toute la Confédération , et surtout pour les relations avec les
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autres États. Cette Confédération devait avoir pour représentant une Diète, composée d'un envoyé par chaque canton; et cet envoyé devait jouir d'une ou ?
deux voix dans les délibérations, suivant l'étendue f
de la population qu'il représentait. Les représentants de Berne, Zurich, Vaud, Saint-Gall, Argovie et Grisons, dont la population était de plus de cent mille âmes, devaient posséder deux voix. Les autres n'en devaient posséder qu'une. La Diète en comptait ainsi vingt-cinq. Elle était appelée à siéger tous les ans pendant un mois, en changeant chaque année de résidence, pour se transporter alternativement dans les cantons suivants : Fribourg, Berne, Soleure, Bâle, Zurich^ Lucerne. Le canton chez lequel la Diète siégeait était pour cette année canton directeur. Le chef de ce canton, avoyer ou bourgmestre, était pour cette même année landamman de la Suisse entière. Il recevait les ministres étrangers, accréditait les ministres suisses, convoquait la milice, exerçait, en un mot, les fonctions de pouvoir exécutif de la Confédération.
La Suisse devait avoir au service de la Confédération une force permanente de quinze mille hommes , comportant une dépense de 490,300 livres. La répartition de ce contingent , en hommes et en argent, était faite par la constitution môme , entre tous les cantons, proportionnellement à leur population et à leur richesse. Mais tout Suisse âgé de seize ans était soldat, membre de la milice , et pouvait être au besoin appelé à défendre l'indépendance de l'Helvétie.
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La Confédération n'avait qu'une monnaie commune à toute la Suisse.
Elle n'avait plus de tarifs de douane qu'à sa frontière générale, et ses tarifs devaient être approuvés par la Diète. Chaque canton encaissait à son profit ce qui se percevait à sa frontière.
Les péages de nature féodale étaient supprimés. Il ne restait que ceux qui étaieïit nécessaires à l'entretien des routes ou de la navigation. Un canton qui violait un décret de la Diète pouvait être traduit devant un tribunal composé des présidents des tribunaux criminels des autres cantons.
C'étaient là les attributions fort restreintes du gouvernement central. Les autres attributions de la souveraineté, non énoncées en l'acte fédéral, étaient laissées à la souveraineté des cantons. Il était formé de dix-neuf cantons, et toutes les questions territoriales, tant débattues entre les anciens États souverains et les États sujets, se trouvaient résolues au profit de ces derniers- Vaud et Argovie, autrefois sujets de Berne; Thurgovie, autrefois sujet de Schaflhouse, le Tessin, autrefois sujet d'Uri et d'Unterwalden , étaient constitués en cantons indépendants. Les petits cantons, tels que Claris, Appenzell, qu'on avait agrandis afin de les dénaturer, étaient débarrassés de l'incommode grandeur dont on avait voulu les charger. Le canton de Saint-Gall était composé de tout ce dont on débarrassait Appenzell, Glaris et Schwitz. Schwitz seul conservait quelques accroissements. Si aux dixneuf cantons qui suivent, Appenzell, Argovie, Bâle,
Berne, Fribourg, Glaris, Grisons, Lucerne, Saint- Gall, SchaflFhouse, Schwitz, Soleure, Tessin, Thurgovie, Unterwalden , Uri, Vaud, Zug et Zurich, on ajoute Genève , alors département français , le Valais, constituée part, Neuchâtel, principauté appartenant à la Prusse, on a les vingt-deux cantons existant aujourd'hui.
Quant au régime particulier imposé à chacun d'eux , on s'était conformé à leur ancienne constitution locale, en la purgeant de ca qu'elle avait de féodal pu d'aristocratique. Les landsgemeinde, ou assemblées des citoyen&âgés de vingt ans, se réunissant une fois par an , pour statuer sur toutes les affaires et nommer le landamman, étaient rétablies dans les petits cantons démocratiques d'Appenzell , Glaris, Schwitz, Uri, Unterwalden. On ne pouvait faire autrement sans les rejeter dans la révolte. Le gouvernement de la bourgeoisie était rétabli à Berne, Zurich, Bâie et cantons semblables, mais à la condition que les rangs en resteraient toujours ouverts. Moyennant qu'on possédât une propriété de mille livres de revenu à Berne, de cinq cents à Zurich, on devenait membre de la bourgeoisie gouvernante et apte à toutes les fonctions publiques. Il y avait , comme autrefois, un grand conseil chargé de faire les lois, un petit conseil chargé de veiller à leur exécution, un avoyer ou bourgmestre chargé des fonctions executives, souç la surveillance du petit conseil. Dans les cantons chez lesquels la nature avait fait naître des divisions administratives particulières , comme les Rhodes intérieurs et eœté'
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rieurs àans TAppenzell, les Ligues dans les Gri-
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sonSy ces divisions étaient respectées et maintenues. C'était , en un mot , l'ancienne constitution helvétique, corrigée d'après les principes de la justice et les lumières du temps; c'était la vieille Suisse, restée fédérative, mais accrue des pays sujets qu'on élevait à la qualité de cantons, maintenue à l'état de démocratie pure là où la nature le voulait ainsi, à l'état de bourgeoisie gouvernante, mais point exclusive, là où la nature commandait cette forme. Dans cette œuvre si juste, si sage, chaque parti gagnait et perdait quelque chose, gagnait ce qu'il voulait de juste, perdait ce qu'il voulait d'injuste et de tyrannique. Les unitaires voyaient disparaître leur chimère d'unité et de démocratie absolues, mais ils gagnaient l'affranchissement des pays sujets, et l'ouverture des rangs de la bourgeoisie dans les cantons oligarchiques. Les oligarques voyaient disparaître les pays sujets (Berne notamment perdait Argovie et Vaud) , ils voyaient disparaître le patriciat; mais ils obtenaient la suppression du gouvernement central et la consécration des droits de la propriété dans les villes riches, telles que Zurich, Bâle et Berne.
Choix Cependant l'œuvre restait incomplète si , en ar-
^ch^rgéM^ rêtant la forme des institutions, on n'arrêtait pas en
ia*nrv(Sie ^^°^® *®^P^ ^^ ^'^^^'^ ^^^ pcrsounes appelées à la
co»^^tution mettre en vigueur. En présentant la Constitution
française en l'an viii, la Constitution italienne en
l'an X, le Premier Consul avait désigné, dans la
Constitution même, les hommes chargés des grandes
fonctions constitutionnelles. C'était fort sage, car lorsqu'il s'agit de pacifier un pays longtemps agité, les hommes n'importent pas moins que les choses. La tendance ordinaire du Premier Consul était de tout remettre sur-le-champ à sa place. Rappeler les hautes classes de la société au pouvoir, sans en faire descendre des hommes qui par leur mérite s'y étaient élevés, .et en assurant à tous ceux qui en seraient dignes plus tard le moyen de s'y élever à leur tour, voilà ce qu'il aurait fait tout de suite en France, s'il l'avait pu. Mais il ne l'avait pas même essayé, parce que l'ancienne aristocratie française était émigrée ou à peine revenue de l'émigration, et devenue, en émigrant, étrangère au pays et aux affaires. De plus, il était obligé de prendre son point d'appui en France même, dans l'un des partis qui la divisaient ; et naturellement il avait choisi ce point d'appui dans le parti révolutionnaire, qui était le sien. En France donc, il s'était exclusivement entouré, du moins alors, d'hommes appartenant à la Révolution. Mais en Suisse il était plus libre ; il n'avait pas à s'appuyer sur un parti, car il agissait du dehors, du faite de la puissance française; il n'avait pas affaire, non plus, à une aristocratie émigrée. Il n'hésita donc pas, et cédant aux penchants naturels de son esprit, il appela par ^le portion au pouvoir les partisans de l'ancien régime et ceux du nouveau. Des commissions, nommées à Paris, devaient aller dans chaque canton y porter la constitution cantonale, et y choisir les individus appelés à faire partie des nouvelles autorités. U eut soin déplacer dans chacune, et de Qianière
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à s'y balancer à force égale , les révolutionnaires et les oligarques. Ayant enfin à choisir le landamman de toute la Confédération helvétique, celui qui devait être le premier à exercer cette charge, il choisit hardiment le personnage le plus distingué, mais le plus modéré du parti oligarchique, M. d'Aflfry-
M. d'Affry était un homme sage et ferme, voué à la profession des armes, attaché jadis au service de France, et citoyen du canton de Fribourg, alors le moins agité des cantons de la Confédération. En devenant landamman, M. d'Affry élevait son canton à la qualité de canton directeur. Un homme d'autrefois, raisonnable, militaire ^ attaché d'habitude à la France, membre d'un canton tranquille, c'étaient là aux yeux du Premier Consul des raisons décisives, et il nomma M. d'Affry. D'ailleurs, après avoir bravé l'Europe en intervenant, il fallait ne pas multiplier pour elle les impressions pénibles , en installant en Suisse la démagogie et ses chefs turbulents. Il ne fallait ni faire cela ni s'attribuer la présidence de la République helvétique , comme on s'était attribué celle de la République italienne. Rasseoir la Suisse en la réformant sagement; l'arracher aux ennemis de la France en la laissant indépen<dante et neutre , tel était le problème à résoudre. Il fut résolu courageusement, prudemment, en quelques jours.
Quand ce bel ouvrage, qui, sous le titre d'Acte de médiation, a procuré à la Suisse la plus longue période de repos et de bon gouvernement dont elle
ait joui depuis einquante ans^ quand ce bel ouvrage fut achevé 9 le Premier Consul appela les députés réunis à Paris, le leur remit en présence des i}uatre sénateurs qui avaient présidé à tout le travail , leur fit une courte et forte allocution ^ leur recommanda Tunion, la modération , l'impartialité , la conduite en un mot qu'il tenait lui-môme en France , et les renvoya dans leur patrie remplacer le gouver* nement provisoire et impuissant du landamman Dolder.
Il y eut en Suisse de rétonnement, des passions Bon déçues et mécontentes, mais dans les masses, uni- %q luLe^ quement sensibles au bien véritable, de la sou- ^^^f^cvT mission et de la reconnaissance. Ce sentiment se <i® °^é<iiation' fit remarquer surtout dans les petits cantons, qui, bien que vaincus, n'étaient pas traités comme tels. En effet, M. Reding et les^ens venaient d'être immédiatement élargis. En Europe, il y eut autant de surprise que d'admiration pour la promptitude de cette médiation et sa parfaite équité. C'était un nouvel acte de puissance morale, semblable à ceux que le Premier Consul avait accomplis en Allemagne et en Italie, mais plus habile, plus méritoire encore, s'il est possible, car l'Europe y était à la fois bravée et respectée : bravée jusqu'où le voulait l'intérêt de la France, respectée dans ses intérêts légitimes, qui étaient l'indépendance et la neutralité du peuple suisse.
La Russie félicita vivement le Premier Consul d'avoir mené à si prompte et si bonne fin une affaire aussi difScile. Le cabinet prussien , par la bouche
de M. d'Haugwitz, lui exprima son opinion dans
les termes de la plus chaleureuse approbation.
L'Angleterre était stupéfaite ^ embarrassée, comme
I privée d'un grief dont elle avait fait grand bruit.
Discussion Le Parlement, si redouté par MM. Addington et
"d'A^gUeen-e* Hawkesburv, venait de dépenser en vives discus-
ce quTvient ^^^^^ '® tcmps que le Premier Consul avait employé*
de se passer à coustituer la Suisse. Ces discussions avaient été
en Suisse.
orageuses, brillantes, dignes surtout d'admiration.
...jjj
quand M. Fox avait fait entendre la voix de la jus» tice et de l'humanité contre l'ardente jalousie de ses compatriotes. Elles avaient révélé sans doute l'insuflSsance du cabinet Addington, mais aussi tellement fait ressortir la violence du parti de la guerre, que ce parti était momentanément affaibli dans le Parlement, et M. Addington un peu renforcé. Avec ce mim'stre la paix recouvrait quelques-unes de se& chances perdues.
C'était le discours de la couronne, prononcé le 23^ novembre, qui était devenu le thème de ses discussions. — n Dans mes relations avec les puissances 3> étrangères, avait dit Sa Majesté Britannique, j'ai j> été jusqu'à présent animé du désir sincère de con* j> solider la paix. Il m'est néanmoins impossible de 3> perdre de vue, un seul instant, le sage et antique 3> système de politique qui lie intimement nos pro- j^ près intérêts aux intérêts des autres nations. Je 7> ne puis donc être indifférent à tout changement \>. j» qui s'opère dans leur force et dans leur position i » respective. Ma conduite sera invariablement réglée ^ j> par une juste appréciation de la situation actuelle
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» de l'Europe, et par une sollicitude vigilante pour y> le bien permanent de mon peuple. Vous penserez » sans doute comme moi, qu'il est de notre devoir » d'adopter les mesures de sûreté les plus propres » à offrir à mes sujets l'espoir de conserver les avanf> tages de la paix. »
A ce discours, qui marquait la nouvelle position prise par le cabinet britannique à l'égard de la France, se trouvait jointe une demande de subsides, pour porter à cinquante mille matelots l'armement de paix, armement qui, selon les premières prévisions de M. Addington, devait être de trente mille seulement. Les ministres ajoutaient qu'au premier besoin cinquante vaisseaux de ligne pourraient, en moins d'un mois, sortir des ports d'Angleterre.
Le débat fut long et orageux, et le : ministère put voir qu'il avait peu gagné à faire des concessions au parti Grenville et Windham. M. Pitt affecta d'être absent. Ses amis se chargèrent pour lui du rôle violent qu'il dédaignait.. — Comment, s'écrie- Discours rent MM. Grenville et Canning, comment le minis- jiM.G^tnviîio tère s'est-il enfin aperçu que nous avions des in- etcanning. térêts sur le continent, que le soin de ces intérêts était une partie importante de la politique anglaise, et qu'ils n'avaient cessé d'être sacrifiés. depuis la fausse paix signée avec la France? Quoi! c'est l'invasion de la Suisse qui a conduit le ministère à s'en apercevoir! c'est alors seulement qu'il a commpncé à découvrir que nous étions exclus du contin^t , que i
nos alliés y étaient immolés à l'ambition insatiable
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de cette prétendue République française, qui n'a cessé de menacer la société européenne d'un bouleversement démagogique, que pour la menacer d'une affreuse tyrannie militaire! Vos yeux, disaient-ils à MM; Addington et Hawkesbury, vos yeux étaient-ils donc fermés à la lumière, pendant que se négociaient les préliminaire de la paix, pendant que se négociait le traité définitif, pendant que ce traité commençait à s'exécuter? Vous aviez à peine signé les préliminaires de Londres, que notre éternel ennemi s'emparait ouvertement de la République italienne, sous prétexte de s'en faire décerner la présidence, s'adjugeait la Toscane, sous prétexte de la concéder à un infant d'Espagne, et pour prix de cette fausse concession s'emparait de la plus belle partie du continent américain, la Louisiane! Voilà ce qu'il faisait ouvertement, le lendemain des préliminaires, pendant que vous étiez occupés à négocier dans la ville d'Amiens; et cela ne frappait pas vos yeux ! Vous aviez à peine signé le traité définitif, la cire avec laqtielle vous aviez imprimé sur ce traité les armes d* Angleterre était à peine refroidie ^ que déjà notre infatigable ennemi, mettant à découvert les intentions qu'il vous avait adroitement cachées , réunissait le Piémont à la France, et détrônait le digne roi de Sardaigne, ce constant allié de l'Angleterre, qui lui est resté invariablement fidèle pendant une lutte de dix années, qui, renfermé dans sa capitale par les troupes du général Bonaparte, ne pouvant se sauver que par une capitulation, ne voulait pas la signer parce
qu'elle contenait l'obligation de déclarer la guerre à la Grande-Bretagne! Quand le Portugal, quand Naples même nous fermaient leurs ports, le roi de Sardaigne nous ouvrait les siens, et il a succombé pour avoir voulu nous les laisser toujours ouverts! Mais ce n'est pas tout : le traité définitif était conclu en mars; en juin le Piémont était réuni à la France, et en août le gouvernement consulaire signifiait purement et simplement à l'Europe que la Constitution germanique avait cessé d'exister. Tous les États allemands étaient confondus, partagés comme des lots que la France distribuait à qui lui plaisait ; et la seule puissance sur la force et la constance de laquelle nous ayons raison de compter pour contenir l'ambition de notre ennemi, l'Autriche, a été tellement affaiblie , abaissée , humiliée , que nous ne savons si elle pourra se relever jamais! Et ce stathouder , que vous aviez promis de faire indemniser dans une proportion égale à ses pertes, ce stathouder a été traité d'une manière dérisoire pour lui, dérisoire pour vous, qui vous étiez constitués les protecteurs de la maison d'Orange, Cette maison reçoit pour le stathoudérat un misérable évèché, à peu près comme la maison de Hanovre, qui s'est vue indignement dépouillée de ses propriétés personnelles. On a dit souvent, s'écriait lord Grenville, que l'Angleterre avait souffert à l'occasion du Hanovre ; on ne le dira plus cette fois, car c'est à cause de l'Angleterre que le Hanovre a souffert. C'est parce qu'il était roi d'Angleterre, que l'électeur de Hanovre a été ainsi dépouillé de son antique patrimoine. On n'a pas même observé
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les formes de civilité qui sont d'usage entre puissan ces du même ordre : on n'a pas fait part à votre roi que l'Allemagne, son ancienne patrie, aujourd'hui encore son associée dans la Confédération, que l'Ai lemagne, la plus vaste contrée du continent, allai être bouleversée de fond en comble. Votre roi n'en a rien su, rien que ce qu'il a pu en apprendre par un message du ministre Talleyrand au Sénat conservateur ! L'Allemagnen'est donc pas l'un de ces pays dont la situation importe à l'Angleterre ! Sans quoi, les ministres qui nous disent, par la bouche de Sa Majesté, qu'ilsne resteraient pas insensibles à tout changement considérable en Europe, seraient sortis en cette occasion de leur stupeur et de leur engourdissement. Enfin , ces jours derniers, Parme a encore disparu de la liste des États indépendants. Parme est devenu un territoire dont le Premier Consul de la République française est libre de disposeràson gré. Toutcela s'est acconipli sous vos yeux et presque sans interruption. Pas un mois, depuis les quatorze mois de cette paix fiinëste, pas un mois ne s'est écoulé sans être marqué par la chute d'un État allié ou ami de l'Angleterre. Vous n'avez rien vu, rien aperçu ! et tout à coup vous vous réveillez, pourquoi? en faveur de qui? en faveur des braves Suisses, très-intéressants assurément, très-dignes de toute la sympathie dé l'Angleterre, mais pas plus intéressants pour elle que le Piémont, que la Lombardie, que l'Allemagne. Et qù'avez-vous découvert là de plus extraordinaire, de plus dommageable, que tout ce qui s'est passé depuis quatorze mois? Quoi! rien n'attirait votre at-
tention sur le continent, ni le Piémont, ni la Lombardie, ni TAllemagne? et ce sont les Suisses seuls qui vous amènent à penser que TAngleterre ne doit pas rester insensible à l'équilibre des puissances européennes! Vous avez été, disait M. Canning, les plus incapables des hommes; car, en réclamant pour la Suisse, vous avez rendu l'Angleterre ridicule, vous l'avez exposée au mépris de notre ennemi. A Constance se trouvait un agent anglais connu de tout le monde; pourriez-vous nous dire ce qu'il y a fait , le rôle qu'il y a joué? Il est de notoriété publique que vous avez adressé des réclamations au Premier Consul de la République française en faveur de la Suisse; pourriez-vous nous dire ce qu'il vous a répondu? Ce que nous savons, c'est que, depuis vos réclamations, les Suisses ont déposé les armes devant les troupes françaises, et que les députés de tous les cantons, réunis à Paris, reçoivent les lois du Premier Consul. Vous réclamez donc au nom de la Grande-Bretagne sans exiger qu'on vous écoute ! Mieux valait vous taire, comme vous avez fait quand le Piémont a disparu, quand l'Allemagne a été bouleversée, que de réclamer sans être écoutés! Et il devait en être ainsi au surplus, quand on parlait aussi inconsidérément qu'on s'était tu, quand on parlait sans avoir préparé ses moyens, sans avoir ni une flotte, ni une armée, ni un allié. Il faut ou se taire, ou élever la voix avec certitude d'être entendu. On ne livre pas de la sorte la dignité d'une grande nation au hasard. Vous nous demandez des subsides; qu'en voulez- vous faire? Si c'est pour la
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paix, c'est trop; si c'est pour la guerre, ce n'est pas assez. Nous vous les donnerons cependant, mais à condition que vous laisserez le soin de les employer à l'homme que vous avez remplacé, et qui seul peut sauver l'Angleterre de la crise dans laquelle vous l'avez imprudemment précipitée. —
Les ministres anglais n'obtenaient donc pas même le prix de leurs concessions au parti ennemi de la paix, car on leur reprochait jusqu'à leurs réclamations en faveur de la Suisse; et, il faut le reconnaître, il n'y avait que cela, mais il y avait cela de fondé, dans les reproches de leurs adversaires. Leur conduite sous ce rapport avait été puérile.
Cependant, au milieu de ces déclamations, lord Grenville avait avancé quelque chose de grave , et surtout de bien étrange pour un ancien ministre des affaires étrangères. En reprochant à MM. Addington et Hawkesbury d'avoir désarmé la flotte , licencié l'armée, évacué l'Egypte, évacué le Cap, il les louait en un point : c'était de n'avoir pas encore retiré les troupes anglaises de Malte. C'est par négligence, par légèreté, que vous avez agi de la sorte, s'écriait-il; heureuse légèreté, seule chose que nous puissions approuver en vous! Mais nous espérons que vous ne laisserez pas échapper ce dernier gage, resté par hasard en nos mains, et que vous le retiendrez, pour nous dédommager de toutes les infractions aux traités commises par notre insatiable ennemi. —
On ne pouvait proclamer plus hardiment la violation des traités.
Discours
de M. Fox. Au milieu de ce déchaînement, l'éloquent et gé-
néreux Fox fit entendre des paroles de bon sens, de modération et d'honneur national, dans la vraie acception de ce dernier mot. — J'ai peu de relations avec les membres du cabinet, dit-il, ens'adressant à l'opposition Grenville etCanning, et je suis d'ailleurs peu habitué à défendre les ministres de Sa Majesté ;> mais je suis étonné de tout ce que j'entends, étonné surtout en songeant à ceux qui le disent. Certainement je suis affligé, plus qu'aucun des honorables collègues et amis de M. Pitt, de la grandeur croissante de la France, qui chaque jour s'étend en Europe et en Amérique. Je m'en afflige, bien que je ne partage point les préventions des honorables membres contre la République française. Mais enfin cet accroissement extraordinaire, qui vous surprend, qui vous efiraye, quand s'est-il produit? Est-ce sous le ministère de MM. Addington et Hawkesbury, ou bien sous le ministère de MM. Pitt et Grenville? Sous le ministère de MM. Pitt et Grenville, la France n'avait-elle pas acquis la ligne du Rhin, envahi la Hollande, la Suisse, l'Italie jusqu'à Naples? Était-ce parce qu'on ne lui avait pas résisté, parce qu'on avait souffert lâchement ses envahissements, qu'elle avait ainsi étendu ses vastes bras? Il me semble que non, car MM. Pitt et Grenville avaient noué la plus formidable des coalitions pour étouffer cette France ambitieuse! Ils assiégeaient Yalenciennes et Dunkerque, et destinaient déjà la première de ces places à l'Autriche, la seconde à la Grande-Bretagne. Cette France, à qui on reproche de s'ingérer par la force dans les affaires d'autrui|
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on cherchait alors à Tenvahir pour lui imposer un régime qu'elle ne voulait plus subir, pour lui faire accepter la famille des Bourbons, dont elle repoussait le joug; et, par un de ces mouvements sublines dont l'histoire doit conserver un étemel souvenir et conseiller l'imitation, la France a repoussé ses «envahisseurs. On ne lui a pas arraché Valenciennes et Dunkerque, on ne lui a pas dicté des lois; elle en a, au contraire, dicté aux autres! Eh bien, nous, quoique très-attachés à la cause de la Grande-Bretagne, nous avons éprouvé un involontaire mouvement de sympathie pour ce généreux élan de liberté et de patriotisme, et nous sommes loin de nous en cacher. Nos pères n'applaudissaientils pas à la résistance que la Hollande opposait à la tyrannie des Espagnols? La vieille Angleterre n'at-elle pas applaudi à toute noble inspiration chez tous 4es peuples? Et vous, qui déplorez aujourd'hui la grandeur de la France, n'est-ce pas vous qui avez provoqué son essor victorieux? N'est-ce pas vous qui, en voulant prendre Yalenciennes et Dunkerque, l'avez amenée à prendre la Belgique; qui, en voulant lui imposer des lois, l'avez poussée à en donner à la moitié du continent? Vous parlez de l'Italie; mais n'était-elle pas au pouvoir des Français quand vous avez traité? Ne le saviez- vous pas? N'étaitce pas une de vos doléances? Cette circonstance a-t-elle empêché qu'on signât la paix? Et vous, collègues de M. Pitt, . qui sentiez alors combien cette paix était rendue nécessaire par les souffrances d'une guerre de dix ans, combien elle était
indispensable pour soulager des maux qui étaient votre ouvrage, vous consentiez à ce que les ministres actuels la signassent pour vous ! Pourquoi ne pas vous y opposer alors? Et si vous ne vous y êtes pas opposés, pourquoi ne pas souffrir aujourd'hui qu'ils en exécutent les conditions? Le roi de Piémont vous intéresse fort, soit; mais l'Autriche , dont il était bien plus l'allié que le vôtre, l'Autriche l'avait abandonné. Elle n'avait pas même voulu le mentionner dans les négociations, de peur que l'indemnité qui serait donnée à ce prince ne diminuât la part des États vénitiens qu'elle convoitait pour elle-même. L'Angleterre aurait donc la prétention de maintenir l'ind^endànce de l'Italie mieux que l'Autriche! Vous parlez de l'Allemagne bouleversée; mais qu'a-t-on fait en Allemagne? On a sécularisé les États ecclésiastiques, pour indemniser les princes héréditaires, en vertu d'un article formel du traité de Lunéville, traité signé neuf mois avant les préliminaires de Londres, plus de douze mois avant le traité d'Amiens, et signé à quelle époque? pendant que MM. Pitt et Grenville étaient ministres en Angleterre. Quand MM. Addington et Hawkesbury sont arrivés au pouvoir, le prétendu partage de l'Allemagne était convenu, promis, arrêté, au vu et au su de toute l'Europe. C'est, à vous entendre, un bouleversement de l'Allemagne : plaignez-vous donc aussi de la Russie, qui Ta consommé de moitié avec la France. L'électeur de Hanovre, dites-vous, parce qu'il était^ malheureusement pour lui, roi d'Angle-
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terre^ a été fort maltraité. Je n'avais pas ouï dire qu'il fût t^ès-mécontent de son lot; car, sans rien perdre, il a obtenu un riche évêché. Au surplus, je soupçonne fort ceux qui s'intéressent si vivement à l'électeur de Hanovre, qui montrent tant de sollicitude pour lui, de chercher à gagner par cet intermédiaire la confiance du roi d'Angleterre, et de travailler ainsi à se pousser dans ses conseils. Sans doute la France est grande, plus grande que ne doit le souhaiter un bon Anglais; mais sa grandeur, dont les derniers ministres britanniques sont les auteurs, nous la connaissions avant les préliminaires de Londres, avant les négociations d'Amiens; et ce ne saurait être là un motif de violer des traités solennels. Veillez mr l'exécution de ces traités ; s'ils sont violés , réclamez la foi jurée : c'est votre droit et votre devoir. Mais parce que la France nous paraîtrait trop grande aujourd'hui, plus grande que nous ne l'avions jugé d'abord, rompre un engagement solennel, retenir Malte, par exemple^ ce serait un indigne manque de foi, qui compromettrait l'honneur britannique! Si véritablement les conditions du traité d'Amiens n'ont pas été remplies, et jusqu'à ce qu'elles le soient, nous pouvons garder Malte; mais pas un instant de plus. J'espère que nos ministres ne feront pas dire d'eux ce qu'on disait des ministres français après les traités d'Aix-la-Chapelle, de Paris et de Versailles, qu'ils les avaient signés avec la secrète pensée de les violer à la première occasion. J'en crois MM. Addington et Hawkesbury incapables ; ce serait une tache à l'honneur de la
Grande-Bretagne. Après tout, ces continuelles invectives contre la grandeur de la France, ces terreurs qu'on cherche à exciter, ne servent qu'à entretenir le trouble et la haine entre deux grands peuples. Je suis certain que s'il y avait à Paris une assemblée semblable à celle qui discute ici , on parlerait de la marine anglaise, de sa domination sur les mers, comme nous parlons dans cette enceinte des armées françaises, de leur domination sur le continent. Je comprends entre deux puissantes nations une noble rivalité; mais songer à la guerre, la proposer parce qu'une nation grandit, parce qu'elle prospère , serait insensé et inhumain. Si on vous annonçait que le Premier Consul fait un canal pour amener la mer de Dieppe à Paris , il y a des gens qui le croiraient, et qui vous proposeraient la guerre. On parle des manufactures françaises, de leurs progrès : j'ai vu ces manufactures , je les ai admirées; mais, s'il faut en dire mon sentiment , je ne les crains pas plus que je ne crains la marine de la France. Je suis certain que les manufactures anglaises l'emporteront quand la lutte s'établira entre elles et les manufactures françaises. Qu'on les laisse donc essayer leurs forces; mais qu'elles les essayent à Manchester, à Saint- Quentin. C'est là que la lice est ouverte; c'est là le champ clos dans lequel doivent se rencontrer les deux nations. Faire la guerre pour assurer le succès des unes sur les autres , serait barbare. On reproche aux Français d'interdire l'arrivée de nos produits dans leurs ports, mais est-ce là un droit
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dont VOUS puissiez empêcher Texercice? Et vous qui vous plaignez , y a-t-il une nation qui emploie les prohibitions plus activement que vous ne le faites? Une partie de notre commerce souffre, cela est possible; mais cela s'est vu à toutes les époques, après la paix de 1763, après la paix de 1782. Il y avait alors des industries développées par la guerre au delà de leurs proportions ordinaires, qui devaient rentrer à la paix dans des limites plus étroites, et d'autres en retour qui devaient prendre un plus grand développement. Que faire à tout cela? Devons-nous donc, pour l'ambition de nos marchands, verser à torrents le sang de la nation anglaise? Quanta moi, mon choix est fait. S'il faut, pour des passions' insensées, immoler des milliers d'hommes, je reviens aux folies de l'antiquité : j'aime mieux que le sang coule par les expéditions romanesques d'un Alexandre, que pour la cupidité grossière de quelques marchands affamés d'or. —
Ces nobles paroles , dans lesquelles le patriotisme le plus sincère ne nuisait point à l'humanité, car on peut concilier ces deux sentiments dans un cœur généreux , produisirent un grand effet sur le Parlement d'Angleterre. On avait singulièrement exagéré les progrès de notre industrie et de notre marine. L'une et l'autre, sans doute, commençaient à renaître ; mais on dirait fait et accompli ce qui était à peine commencé, et ces exagérations, rapportées par le haut commerce, s'étaient répandues d'une manière funeste dans toutes les classes de la nation britannique. Les paroles éloquentes et sensées de M. Fox vin-
rent atténuer à propos ces exagérations , et furent
écoutées avec fruit, quoiqu'elles blessassent les sym- ^°^ ^^^^* pathies nationales. D'ailleurs, bien qu'on fût mécontent, alarmé de notre grandeur, on ne voulait pas encore la guerre. Le parti Grenville et Windham s'était compromis par sa violence. M. Fox s'était honoré en prêtant appui au cabinet. On le croyait rapproché du pouvoir par cette conduite toute nouvelle. On prétendait qu'il devait renforcer bientôt ce faible ministère, qui avait joué dans les débats un rôle médiocre et incertain, approuvant ce qui se disait, pour la paix, sans oser le dire lui-même. Du reste , l'adresse proposée en réponse au discours de la couronne fut votée sans amendements; les subsides furent votés de même. Pour un certain temps, les ministres parurent sauvés, ce qui plaisait à M. Ad- succès dington, quoiqu'il fût peu ambitieux , et ce qui plai- anguu dan7 sait bien davantage à lord Hawkesbury , qui tenait ^^^carme""'' beaucoup plus que M. Addineton à rester ministre, momentané
XI , ,. . , , résulUnt
Cette espèce de succès disposait ces deux hommes de ce succès. d'État à de meilleures relations avec la France, car ils voulaient la paix, sachant bien qu'ils n'étaient venus qu'avec la paix , et qu'ils s'en iraient avec elle. Effectivement, au premier coup de canon, M. Pitt ne pouvait manquer d'être appelé par toutes les classes de la nation à prendre les rênes du gouvernement.
L'aflfairë suisse finie avec sagesse , avec prompti- Les deux tude, avait fait disparaître le grief principal, et lord Te^rendent" Hawkesbury avait demandé que l'on fît partir pour ^lôrd'^^hu-' Londres l'ambassadeur de France, le général An- worth part
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dréossy , offrant de faire partir pour Paris lord Whitworth, ambassadeurd'Angleterre. LePremierConsul pour Paris, s'y prêta volontiers, car, malgré quelques mouve- Andréossy meuts de colère excités dans son âme par la malveilpour Londres, i^nce britannique, malgré les images d'une grandeur inouïe qu'il entrevoyait quelquefois comme suite de la guerre, il était encore tourné tout entier à la paix. Ce qui se En le provoquant , en l'irritant , on le portait sans ^danslâinr doute à se dire qu'après tout la guerre était sa ^"consS!^"^ vocation naturelle, son origine, sa destinée peutêtre; qu'il savait gouverner d'une manière supérieure, mais qu'avant de gouverner il avait su combattre; que c'était là sa profession, son art par excellence, et que si Moreau avec les armées françaises était arrivé jusqu'aux portes de Vienne , il irait bien au delà. Il se répétait trop souvent ces choses, et dans ce moment, en effet, de singulières visions s'offraient quelquefois à son esprit. Il voyait des empires détruits, l'Europe refaite, et son pouvoir consulaire changé en une couronne qui ne serait pas moins que la couronne de Charlemagne. Quiconque le menaçait ou l'irritait, faisait surgir l'une après l'autre dans sa vaste intelligence ces images fa-' taies et séduisantes. Il était facile de s'en apercevoir à l'étrange grandeur de son langage journalier, aux dépêches qu'il dictait à son ministre des affaires éirmgères , aux mille lettres enfin qu'il adressait smx agents de l'administration. Toutefois il se disait aussi que toute cette grandeur ne pouvait lui manquer tôt ou tard, et il trouvait que la paix avait trop peu duré, que Saint-Doi^ingue n'était pas défi-
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nilivement reconquis, que la Louisiane n'était pas occupée , que la marine française n'était pas rétablie. A son avis, il lui fallait, avant de recommencer la guerre, quatre ou cinq ans encore d'efiforts continuels, au sein d'une paix profonde. Le Premier Consul partageait cette passion des grandes constructions qui est naturelle aux fondateurs d'empire; il prenait goût à ces places fortes qu'il élevait en Italie, à ces vastes routes qu'il p^çait dans les Alpes, à ces plans de villes nouvelles qu'il projetait en Bretagne, à ces canaux qui allaient unir les bassins de la Seine et de l'Escaut. Il jouissait d'un pouvoir absolu, d'une admiration universelle, et tout cela dans un profond repos, qui devait lui être doux après avoir livré tant de batailles, traversé tant de contrées, commis à tant de hasards sa fortune et sa vie.
Le Premier Consul désirait donc sincèrement la continuation de la paix, et il consentit à tout ce qui pouvait en assurer la durée. En conséquence, il fit partir le général Andréossy pour Londres, et reçut avec une grande distinction lord Whitworth à Paris. Ce personnage, destiné à représenter Georges m en caractère France, était un vrai gentilhomme anglais, simple, whfJl^, quoique magnifique dans sa représentation, sensé, ^'A^^ieterre' droit, mais roide et orgueilleux, comme les hommes de sa nation, et tout à fait incapable de ces ménagements habiles et délicats, q^ é^ent nécessaires avec un caractère tour à tour^i^aipQrté ou aimable, conune l'était celui du Premier Consul. Il aurait fallu un homme d'e^it plutôt qu'un grand seigneur, et
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Tun et l'autre si on avait pu , auprès d'un gouvernement nouveau, qui avait besoin d'être flatté et ménagé. Cependant ce n'est pas dans le premier instant que les défauts de caractère se font sentir dans Accueil les relations. Au début tout se passe bien. Lord ^" à Paris." Whitworth fut accueilli à merveille; son épouse, la duchesse deDorset, très-grande dame d'Angleterre, fut l'objet des attentions les plus délicates. Le Premier Consul donna pour l'ambassadeur et pour l'ambassadrice de belles fêtes , tant à Saint-CIoud qu'aux Tuileries. M. de Talleyrand déploya pour les bien recevoir tout le savoir-faire, toute l'élégance de mœurs qui le distinguaient. Les deux consuls Cambacérès et Lebrun eurent ordre de s'y employer eux-mêmes, et ils s'y prirent de leur mieux. A tous ces soins on joignit le soin plus flatteur encore de les publier.
Il entrait dans le sentiment de l'Angleterre à l'égard de la France beaucoup d'orgueil blessé, bien que l'intérêt y eût sa grande part. Ces égards prodigués par le Premier Consul à l'ambassadeur britannique produisirent l'effet le plus sensible sur l'opinion publique à Londres, et ramenèrent un instant les cœurs à des sentiments meilleurs. Le général Andréossy s'en ressentit lui-même, et reçut un accueil flatteur, tout à fait semblable à celui que recevait lord Whitworth à Paris. Les mois de décembre et de janvier firent naître une espèce de calme. Les fonds, qui avaient baissé dans les deux pays, se relevèrent sensiblement, et reprirent le taux auquel ils étaient parvenus dans le moment de
la plus grande confiance. Le cinq pour cent était à 57 ou 58 francs en France.
L'hiver de 1803 fut presque aussi brillant que celui de 1802. Il parut même plus calme , car au dedans la situation était parfaitement assise , tandis que Tannée précédente Topposition du Tribunat, sans donner de Tefllroi, causait un certain malaise. Tous les hauts fonctionnaires, consuls, ministres, avaient ordre d'ouvrir leurs maisons, tant à leurs subordonnés qu'à la société parisienne et étrangère. Les classes commerçantes étaient satisfaites du mouvement général des affaires. Un sentiment de bienêtre se répandait partout, et finissait même par gagner les cercles de l'émigration rentrée. Chaque jour on voyait un personnage porteur d'un grand nom se détacher du groupe oisif, agité, médisant, de l'ancienne noblesse française , pour venir solliciter des places de magistrature ou de finance dans les salons graves et monotones des consuls Gamba-r cérès et Lebrun. D'autres allaient jusque chez madame Bonaparte demander des places dans la nouvelle cour. On parlait mal de ceux qui avaient obtenu, mais on les enviait au fond, et on n'était pas loin de les imiter. ^
Cet état de choses avait duré une partie de l'hiver, et aurait pu durer longtemps encore, sans une circonstance dpnt on commençait à sentir l'embarras dans le cabinet britannique : c'était le délai apporté à l'évacuation de Malte. En commettant la faute grave de contremander cette évacuation, on avait fait naître chez le peuple anglais une tentation bien
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dangereuse, celle de garder une position qui domine la Méditerranée. Il aurait fallu, ou un ministère puissant en Angleterre, ou une concession quelconque de la part de la France, pour rendre possible l'abandon d'un gage aussi précieux. Or le ministère puissant en Angleterre n'existait pas, et le Premier Consul n'était pas assez accommodant pour créer à celui qui existait des facilités par des sacrifices. Tout ce qu'on pouvait attendre de lui , c'était qu'il ne mît pas une trop grande précipitation à exiger l'exécution des traités.
Une circonstance nouvelle rendait pressant encore le danger de cette situation. On avait eu jusqu'ici un prétexte pour différer l'exécution du traité d'Amiens à l'égard de Malte; c'était le refus de la Russie d'accepter la garantie du nouvel ordre de choses établi dans cette île. Mais le cabinet russe, appréciant le danger de ce refus, et voulant sincèrement concourir au maintien de la paix, s'était hâté de revenir sur sa première détermination, par un mouvement d'honnêteté qui honorait le jeune Alexandre. Seulement, pour donner un motif à ce changement, il avait mis à sa garantie quelques conditions insignifiantes, «telles que la reconnaissance par toutes les puissances de la souveraineté de l'ordre sur l'ile de Malte, l'introduction des natifs dans le gouvernement, et la suppression de la langue maltaise. Ces conditions ne changeaient rien au traité , car elles s'y trouvaient à peu près contenues. La Prusse, tout aussi pressée d'assurer la paix, était également revenue sur sa première détermination, et avait accordé sa garantie
dans les mêmes termes que la Russie. Le Premier Consul s'était empressé d'adhérer aux conditions nouvelles, ajoutées à l'article x du traité d'Amiens, 6t les avait formellement acceptées.
Le cabinet anglais ne pouvait plus reculer. Il fallait qu'il acceptât la garantie telle qu'elle était donnée, ou qu'il se constituât en état de mauvaise foi évidente, car les nouvelles clauses imaginées par la Russie étaient tellement insignifiantes, qu'on ne pouvait pas raisonnablement les refuser. Quoique embarrassé dans les diflScultés qu'il avait créées luimême, il était disposé cependant à saisir le dernier acte du gouvernement russe comme une occasion naturelle d'évacuer Malte, sauf à exiger quelques précautions apparentes à l'égard de l'Egypte et de l'Orient, lorsque survint tout à coup un incident malheureux, qui servit de prétexte à sa mauvaise foi, s'il était de mauvaise foi, ou d'épouvantail à sa faiblesse^ s'il n'était que faible.
On a déjà vu que le colonel Sébastiani avait été envoyé à Tunis, et de Tunis en Egypte, pour s'assurer si les Anglais étaient prêts ou ncm à quitter Alexandrie, pour observer ce qui se passait entre les mameluks et les Turcs, pour rétablir la protection française sur les chrétiens, et porter au général Brune, noti*e ambassadeur à Constantinople, une nouvelle confirmation de ses premières instructions* Le colonel avait parfaitement rempli sa missicm; il avait trouvé les Anglais établis dans Alexandrie, et ne paraissant pas disposés à en sortir, les Turcs en guerre acharnée avec les mameluks, les Fran-
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çais vivement regrettés depuis qu'on avait pu comparer leur gouvernement avec celui des Turcs, et rOrient retentissant encore du nom du général Bonaparte. Il avait mentionné tout cela; il avait même ajouté que dans la situation de l'Egypte, placée entre les Turcs et les mameluks, il suffirait d'un corps de six mille Français pour la reconquérir. Ce rapport, quoique mesuré, ne pouvait être publié sans inconvénient, parce qu'il avait été écrit pour le gouvernement seul, et qu'on y disait beaucoup de choses qui n'étaient bonnes à dire qu'à lui. Par exemple, le colonel Sébastiani s'y plaignait amèrement du général anglais Stuart, qui occupait Alexandrie, et qui, par ses propos, avait failli le faire assassiner au Kaire. Dans son ensemble, le rapport prouvait que les Anglais ne songeaient pas encore à évacuer l'Egypte. C'est ce qui décida le Premier Consul à le faire insérer au Moniteur. Il trouvait qu'on prenait de grandes libertés relativement à l'exécution du traité d'Amiens; et, quoiqu'il n'eût pas encore voulu se montrer pressant au sujet de Malte et d'Alexandrie, cependant il n'était pas fâché de mettre les Anglais publiquement en demeure, en faisant connaître un document qui prouvait leur lenteur à remplir leurs engagements, et le mauvais vouloir de leurs officiers envers les nôtres. Ce rapport fut inséré dans le Moniteur du 30 janvier. Peu remarqué en France, il produisit en Angleterre une sensation aussi vive qu'imprévue. L'expédition d'Egypte avait laissé chez les Anglais une extrême
susceptibilité pour tout ce qui touchait à cette contrée; et ils croyaient toujours voir une armée française prête à s'embarquer à Toulon pour Alexandrie. Le récit d'tm officier exposant Tétat misérable des Turcs en Egypte, la facilité de les en chasser, la vivacité des souvenirs laissés par les Français, et se plaignant surtout des mauvais procédés d'un officier britannique, les alarma, les blessa, les fit sortir du calme dans lequel ils commençaient à rentrer. Cependant cet efifet n'eût été que passager, si les partis ne se fussœt attachés à l'aggraver. MM. Windham, Dundas, Grenville se mirent à crier plus fort que jamais, et couvrirent la voix des hommes généreux, tels que M. Fox et ses amis. Ceux-ci s'épuisaient vainement à dire qu'il n'y avait dans ce rapport rien de bien extraordinaire, et que si le Premier Consul avait eu des projets sur l'Egypte, il ne les aurait pas publiés. On ne voulait point les écouter, on déclamait avec violence; on disait que l'armée anglaise était insultée, et qu'il fallait une éclatante réparation pour venger son honneur outragé. L'impression produite à Londres revint à Paris comme un son réfléchi par de nombreux échos. Le Premier Consul, blessé de voir ses intentions toujours dénaturées, finit par perdre patience. Il trouva singulier que des gens qui étaient ses redevables, car ils étaient en retard sur deux points essentiels, l'évacuation d'Alexandrie et de Malte, fussent si prompts à se plaindre, quand on aurait eu au contraire des plaintes à leur adresser. Il chargea donc M. de Tal-
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leyrand à Paris, le général Andréossy à Londres, d'en finir, et d'avoir une explication catégorique sur Texécution des traités si longtemps diflFérée,
L'explication venait mal à propos dans le moment. Les ministres anglais, osantàpdne évacuer Malte avant la publication du rapport du colonel Sébastian!, en étaient moins capables encore depuis reflfet de ce rapport. Ils reftisèrent de s'expliquer, en appuyant leur refus sur des motifs qui, pour la première fois, laissaient apercevoir des intentions suspectes. Lord Whitworth fut chargé de soutenir qu'il était dû à l'Angleterre une compensation pour tout avantage obtenu par la France; que le traité d'Amiens avait été fondé sur ce prin-
première cipc, car c'était en considération des conquêtes ?e n^t^^Ton faites par l'une des deux puissances en Europe, britannique ^^'^u avait accordé à l'autre de nombreuses posses-
à l'égard gions OU Amérique et dans l'Inde; que la France
de Malte. ,, , . , . ,. , ,
s étant, depms la paix, adjugé de nouveaux territoires et une nouvelle extension d'influence, il serait dû à l'Angleterre des équivalents; que, par ce motif, on aurait pu refuser de rendre Malte; mais que , par désir de conserver la paix, on était prêt à évacuer cette fle, sans avoir la pensée de demander aucune compensation, lorsqu'était survenu le rapport du colonel Sébastiani, et que, depuis la publication de ce rapport, le cabinet britannique avait pris le parti de ne rien accorder relativement à Malte, qu'à la condition d'une double satisfaction, premièrement sur l'outrage fait à l'armée anglaise, secondement sur les vues du Premier Consul
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à l'égard de l'Egypte, vues qui étaient exprimées dans le rapport en question, de manière à blesser et à inquiéter Sa Majesté Britannique.
Quand cette déclaration fut adressée à M. de Talleyrand, il en ressentit la plus vive surprise. Quoiqu'il comprît les ombrages que devait causer en Angleterre tout ce qui touchait à TÉgypte , il ne pouvait pas se figurer que la disposition à rendre Malte étant vraie, cette disposition pût être changée pour un motif aussi insignifiant que le rapport du colonel Sébastiani. Il en fit part au Premier Consul, qui en fut surpris à son tour, mais, suivant son caractère, plus irrité que surpris. Toutefois, il jugea, et M. de Le premier Talleyrand avec lui, qu'il fallait sortir d'une situa- ^u^partr tion pénible, intolérable, et pire que la guerre. Le ^dir^^tem^^^ Premier Consul se dit que si les Anglais dési- „ *^«<5,
, 1 ambassadeur
raient garder Malte, et que si toutes leurs récri- d'Angleterre. minations n'étaient que de purs prétextes, destinés à cacher ce désir, il fallait s'en expliquer nettement avec eux, et leur faire comprendre que, sur ce sujet, le tromper, le fatiguer ou l'ébranler était impossible; que si, au contraire, les inquiétudes qu'ils afiichaient étaient sincères, il fallait les rassurer, en leur faisant connaître ses intentions avec une vérité de langage qui ne leur laissât aucun doute. Il résolut donc de voir lui-même lord Whitworth, de parler à cet ambassadeur avec une franchise sans bornes, afin de lui bien persuader que son parti était pris sur deux points, l'évacuation de Malte, qu'il voulait exiger impérieusement, et la paix, dont il désirait le maintien de très-bonne foi,
quand il aurait obtenu l'exécution des traités. C'était un essai nouveau qu'il allait faire, celui de tout dire, tout absolument, même ce qu'on ne dit jamais à ses ennemis, afin de calmer leur défiance, s'ils n'étaient que défiants, ou de les convaincre de fausseté, s'ils étaient de mauvaise foi. U en devait résulter, comme on va le voir, une scène étrange.
Entretien Le 1 8 février, au soir, il invita lord Whitworth à ^"cwTsuî*' se rendre aux Tuileries, et le reçut avec une grâce whuworth P^irfaite. Une grande table à travail occupait le mile i s février, lieu de son cabinet; il fit asseoir l'ambassadeur à une extrémité de cette table et s'assit à l'autre ^ Il lui dit qu'il avait voulu le voir, l'entretenir directement, afin de le convaincre de ses véritables intentions, ce qu'aucun de ses ministres ne pouvait faire aussi bien que lui-même. Ensuite il récapitula ses rapports avec l'Angleterre dès leur origine, le soin qu'il avait mis à offrir la paix le jour même de son avènement au Consulat, les refus qu'il avait essuyés, l'empressement avec lequel il avait renoué les négociations dès qu'il l'avait pu honorablement, et enfin les concessions qu'il avait faites pour arriver à la conclusion de la paix d'Amiens.
I Le Premier Consul raconta le jour même cette conversation an ministre des relations extérieures , pour qu^on en fit part à nos ministres près les cours étrangères. 11 en parla à ses collègues^ et à plusieurs personnes, qui en consignèrent le souvenir. Enfin lord Wtiitworth la transmit intégralement à son cabinet. Elle circula dans toute TEurope, et fut rapportée de beaucoup de façons différentes. C'est d'après ces versions, et en prenant ce qui m'a paru incontestable dans toutes, que je la reproduis ici. Je donne non pas les termes, mais le fond des choses, et j'en garantis la vérité
Puis il exprima le chagrin qu'il ressentait de voir ses efforts pour bien vivre avec la Grande-Bretagne payés de si peu de retour. Il rappela les mauvais procédés qui avaient immédiatement suivi la cessation des hostilités, le déchaînement des gazettes anglaises, la licence permise aux gazettes des émigrés, licence injustifiable par les principes de la constitution britannique; les pensions accordées à Georges et à ses complices, les continuelles descentes de chouans aux îles de Jersey et de Guernesey, Taccueil fait aux princes français, reçus avec les insignes de l'ancienne royauté; l'envoi d'agents en Suisse , en Italie, pour susciter partout des diflScultés à la France. — Chaque vent, s'écria le Premier Consul, chaque vent qui se lève d'Angleterre ne m'apporte que haine et outrage. Maintenant, ajouta-t-il, nous voilà parvenus à une situation dont il faut absolument sortir. Voulez-vous, ne voulez-vous pas exécuter le traité d'Amiens?... Je l'ai, quant à moi, exécuté avec une scrupuleuse fidélité. Ce traité m'obligeait à évacuer Naples , Tarente et les États romains en trois mois; et en moins de deux mois les troupes françaises étaient sorties de tous ces pays. Il y a dix mois écoulés depuis l'échange des ratifications, et les troupes anglaises sont encore à Malte et à Alexandrie. Il est inutile de chercher à nous tromper à cet égard : voulez- vous la paix, voulez- vous la guerre? Si vous voulez la guerre, il n'y a qu'à le dire; nous la ferons avec acharnement, et jusqu'à la ruine de Tune des deux nations. Voulez-vous la paixj? Il faut évacuer Alexandrie et Malte. Car, ajouta le Premier
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Consul avec l'accent d'une résolution inébranlable, ce rocher de Malte, sur lequel on a élevé tant de fortifications, a sans doute une grande importance sous le rapport maritime, mais il en a une bien plus grande à mes yeux , c'est d'intéresser au plus haut point l'honneur de la France. Que dirait le monde, si nous laissions violer un traité solennel signé avec nous? Il douterait de notre énergie. Pour moi, mon parti est pris : j'aime mieux vous voir en possession des hauteurs de Montmartre que de Malte! —
Eflfroyable parole, qui s'est trop réalisée pour le malheur de notre patrie !
Lord Whitworth, silencieux, immobile, ne comprenant pas assez la scène à laquelle il assistait, répondit brièvement aux déclarations du Premier Consul. Il allégua l'impossibilité de calmer en quelques mois les haines qu'une longue guerre avait suscitées entre les deux nations; il fit valoir les empêchements des lois anglaises, qui ne donnaient pas le moyen de réprimer la licence des écrivains; il expliqua enfin les pensions accordées aux chouans comme la rémunération de services passés, mais non conune le payement de services futurs (singulier aveu dans la bouche d'un ambassadeur), et l'accueil fait aux princes émigrés comme un acte d'hospitalité envers le malheur, hospitalité noblement en usage chez la nation britannique. Tout cela ne pouvait justifier ni la tolérance accordée aux pamphlétaires français, ni les pensions allouées à des assassins, ni les insignes de l'ancienne royauté peraris aux princes de Bour-
bon. Le Premier Consul fit remarquer à l'ambassadeur combien sa réponse était faible sur tous ces points, et revint à Fobjet important, Tévacuation dififérée de l'Egypte et de Malte. Quant à l'évacuation d'Alexandrie , lord Whitworth aflirma qu'elle était accomplie au moment où il parlait. Quant à celle de Malte , il expliqua le retard qu'on y avait apporté par la difficulté d'obtenir la garantie des grandes cours, et par les refus obstinés du grand maître Ruspoli. Mais il ajouta qu'on allait enfin évacuer l'ile, lorsque les changements survenus en Europe, et surtout le rapport du colonel Sébastiani, avaient suscité de nouvelles difficultés. Ici le Premier Consul interrompit l'ambassadeur anglais. De quels changements voulez-vous parler? lui dit-il. Ce n'est pas de la présidence de la République italienne, qui m'a été déférée avant la signature du traité d'Amiens. Ce n'est pas de l'érection du royaume d'Étrurie, qui vous était connue avant ce même traité, car on vous a demandé , et vous avez fait espérer la reconnaissance prochaine de ce royaume. Ce n'est donc pas de cela que vous voulez parler. Serait-ce du Piémont? Serait-ce de la Suisse? En vérité, ce n'est pas la peine, tant ces deux faits ont peu ajouté à la réalité des choses. Mais, quoi qu'il en soit, vous n'avez pas aujourd'hui le droit de vous plaindre ; car, pour le Piémont, même avant le traité d'Amiens, j'ai dit à tout le monde ce que je voulais en faire; je l'ai dit à l'Autriche, à la Russie , à vous. Je n'ai jamais consenti, quand on me l'a demandé, à promettre le rétablissement de la
Fév.l803.
Fév. 4803.
maison de Sardaigne dans ses États; je n'ai même jamais voulu stipuler pour elle une indemnité déterminée. Vous saviez donc que j'avais le projet de réunir le Piémont à la France; et, d'ailleurs, cette adjonction ne change en rien mon pouvoir sur l'Italie, qui est absolu, que je veux tel , et qui restera tel. Quant à la Suisse, vous étiez bien convaincus qtie je n'y souffrirais pas une contre-révolution. Mais toutes ces allégations ne peuvent être prises au sérieux. Mon pouvoir sur l'Europe, depuis le traité d'Amiens, n'est ni moindre ni plus grand qu'il n'était. Je vous aurais appelés à le partager dans les affaires d'Allemagne, si vous m'aviez montré d'autres sentiments. Vous savez très-bien que dans tout ce que j'ai fait, j'ai voulu compléter l'exécution des traités et assurer la paix générale. Maintenant, regardez, cherchez : y a-t-il quelque part un État que je menace, ou que je veuille envahir? Aucun, vous le savez, du moins tant que la paix sera maintenue. Ce que vous dites du rapport du colonel Sébastiani n'est pas digne des relations de deux grandes nations. Si vous avez des ombrages au sujet de mes vues sur l'Egypte, mylord, je vais essayer de vous rassurer. Oui, j'ai beaucoup pensé à TÉgypte, et j'y penserai encore si vous m'obligez à recommencer la guerre. Mais je ne compromettrai pas la paix dont nous jouissons depuis si peu de temps, pour reconquérir cette contrée. L'empire turc menace ruine. Pour moi, je contribuerai à le faire durer autant qu'il sera possible; mais s'il s'écroule, je veux que la France en ait sa part. Néanmoins, soyez-en silùr,
je ne précipiterai pas les événements. Si je l'avais voulu, avec les nombreux armements que j'expédiais à Saint-Domingue, je pouvais en diriger un sur Alexandrie. Les quatre mille hommes que vous avez là n'étaient pas pour moi un obstacle; ils auraient été, au contraire, mon excuse. J'aurais envahi l'Egypte à l'improviste, et cette fois, vous ne me l'auriez plus arrachée. Mais je ne pense à rien de pareil. Croyez- vous, ajouta le Premier Consul, que je m'abuse à l'égard du pouvoir que j'exerce aujourd'hui sur l'opinion de la France et de l'Europe? Non, ce pouvoir n'est pas assez grand pour me permettre impunément une agression non motivée. L'opinion de l'Europe se tournerait à l'instant contre moi, mon ascendant politique serait perdu; et quant à la France, j'ai besoin de lui prouver qu'on m'a fait la guerre, que je ne l'ai point provoquée, pour obtenir d'elle l'élan, l'enthousiasme que je veux exciter contre vous, si vous m'amenez à combattre. Il faut que vous ayez tous les torts , et que je n'en aie pas un seul. Je ne médite donc aucune agre^on. Tout ce que j'avais à faire en Allemagne et en Italie est fait ; et je n'ai rien fait que je n'eusse annoncé, avoué ou consigné d'avance dans un traité. Maintenant, si vous doutez de mon désir de conserver la paix, écoutez, et jugez à quel point je suis sincère. Bien jeune encore, je suis arrivé à une puissance^ à une renommée, auxquelles il serait diflBicile d'ajouter. Ce pouvoir, cetterenommée, croyez- vous que je veuille les risquer dans une lutte désespérée? ^ j'ai une guerre avec l'Autriche, je saurai bien trouver le chemin de
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Vienne. Si j'ai la guerre avec vous, je vous ôlerai tout allié sur le continent, je vous en interdirai l'accès depuis la Baltique jusqu'au golfe de Tarente. Vous nous bloquerez, mais je vous bloquerai à mon tour; vous ferez du continent une prison pour nous, mais j'en ferai une pour vous de l'étendue des mers. Cependant, pour en finir, il faudra des moyens plus directs, il faudra réunir cent cinquante mille hommes, une immense flottille, essayer de franchir le détroit, et peut-être ensevelir au fond des mers ma fortune, ma gloire et ma vie. C'est une étrange témérité, mylord, qu'une descente en Angleterre! — Et en disant ces mots, le Premier Consul, au grand étonnement de son interlocuteur, se mit à énumérer lui-même les difficultés, les dangers d'une telle entreprise; la quantité de matières, d'hommes, de bâtiments qu'il faudrait jeter dans le détroit, qu'il ne manquerait pas d'y jeter, pour essayer de détruire TAnglet^re; et toujours insistant davantage, toujours montrant la chance de périr supérieure à la chance de réussir, il ajouta, avec un accent d'une énergie extraordinaire : Cette témérité, mylord, cette témérité si grande, si vous m'y obligez, je suis résolu à la tenter. J'y exposerai mon armée et ma personne. Avec moi , cette grande entreprise acquerra des chances qu'elle ne peut avoir avec aucun autre. J'ai passé les Alpes en hiver; je sais comment on rend possible ce qui parait impossible au comimun des hommes, et, si je réussis, vos derniers neveux pleureront en larmes de sang la r^lution que v(^s m'aurez forcé
de prendre. Voyez, reprit le Premier Consul, si je dois, puissant, heureux, paisible, comme je suis aujourd'hui, si je dois risquer puissance, bonheur, repos, dans une telle entreprise, et si, quand je dis que je veux la paix, je ne suis pas sincère. Puis, se calmant, le Premier Consul ajouta : Il vaut mieux pour vous, pour moi, me satisfaire dans la limite des traités. Il faut évacuer Malte, ne pas souffrir mes assassins en Angleterre, me laisser injurier, si vous voulez, par les journaux anglais , mais non par ces misérables émigrés, qui déshonorent la protection que vous leur accordez, et que la loi del'a/tenbill vous permet d'expulser d'Angleterre. Agissez cordialement avec moi, et je vous promets, de mon côté , une cordialité entière ; je vous promets de continuels efforts pour concilier nos intérêts dans ce qu'ils ont de conciliable. Voyez quelle puissance nous exercerions sur le monde, si nous parvenions à rapprocher nos deux nations! Vous avez une ma^ rine qu'en dix ans d'efforts consécutifs, en y employant toutes mes ressources, je ne pourrai pas égaler; mais j'ai cinq cent mille hommes prêts à marcher, sous mes ordres, partout où je voudrai les conduire. Si vous êtes maîtres des mers, je suis maître de la terre. Songeons donc à nous unir plutôt qu'à nous combattre, et nous réglerons à volonté les destinées du monde. Tout est possible, dans l'intérêt de rhumanité et de notre double puissance , à la France et à l'Angleterre réunies. —
Ce langage, si extraordinaire par sa franchise, avait surpris, troublé l'ambassadeur d'Angleterre,
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qui y malheureusement y quoiqu'il f&t un fort honnête homme y n'était pas capable d'apprécier la grandeur et la sincérité des paroles du Premier Consul. Il aurait fallu les deux nations assemblées pour entendre un pareil entretien , et pour y répondre.
Le Premier Consul n'avait pas manqué d'avertir lord Whitworlh qu'il allait, sous deux jours, ouvrir la session du Corps législatif, conformément aux prescriptions de la Constitution consulaire , qui fixait cette ouverture au 1*' ventôse (20 février); que, suivant l'usage, il présenterait l'exposé annuel de la situation de la République, et qu'il ne fallait pas qu'on f&t surpris en Angleterre d'y trouver les intentions du gouvernement français aussi nettement exprimées qu'elles l'avaient été à l'ambassadeur lui-même. Lord Withworth se retira pour rendre compte à son cabinet de ce qu'il venait de voir et d'entendre.
En effet, le Premier Consul avait rédigé lui-piême
ce compte rendu de la situation de la République,
et, il faut le reconnaître, jamais gouvernement n'eut
à exposer une situation aussi belle, et ne le fit dans
Exposé un plus noble langage. Le calme rentrant de toute
de l'état j ° ^
delà part dans les esprits, le rétablissement du culte
^^pr^nt?' ^péré avec une étonnante promptitude et sans trou-
^diT^T^ ble, les traces des discordes civiles partout effacées,
légisiauu le commerce reprenant son activité, l'agriculture
en progrès, les revenus de l'État croissant à vue
d'œil, les travaux publics se développant avec une
célérité prodigieuse, les ouvrages défensife sur les
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Alpes, sur le Rhin, sur les côtes, marchant avec une égale rapidité, TEurope dirigée tout entière par l'influence de la France, et sans qu'elle en fût blessée, sauf l'Angleterre, tel est le ta!)l3au que le Premier Consul avait à présenter, et qu'il avait tracé de main de maître. Le lendemain de l'ouverture, 21 février (2 ventôse), trois orateurs du gouvernement portèrent cet exposé au Corps législatif, suivant l'usage introduit sous le Consulat, et cette lecture y produisît l'effet saisissant qu'elle devait produire partout. Mais le passage relatif à l'Angleterre, objet d'une curiosité générale, était d'une fierté peu adoucie, et surtout d'une précision si catégorique, qu'il devait amener une solution prochaine. Après avoir retracé l'heureuse conclusion des affaires germaniques, la pacification de la Suisse, la politique conservatrice delà France à l'égard de l'empire turc, le document ajoutait que les troupes britanniques occupaient encore Alexandrie et Malte, que le gouvernement français avait le droit de s'en plaindre ; que cependant il venait d'apprendre que les vaisseaux chargés de transporter en Europe la garnison d'Alexandrie étaient entrés dans la Méditerranée. Quant à l'évacuation de Malte, il ne disait pas si elle devait être prochaine ou non, mais il ajoutait ces paroles significatives :
« Le gouvernement garantit à la nation la paix du Passag» » continent, et il lui est permis d'espérer la conti- *reîaUf » nuation de la paix maritime. Cette paix est le be- ^*'A°8»eterre. » soin et la volonté de tous les peuples. Pour la » conserver le gouvernement fera tout ce qui est
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» compatible avec Thonneur national , essentielle- )) ment lié à la stricte exécution des traités.
» Mais en Angleterre deux partis se disputent le ; » pouvoir. L'un a conclu la paix et parait décidé à » la maintenir ; l'autre a juré à la France une haine )) implacable. De là cette fluctuation dansles opinions » et dans les conseils, et cette attitude à la fois pa- )» cifique et menaçante.
» Tant que durera cette lutte des partis, il est des » mesures que la prudence commande au gouver- » nemei^t de la République. Cinq cent mille hom- » mes doivent être et seront prêts à la défendre » et à la venger.. Étrange nécessité que de mîsé- )) râbles passions imposent à deux nations qu'un » même intérêt et une égale volonté attachent à la » paix !
» Quel que soit à Londres le succès de l'intrigue, y> elle n'entrainera point d'autres peuples dans des » ligues nouvelles; et, le gouvernement le dit avec )» un juste orgueil, seule, l'Angleterre ne saurait » aujourd'hui lutter contre la France.
» Mais ayons de meilleures espérances, et croyons y> plutôt qu'on n'écoutera dans le cabinet britan- )) nique que les conseils de la sagesse et la voix de » l'humanité.
» Oui, sans doute, la paix se consolidera tous les y> jours davantage; les relations des deux gouvery> nements prendront ce caractère de bienveillance » qui convient à leurs intérêts mutuels; un heureux D repos fera oublier les longues calamités d'une » guerre désastreuse; et la France et l'Angleterre,
» éiLÙtisaiit Ifflir bonheur réciproque, mériteront la
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2> reconnaissance du monde entier. »
Pour bien juger cet exposé, il ne faudrait pas vouloir le comparer à ce qu'on appelle aujourd'hui en France et en Angleterre le IHscours de la dmronne, mais au Message du président des États-Unis. C'est là ce qui peut expliq^ier et jœtifier les détails dans lesquels entrait le Premier Consul. Il avait voulu absolument parler des partis qui divisaient l'Angleterre^ afin d'avoir le moyen de s'exprimer libresmit sur ses ennemis, sans que ses paroles pussent s'iqppliquer au gouvememait anglais lui-même. C'était une manière bien hardie et hien dangereuse de s'immiscer dans les affaires d'un pays voisin : c'était surtout faire à l'orgueil britannique une blessure cruelle et inutile que de prétendre , en termes si bantains, que l'Angleterre, réduite à ses seules forces, ne pouvait lutter contre la France. Le Premier Consul se doimait ainsi un tort dans la forme, quand il n'en avait aucun dmis le fond.
Lorsque cet exposé de la situation de la Républi- seret que , très-beau , mais trop fier , parvint à Londres , en Sngt^rre il produisit bienphis d'effet que le rapport du colonel '^"i S^ Sébastiaûi , bien plus même que les actes reprochés ^^ ** ^*p»*au Premier Consul en Italie, en Suisse, en Allemagne'. Ces mots intempestifs, sur l'impuissance où
' J'ai entendu moi-même un grand personnage, et Pun des plus respectables membres de la diplomatie anglaise , me dire après quarante ans, quand le temps avait effacé en lui toutes les passions de cette époque, que ces mcrts ^U il était dit que l'Angleterre , seule , ne pouvait pas lutter contre la France, ayaient souleyé tous les cceurs anglais, et
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était l'Angleterre de lutter seule contre la France, soulevèrent tous les cœurs anglais. Joignez à cela que le Premier Consul avait accompagné ce dernier document d'une note qui demandait au gouvernement britannique de s'expliquer définitivement sur l'évacuation de Malte.
Le cabinet anglais était forcé enfin de prendre une résolution, et de déclarer au Premier Consul ses intentions à l'égard de cette tle si disputée , et cause de si grands événements. Son embarras était extrême , car il ne voulait ni avouer l'intention de violer un traité solennel ni promettre l'évacuation de Malte, devenue impossible à sa faiblesse. Pressé par l'opinion publique de faire quelque cbose, et ne sachant quoi faire, il prit le parti d'adresser un message au Parlement, ce qui est quelquefois, dans les gouvernements représentatifs, une manière d'occuper les esprits, de tromper leur impatience, mais ce qui peut devenir très-dangereux, lorsqu'on ne sait pas clairement où Ton veut les conduire, et qu'on ne cherche qu'à leur procurer une satisfaction momentanée.
Dans la séance du 8 mars, le message suivant fut adressé au Parlement :
«George, roi
Message » Sa Majcsté croit nécessaire d'informer la Chamd' Angleterre » brc dcs Commuues quo, des préparatifs militaires Parlement. ^ Considérables se faisant dans les ports de France
qu'à partir de ce jour la déclaration de guerre avait pu être considérée comme inévitable.
» et de Hollande , elle a jugé convenable d'adopter )) de nouvelles mesures de précaution pour la sA- \ reté de ses États. Quoique les préparatifs dont 7) il s'agit aient pour but apparent des expéditions x> coloniales 9 comme il existe actuellement entre Sa » Majesté et le gouvernement français des discus- » sions d'une grande importance , dont le résultat )) est incertain, Sa Majesté s'est déterminée à faire » cette communication à ses fidèles communes, bien » persuadée que, quoiqu'elles partagent sa presy> santé et infatigable sollicitude pour la continua- » tion de la paix, elle peut néanmoins se reposer D avec une parfaite confiance sur leur esprit public » et sur leur libéralité, et compter qu'elles la met- » tront en état d'employer toutes les mesures que » les circonstances paraîtront exiger pour l'honneur )) de sa couronne et les intérêts essentiels de son » peuple. »
On ne pouvait pas imaginer un message plus maladroitement conçu. Il reposait sur des erreurs de fait, et avait en outre quelque chose d'offensant pour la bonne foi du gouvernement français. D'abord il n'y avait pas un vaisseau disponible dans nos ports; tous nos bâtiments en état de tenir la mer étaient à Saint-Domingue, armés pour la plupart en flûte, et employés à porter des troupes. On construisait beaucoup dans nos chantiers, et ce n'était pas un mystère; mais on ne songeait pas à équiper un seul vaisseau. Il y avait seulement dans le port hollandais d'Helvoëtsluis une faible expédition de deux vaisseaux et deux frégates, portant trois mille hom-
Mars 1803
340 LIVRE XVJL
mes, et notoirement destinés à la Louisiane. Us étaient retenus par la crainte des glaces depuis plusieurs mois, et l'objet de leur mission était annoncé à toute l'Europe. Dire que ces armements, destinés en apparence aux colonies, pourraient avoir en réalité un autre but, était une insinuation des plus oflFensantes, Prétendre enfin qu'il existait des discussions de grande importance entre les deux gouvernements, était bien imprudent^ car, jusquelà, tout s'était borné à quelques mots relatifs à Malte, proférés par la France, et restés sans réponse de la part de l'Angleterre. Faire décela une contestation, c'était déclarer sur-le-champ qu'on entendait se refuser à l'exécution des traités, à moins qu'on ne prétendit que quelques expressions recueillies dans le rapport du colonel Sébastiani, ou dans l'exposé de l'état de la République, constituaient un grief suffisant pour mettre sur pied toutes les forces de l'Angleterre. Ce message ne pouvait donc soutenir d'examen; il était à la fois inexact et blessant. EîFet produit Lord Whitworth , qui commençait à connaître un ^^^^consur*^' peu mieux le gouvernement auprès duquel il était ^""^^diTror^^ accrédité, devina sur-le-champ l'impression que le d Angleterre, mcssagc au Parlement produirait sur le général Bonaparte. Aussi n'en donna-t-il copie à M. de Talleyrand qu'avec beaucoup de regret, et en pressant ce ministre de courir chez le général, pour le calmer, pour lui persuader que ce n'était pas là une déclaration de guerre, mais une simple mesure de précaution. M. de Talleyrand se transporta sur-le-champ aux Tuileries, et ne réussit guère auprès du maître
fougueux qui les occupait. Il le trouva profondément
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irrité de 1 initiative si brusque prise par le cabinet britannique, car ce message étrange, que rien ne motivait, semblait être une provocation faite à la ' face du monde. Il se sentait bravé publiquement, se croyait outragé, et demandait où le cabinet britannique avait pu recueillir tous les mensonges contenus dans son message; car il n'existait pas, disait-il, un seul armement dans les ports de France, et il n'y avait pas même encore un différend déclaré entre les deux cabinets.
M. de Talleyrand obtint du Premier Consul qu'il scène mettrait un frein à se^ ressentiment, et que, s'il fal- consuiTiwd lait se résoudre à la guerre, il laisserait aux Anglais ^n pils^ence le tort de la provocation. C'était bien l'intention du . du corps Premier GouotI, mais il lui était difficile de se conte- *^ ^^^ '^^^ nir, tant il se sentait blessé. Le message avait été communiqué le 8 mars au Parlement d'Angleterre, et connu le 11 à Paris. Malheureusement, le surlendemain était un dimanche, jour où l'on recevait le corps diplomatique aux Tuileries. Une curiosité bien naturelle y avait attiré tous les ministres étrangers, qui désiraient voir l'attitude du Premier Consul en cette circonstance, et ^rtout celle de l'ambassadeur d'Angleterre. En attendant le moment de l'audience, le Premier Consul était auprès de madame Bonaparte, dans son appartement, jouant avec l'enfant qui devait alors être son héritier, et qui était le nôuveau*né de Louis Bonaparte et d'Hortense de Beauhamais. M. de Rémusat, préfet du palais, annonça que le cercle était formé, et entre autres
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noms prononça celai de lord Whitworth. Ce nom produisit sur le Premier Consul une impression visible; il laissa Tenfant dont il s'occupait, prit brusquement la main de madame Bonaparte, franchit la porte gui s'ouvrait sur le salon de réception, passa devant les ministres étrangers qui se pressaient sur ses pas, et alla droit au représentant de la Grande- Bretagne. — Mylord, lui dit-il avec une agitation extrême, avez- vous des nouvelles d'Angleterre? Et, presque sans attendre sa réponse, il ajouta : Vous voulez donc la guerre? — Non, général, répondit avec beaucoup de mesure l'ambassadeur, nous sentons trop les avantages de la paix. — Vous voulez donc la guerre? continua lePremierConsul d'une voix très-haute, et de manière à être entendu de tous les assistants. Nous nous sommes battus dix ans, vous voulez donc que nous nous battions dix ans encore? Comment a-t-on osé dire que la France armait? On en a imposé au monde. Il n'y a pas un vaisseau dans nos ports; tous les vaisseaux capables de servir ont été expédiés à Saint-Domingue. Le seul armement existant se trouve dans les eaux de la Hollande, et personne n'ignore depuis quatre mois qu'il est destiné pour la Louisiane. On a dit qu'il y avait un différend entre la France et l'Angleterre; je n'en connais aucun. Je sais seulement que l'ile de Malte n'a pas été évacuée dans le délai prescrit; mais je n'imagine pas que vos ministres veuillent manquer à la loyauté anglaise, en refusant d'exécuter un traité solennel. Du moins ils ne nous l'ont pas dit encore. Jene suppose pas non plus que par vos armements vous
ayez voulu intimider le peuple français : on peut le tuer, milord; Tintimider, jamais! — L'ambassadeur, surpris et un peu troublé, malgré son sang-froid, répondit qu'on ne voulait ni l'un ni l'autre; qu'on cherchait, au contraire, à vivre en bonne intelligence avec la France, — Alors, repartit le Premier Consul, il faut respecter les traités! Malheur à qui ne respecte pas les traités! — Il passa ensuite devant MM. d'Azara et de Markoff, et leur dit assez haut que les Anglais ne voulaient pas évacuer Malte, qu'ils refusaient de tenir leurs engagements, et que désormais il faudrait couvrir les traités d'un crêpe noir. Il continua sa marche , aperçut le ministre de Suède, dont la présence lui rappela les dépèches ridicules adressées à la Diète germanique , et rendues publiques dans le moment même. — Votre roi , lui dit-il , oublie donc que la Suède n'est plus au temps de Gustave- Adolphe, qu'elle est descendue au troisième rang des puissances? — Il acheva de parcourir le cercle, toujours agité, le regard étincelant, effrayant comme la puissance en courroux, mais dépourvu de la dignité calme qui lui sied si bien.
Sentant cependant qu'il était sorti de la mesure convenable, le Premier Consul, en achevant sa tournée , revint à l'ambassadeur d'Angleterre , et lui demandant avec une voix adoucie des nouvelles de l'ambassadrice, madame la duchesse de Dorset, il lui exprima le désirqu'aprèsavoir passé la mauvaise saison en France, elle pût y passer la bonne; il ajouta que cela ne dépendrait pas de lui, mais de l'Angle-
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terre; et que si on était obligé de reprencbre les armes, la responsabilité en serait tout entière , anx yeux de Dieu et des hommes , à ceux qui refaisaient de tenir leurs engagements. Cette scène devait irriter profondément l'amour-propre du peuple anglais, et amener une fâcheuse réciprocité de mauvais trai* tements. Les Anglais avaient tort au fond , car leur ambition si peu dissimulée à l'égard de Malte était , un vrai scandale. Il fallait leur laisser le tort du fond, sans se donner à soi celui de la forme. Mais le Premier Consul, blessé, éprouvait une sorte de plaisir à faire retentir d'un bout du monde à l'autre les éclats de sa colère.
La scène faite à lord Whitworth devint aussitôt publique, car elle avait eu deux cents personnes pour témoins. Chacun la rendit à sa manière , et l'exagéra de son mieux. Elle causa un sentiment douloureux en Europe, et ajouta beaucoup aux embarras du cabinet britannique. Lord Whitworth, blessé, se plaignit à M. de Talleyrand, et déclara qu'il ne se présenterait plus aux Tuileries, s'il ne recevait l'assurance formelle de n'y plus essuyer de tels traitements. M. de Talleyrand répondit verbalement à ces justes plaintes, et c'est là que son calme, son aplomb, son adresse, furent d'un grand secours pour la politique du cabinet, compromise par la véhémence naturelle du Premier Consd.
Une révolution subite s'était fkite dans l'âme mobile et passionnée de Napoléon. De ces perspectives d'une paix laborieuse et féconde , dont réc/emment encore il aimait à repaître son active ima-
ginaticHi, il passa tout de suite à ces perspectives de guerre, de grandeur prodigieuse par la victoire, de renouvellement de la fece de l'Europe, de rétablissement de Tempire d'Occident, qui se présentaient trop souvent à son esprit* Il se jeta brusquement de Tune de ces routes vers l'autre. De bienfaiteur de la France et du monde qu'il se flattait d'être, il voulut en devenir Tétonnement. Une colère tout à la fois personnelle et patriotique s'empara de lui ; et vaincre l'Angleterre, l'humilier, l'abaisser, la détruire, devint, à partir de ce jour, la passion de sa vie. Persuadé que tout est possible à l'homme, à condition de beaucoup d'intelligence, de suite et de volonté, il s'attacha tout à coup à l'idée de franchir le détroit de Calais, et de porter en Angle* terre l'une de ces armées qui avaient vaincu l'Europe, n s'était dit, trois ans auparavant, que le Saint-Bernard et les glaces de l'hiver, réputés des obstacles invincibles pour le commun des hommes, n'en étaient pas pour lui; il se dit la même chose pour le bras de mer qui est entre Douvres et Calais, et il s'appliqua depuis à le travei^r, avec une profonde conviction qu'il y réussirait. C'est de ce moment, c'est*à-dire du jour où fut connu le message du roi d'Angleterre, que datent ses premiers ordres; et c'est alors que cet esprit, que le sentiment de sa puissance égarait en politique , redevenait le prodige de. la nature humaine, quand il s'agissait de prévoir et de surmonter toutes les difficultés d'une vaste entreprise. Sur-le-champ il envoya le colonel Lacuée en
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Flandre et en Hollande, ponr visiter les ports de
ces contrées, pour en examiner la forme, l'étendue,
Premiers la populatlou, le matériel naval. Il lui enjoignit de
° mier con^t ^^ procurer un état approximatif de tous les bâti-
pour ments destinés au cabotage et à la pèche, depuis
se préparer à ,__ . ,mi iti-^
la guerre, le Havre jusqu'au Texel, et capables de suivre a la voile une escadre de guerre. Il envoya d'autres officiers à Cherbourg, Saint-Malo, Granville, Brest, avec ordre de faire la revue de tous les bateaux servant à la grande pèche, afin d'en connaître le nombre, la valeur, le tonnage total. Il fit commencer la réparation des chaloupes canonnières qui avaient composé l'ancienne flottille de Boulogne en 4804. Il ordonna aux ingénieurs de la marine de lui présenter des modèles de bateaux plats capables de porter du gros canon; il leur demanda le plan d'un vaste canal entre Boulogne et Dunkerque, afin de mettre ces deux ports en communication. Il fit procéder à l'armement des côtes et des îles depuis Bordeaux jusqu'à Anvers. Il prescrivit une inspection immédiate de toutes les forêts qui bordaient les c6tes de la Manche, dans le but de rechercher la nature et la quantité des bois qu'elles contenaient, et d'examiner quel parli on pourrait en tirer pour la construction d'une immense flottille de guerre. Averti par ses rapports que des émissaires du gouvernement anglais marchandaient les bois de l'État romain , il dépêcha des agents avec les fonds nécessaires pour acheter ces bois, et des recommandations qui ne laissaient guère au Pape le choix des acheteurs.
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Trois actes devaient, suivant lui, signaler le début des hostilités : l'occupation du Hanovre, du Portugal, du golfe de Tarente, afin d'opérer immé- Le premier diatement la clôture absolue des côtes du conti- se dispose nent, depuis le Danemark jusqu'à TAdriatique. aia^Atl^îIis Dans ce but, il commença par composer à Bayonne tous ics^ ports l'artillerie d'un corps d'armée ; il réunit à Faenza continent une division de dix mille hommes et vingtquatre bouches à feu, destinée à passer dans le royaume de Naples; il fit descendre à terre les troupes qui étaient embarquées à Helvoëtsluis pour se rendre à la Louisiane. Pensant qu'il était trop dangereux de les mettre en mer à la veille d'une déclaration de guerre, il en dirigea une partie sur Flessingue, port appartenant à la Hollande, mais placé sous la puissance de la France pendant que nous occupions le pays. Il y envoya un ofiîcier avec mission de s'emparer de tous les pouvoirs qui appartiennent à un commandant militaire en temps de guerre et ordre d'armer la place sans délai. Le reste de ces troupes fut dirigé sur Breda et Nimègue, deux points de rassemblement désignés pour la formation d'un corps de vingt-quatre mille hommes. Ce corps, placé sous les ordres d'un général sage et ferme, le général Mortier, devait envahir le Hanovre au premier acte d'hostilité commis par l'Angleterre.
Cependant, ce n'était pas une chose politiquement très-facile que cette invasion. Le roi d'Angleterre, pour le Hanovre, était membre de la Confédération germanique, et avait droit, dans certains cas, à la
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protection des États confédérés. Le roi de Prusse,
directeur du cercle d^ basse Saxe, dans lequel était compris le Hanovre, était le protecteur naturel de cet État. II fallait donc avoir recours à lui , et obtenir son adhésion, ce qui ne pouvait manquer de lui coûter beaucoup ,^ car c'était compromettire TAllemagne du Nord dans la formidable querelle qui allait s'engager et l'exposer peut-être au blocus du Weser, de TËlbe, de l'Oder, par les Anglais. Le cabinet de Potsdam affectait, il est vrai, beaucoup d'attachement pour la France^ qui lui procurait de larges indemnités ; cet attachement pouvait aller jusqu'à se refuser à tous les projets de coalition, jusqu'à faire ses efforts pour les prévenir, et même jusqu'à en avertir le Premier Consul; mais, dans l'état des choses^ l'intimité n'était pas tellement coi^vertie en alliance positive, que si ou avait besoin de quelque grand acte de dévouement, onpàt sérieusement Mission y Compter* Le Premier Consul fit partir à l'instant
de Duroc à . * . i , xx * . .
Berlin. même son aide de camp Duroc, qui connaissait parfaitement la cour de Prusse, avec mission d'infoarmer cette cour du danger d'une rupture prochaine entre la France et l'Angleterre, de l'intention où était le gouvernement français de pcnisser la guerre à outrance^ et de s'emf^rer du Hanovre. Le général Duroc était chaîné d'ajouter que le Premier Consul ne v<»ilait pas la guerre pour la guerre, et que si le& mcmarques étrangers à la querelle, comme le roi de Prusse et l'empereur de Russie, trouvaient le moyen d'arranger le différend en amenant l'Angleterre à rejeter les traités, il s'arrêterait tout de
suite dans cette voie d'hostilités aolmmées dans laquelle il était prêt à se précipiter.
Le Premier Consul crut au^si devoir faire une dé- Démarche marche de convenance envers Ten^reur de Russie, de i empereur Il avait traité jusqu'ici avec ce souverain quelques- ^® ^"*"® unes des grandes affaires de l'fiuro|)a^ et il voulait l'intéresser à sa cause, en le^onatitnant jugede ce qui se passait entre la France et l'Angleterre. Il lui écrivit une lettre dont le colonel Golbert devait être porteur, et dans laquelle, rappelant tous les^vénements passés depuis la paix d'Amiens, il se motttrait disposé, sans la demander toutefois, à se soumettre à sa médiation, dans le cas oi^i la Grande-Biretagne s'y soumettrait de son celé, tant il comptait, djûsait-il,^ sur la bonté de sa cause et la justice de l'empear^r Alexandre.
A toutes ces démonstrations prises si prompte- Le premier ment, devait s'en ^jouter une dernière, relativement cwe^à céder à la Louisiane* Les quatre mille hommes destinés ** Loimianô à l'occuper venaient d'être débarqués. Mais que Américains,
*^ * . moyennant
faire? quel parti prendre à 1 égard de cette riche une somme
«I Ti 9 •«. S f '^A considérable*
possession? U n y avait pas à s inquiéter pour nos autres colonies. Saint-^Do^mingue était rempli de troupes, et on embarquait en hâte sur tous les bâtiments de commerce prêts à mettre à la voile, les soldats disponibles dans les dépôts coloniaux. La Guadeloupe , la Martinique, l'Ile de France , étaient pourvues aussi de fortes garnisons, et il aurait fallu d'immenses expéditions pour les disputer aux Français. Mais la Lomstane ne contenait pas un soldat. C'était une vaste province que quatre mille hommes ne suffisaient pas pour occuper en temps de
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guerre. Les habitants, quoique d'origine française, avaient tant changé de maîtres depuis un siècle, qu'ils ne tenaient plus à rien qu'à leur indépendance. Les Américains du Nord étaient peu satisfaits de nous voir en possession des bouches du Mississipi, et de leur principal débouché dans le golfe du Mexique. Ils étaient même en instance auprès de la France, afin de ménager à leur commerce et à leur navigation des conditions avantageuses de transit dans le port de la Nouvelle-Orléans. Il fallait donc compter, si nous voulions garder la Louisiane, sur de grands efforts contre nous de la part des Anglais, sur une parfaite indifférence de la part des habitants , et sur une véritable malveillance de la part des Américains. Ces derniers, effectivement, ne souhaitaient que les Espagnols pour voisins. Tous les rêves coloniaux du Premier Consul s'étaient évanouis à la fois à l'apparition du message du roi George III, et sa résolution avait été formée à l'instant même. — Je ne garderai pas, dit-il à l'un de ses ministres, une possession qui ne serait pas en sûreté dans nos mains, qui me brouillerait peut-être avec les Américains, ou me placerait en état de froideur avec eux. Je m'en servirai, au contraire, pour me les attacher, pour les brouiller avec les Anglais , et je créerai à ceux-ci des ennemis qui nous vengeront un jour, si nous ne réussissons pas à nous venger nous-mêmes. Mon parti est pris, je donnerai la Louisiane aux États-Unis. Mais comme ils n'ont aucun territoire à noiis céder en échange, je leur demanderai une somme d'argent pour payer
les frais de Tarmement extraordinaire que je projette contre la Grande-Bretagne. — Le Premier Consul ne voulait pas contracter d'emprunt; il espérait, avec une forte somme qu'il se procurerait extraordinairement, avec une augmentation modérée dans les impôts et quelques ventes de biens nationaux lentement opérées, suffire aux dépenses de la guerre. Il convoqua M. de Marbois, ministre du Trésor, employé autrefois en Amérique, M. Decrès ministre de la marine, et voulut, quoique décidé, entendre leurs raisons. M. de Marbois parla pour l'aliénation de cette colonie, M. Decrès contre. Le Premier Consul les écouta fort attentivement, sans paraître le moins du monde touché des raisons de l'un ou de l'autre; il les écouta, comme il faisait souvent, même quand son parti était pris, pour s'assurer qu'il n'avait pas méconnu quelque grand côté de la question soumise à son jugement. Confirmé plutôt qu'ébranlé dans sa résolution par ce qu'il avait entendu, il prescrivit à M. de Marbois d'appeler, sans perdre un instant, M. de Livingston, ministre d'Amérique, et d'entrer en négociation avec lui au sujet de la Louisiane. M. de Monroô venait justement d'arriver en Europe pour régler avec les Anglais la question du droit maritime, et avec les Français la question du transit Sur le Mississipi. A son arrivée à Paris, il fut accueilli par la proposition inattendue du cabinet français. On lui offrait non pas quelques facilités de transit à travers la Louisiane, mais l'adjonction même de cette contrée aux États-Unis. Il ne fut pas em-
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barrasse un instant par le défaut de pouvoirs, et
traita sur-le-champ, sauf la ratincation de son gou- Aiiénation vemôment. M. de Marbois lui demanda quatre-vingts la Louisiane milHous, dout viugt pour indemniser le commerce pour ia^somme j^nj^ri^aiu ^^g captures illégalement faites pendant la '^"mnUns^^ (Jernière guerre^ et soixante pour le trésor de France. Les vingt millions consacrés à ce premier objet devaient nous assurer toute la bienveillance des négociants des États-Unis. Quant aux soixante millions destinés à la France, il était convenu que le cabinet de Washington créerait des annuités, et qu'on les négocierait à des maisons hollandaises, à un taux avantageux et peu éloigné du pair. Le traité fut donc conclu sur ces bases, et envoyé à Washington pour y être ratifié. C'est ainsi que les Américains ont acquis de la France cette vaste contrée , qui a complété leur domination sur TAmérique du Nord, et les a rendus les dominateurs du golfe du Mexique pour le présent et l'avenir! Ils sont par conséquent redevables de leur naissance et de leur grandeur à la longue lutte de la France contre l'Angleterre. Au premier acte de cette lutte ils ont dû leur indépendance; au second, le complément de leur territoire. On verra bientôt à quel usage furent employés ces soixante millions, et quel résultat ils faillirent amener.
Suite Ces précautions une fois prises, le Premier Consul
ttoï^** suivit avec plus de patience le dénoûment de la négociation. L'involontaire emportement dont il n'avait pu se défendre en recevant le message du roi d'Angleterre étant passé, il se promit, et tint
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parole^ d'être d'une modération inaltérable^ de se laisser même pousser à bout si visiblement, que la France et l'Europe ne pussent se tromper sur les véritables auteurs de la guerre.
M. de Talleyrand, qui dans ces cîrconstapces se Louables conduisit avec une rare sagesse , avait contribué de m. de
1 \ • • 11 j* Talleyrand
plus que personne à mspirer ces nouvelles dispo- pour prévenir sitions au Premier Consul. Ce ministre comprenait •* ^"®"® très-bien qu'une guerre avec l'Angleterre, vu la difficulté de la rendre décisive, vu l'influence des subsides britanniques qui la rendraient bientôt continentale, était tout simplement le renouvellement de la lutte de la Révolution avec l'Europe, et pour prévenir le malheur d'une conflagration universelle, il était décidé à user de cette inertie dont il se servait quelquefois avec le Premier Consul, comme d'une eau qu'on jette sur un feu ardent pour en modérer la violence. Si, en quelques occasions, son inertie avait eu des inconvénients, elle fut cette fois d'un grand secours; et, avec un autre cabinet que celui qui régissait si faiblement l'Angleterre alors, il aurait peut-être réussi à prévenir une rupture^ ou du moins à la retarder longtemps encore. En conséquence, après s'être concerté avec le Premier Consul, il fit au cabinet britannique une communication calme et franche, ayant pour but d'avertir ce cabinet que des précautions militaires commençaient du côté de la France, mais commençaient à partir de ce jour seulement, c'est-à-dire à partir du message du roi George III au Parlement. Puisqu'on arme en Angleterre, disait M. de Talley-
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randy le cabinet britannique ne sera pas étanné si la Suisse, qui allait être évacuée, ne Test pas; si un corps de troupes est acheminé vers le midi de ritaliCy dans le but de réoccuper Tàrente ; si un corps de vingt mille hommes entre en Hollande, et prend la position la plus voisine du Hanovre ; si le matériel d'une division est réuni à Bayonne pour agir en cas de besoin contre le Portugal; si, enfin, des travaux de pure construction dans nos ports, on passe à des travaux d'armement. Sans doute, il en résultera un redoublement d'émotion en Angleterre ; les excitateurs ordinaires de l'opinion publique en concluront encore que la France médite de nouvelles agressions; mais que faire? il faut bien s'y résigner, puisque enfin le cabinet britannique a pris l'initiative de ces mesures de précaution, qui finissent par être en réalité des mesures de provocation. — En effet, on armait activement en Angleterre, on exerçait la presse sur les quais de la Tamise, au milieu de la ville de Londres. On se préparait ainsi k mettre en mer les cinquante vaisseaux de ligne qui, suivant l'annonce faite au Parlement, devaient, en cas de rupture, être prêts à faire voile le jour même dé la déclaration de guerre. Inutiles Le ministère de M. Addington, sentant qu'il était des ministres insuffisaut pour CCS circoustauces, avait fait quelques SllnTe ouvertures à M. Pitt, afin de l'engagera entrer dans M. Piiu \q cabinet. M. Pitt avait repoussé ces ouvertures avec hauteur, et il continuait à vivre presque toujours loin de Londres et des agitations des partis. Sentant sa force, prévoyant les événements qui allaient le
rendre nécessaire^ il aimait beanconp mieux tenir le pouvoir de ces événements, qi^e des faibles ministres qui en étaient les détenteurs éphémères. Il refusa donc leurs offires, les laissant par ce refus dans un cruel embarras. On avait fait les déiparches que nous rapportons sans l'aveu du roi George m, qui aurait voulu garder son cabinet, car il avait pour M. Pitt un éloignrairat presque invincible. Il trouvait dans M. Pitt, avec des opinions qui étaient les siennes, un ministre qui était'presque un maître. Il trouvait dans M. Fox, avec un caractère noble et attachant, des opinions i[)ui lui étaient odieuses. Il ne voulait donc ni de l'un ni de l'autre. Il tenait à garder M. Addington, fils d'un médecin , qui lui était cher; lord Hawkesbury , fils de lord Liverpool, son confident intime; il tenait aussi à conserver la paix si c'était chose possible, et s'il ne le pouvait pas, se résignait à faire la guerre, qui était devenue pour lui une sorte d'habitude, mais en la faisant avec ses ministres actuels. MM. Addington et Hawkesbury étaient fort de cet avis, cependant ils auraient voulu se renforcer, et après avoir été un ministère de paix, se constituer en ministère de guerre. A défaut de M. Pitt, qui les avait refusés, il n'était pas possible de s'adjoindre MM. Windham et Gren ville, car la violence de ceux-ci dépassait de beaucoup l'opinion de l'Angleterre. MM. Addington et Hawkesbury se seraient volontiers adressés à M. Fox, dont les idées pacifiques leur convenaient tout à fait; mais ici la volontddu roi était un obstacle insurmontable, et ils furent réduits à rester seuls, faibles, isolés dans le
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Parlement, et dès lors menés par les partis. Or leparti qui avait le plus de force dans le moment, parce qu'il exploitait les passions nationales, était le parti Grenville, que Ton commençait, à cause de sa violence, à distinguer du parti Pitt, et qui se vengeait de ne pouvoir arriver au ministère, en obligeant le pouvoir à y faire ce qu'il y aurait fait lui-même. La faiblesse du cabinet le menait donc à la guerre presque aussi certainement que s'il avait contenu dans son sein MM. Windham, Grenville et Dundas. Embarras MM. Addiugtou et Hawkcsbury étaient mainte- ^dington et" ^^int fort cmbarrassés de tout l'éclat qu'ils avaient Hawkesbury f^^^ jQ,.g ^j^g événements de la Suisèe^ soit en retenant Malte, soit en répondant à une phrase altière du Premier Consul par un message au Parlement. Ils auraient bien voulu trouver un expédient pour se tirer d'embarras; mais malheureusement ils s'étaient mis dans une situation où tout ce qui ne serait pas la conquête définitive de Malte devait paraître insuffisant en Angleterre, et provoquer un déchaînement sous lequel ils succomberaient. Quant à Malte, il n'y avait aucune espérance de l'obtenir du Premier Consul.
Moyen M. de Talleyraud, pour venir à leur secours, leur
terme imaginé . . > a* j i n
par M. de msmua qu une convention dans laquelle on accor* Taiieyrand. (Jurait, par exemple, l'évacuation de la Suisse et de la Hollande, pour prix de l'évacuation de Malte, dans laquelle on s'engagerait à respecter l'intégrité de l'empire turc, serait peut-être un moyen de calmer l'opinion publique en Angleterre, et de dissiper ses ombrages.
Cette proposition ne répondait pas aux désirs des .^T^I^, ministres anglais, car Malte était la condition absolue que leur avaient imposée les dominateurs de leur n faut Maite faiblesse. Il fallait, ou satisfaire la convoitise éveillée ^^g^lspou? par leur faute, ou succomber en plein Parlement. ^^JetanT^"^ Cependant ils sentaient bien qu'ils finiraient par se le Parlement. couvrir de ridicule aux yeux de TAngleterre, de la France et de l'Europe, s'ils continuaient à rester dans une position équivoque, n'osant pas dire ce qu'ils voulaient. Us produisirent enfin leurs prétentions le 4 3 avril (4 803). Le Premier Consul leur donnant des inquiétudes sur l'Egypte , il leur fallait, di« saient-ils, la possession de Malte, comme moyen de surveillance capable de les rassurer. Us offraient Propositions deux hypothèses : ou la possœsion par l'Angleterre britwlîiqïî^ des forts de l'île à perpétuité, w laissant le gouvernement civil à l'ordre; ou bien cette possession pour dix ans, à la condition, au bout des dix ans, de rendre les forts non à l'ordre, mais aux Maltais euxmêmes. Dans les deux cas, la France s'obligerait à seconder une négociation avec le roi de Naples, pour . obtenir de ce prince qu'il cédât à l'Angleterre l'île de Lampedouse, peu éloignée de celte de Malte, dans le but avoué d'y créer un établissement maritime. Lord Whitworth essaya de faire aeréer ces de- ^'<*
1 ^ miT 1 m II i , i a Whitworih
mandes à M. de Talleyrand, et s adressa même au 8*adresse à
frère du Premier Consul, Joseph, qui ne redoutait ^^'^pïrte^"*'
pas moins que M. de Talleyrand les chances d'une "^concouHr *
lutte désespérée, dans laquelle il faudrait risquer &» maintien peut-être toute la grandeur des Bonaparte. Joseph promit de s'employer auprès de son frère, mais sans
grande espérance de réussir. La seule proposition
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qui lui parût avoir chance de succès auprès du Premier Consul, c'était de laisser quelque temps, peu de temps toutefois, la possession des forteresses de Malte aux Anglais, en maintenant Texistence de Tordre avec grand soin, pour qu'on pût lui rendre bientôt ces forteresses, et d'accorder à la France en compensation la reconnaissance immédiate des nouveaux Résistance fitats dltalic. En conséquence, Joseph et M. de Talconsui ^ leyrand tentèrent les plus grands efforts pour décider '"de^josepr 1® Premier Consul. Ils faisaient valoir auprès de lui et de M. de \^ maintien de l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem
Talleyrand.
comme témoignage certain aux yeux du public que l'occupation des forts serait temporaire, et comme sauvant par ee moyen la dignité du gouvernement français. Le Premier Consul montra une opiniâtreté invincible. Tous ces tempéraments lui parurent audessous de son caractère. Il dit que mieux vaudrait abandonner purement et simplement Tile de Malte aux Anglais; que ce serait une sorte de dédommage- . ment, concédé volontairement à l'Angleterre, pour les prétendus empiétements de la France depuis la paix d'Amiens; que la concession, ainsi expliquée, aurait quelque chose de franc, de net, et offrirait plutôt l'apparence d'une justice volontairement accordée, que l'apparence d'une faiblesse; qu'au contraire, la possession de Malte accordée en réalité (car les forts étaient toute Pile , et quelques années étaient la perpétuité), mais dissimulée, serait indigne de lui; que nul ne s'y tromperait , et que, dans les efforts mêmes qu'il ferait pour
dissimuler cette concession, on reconnaîtrait le sentiment de sa propre faiblesse. -~ Non, dit-il, ou Malte ou rien! Mais Malte c'est la domination de la Méditerranée* Or personne ne croira que je consente à donner la domination de la Méditerranée aux Anglais, sans avoir peur de me mesurer avec eux. Je perds donc à la fois la plus importante mer du monde, et l'opinion de TEurope, qui croit à mon énergie, qui la croit supérieure à tous les dangers. — Après tout, répondait M. de Talleyrand, les Anglais tiennent Malte, et en rompant vous lœ la leur arrachez pas. — Oui, répliquait le Premier Consul, mais je ne céderai pas sans combat un immense avantage; je le disputerai les armes à la main, et j'espère amener les Anglais à un tel état, qu'ils seront forcés de rendre Malte, et mieux encore; sans compter que si j'arrive à Douvres, c'en est fini de ces tyrans des mers. D'ailleurs, puisqu'il faut combattre tôt ou tard avec un peuple auquel la grandeur de la France est insupportable, eh bien, mieux vaut aujourd'hui que plus tard. L'énergie nationale n'est pas émoussée par une longue paix; j^suis jeune, les Anglais ont tort, plus tort qu'ils n'auront jamais; j'aime mieux en finir. Malte ou rien! répétait-il sans cesse; mais je suis résolu, ils n'auront pas Malte. —
Cependant le Premier Consul consentit à ce que l'on négociât la cession aux Anglais deLampedouse, ou de toute autre petite île dans le nord de l'Afrique, à condition toutefois qu'ils évacueraient Malte immédiatement. — Qu'ils se donnent, disait-il, une
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relâche dans la Méditerranée, à la bonne heure. Mais je ne veux pas qu'ils aient deux Gibraltar dans cette mer y un à l'entrée, un au milieu. —
Cette réponse causa le plus grand désappointement à lord Whitworth, et d'accommodant qu'il s'était montré d'abord, quand il avait l'espérance de réussir, il devint nûde, hautain et presque inconvenant. Mais M. de Talleyrand s'était promis de tout supporter, pour prévenir ou retarder au moins la rupture. Lord Whitworth dit à M. de Talleyrand que si le Premier Consul mettait son honneur où il ne devait pas le mettre, peu importait à l'Angleterre; qu'elle n'était pas l'un de ces petits États auxquels il pouvait dicter ses volontés, et faire subir toutes ses manières d'entendre l'honneur et la politique. M. de Talleyrand répondit avec calme et dignité que l'Angleterre, de son côté, n'avait pas le droit, sous prétexte de défiance, d'exiger Tabandon de l'un des points les plus importants du globe : qu'il n'y avait pas de puissance au monde qui pût imposer aux autres les conséquences de ses soupçons, fondés ou non, que ce serait là une manière fort commode de faire des conquêtes, et qu'il n'y aurait dès lors qu'à dire qu'on avait des inquiétudes pour être autorisé à mettre la main sur une partie de la terre.
Lord Whitworth communiqua cette réponse au cabinet anglais, qui se voyant placé entre l'évacuation de Malte, ce qu'il regardait comme sa chute, ou la guerre, prit la coupable résolution de préférer la guerre, la guerre contre le seul homme
qui pût faire courir à TAngleterre de graves périls. Une fois cette résolution prise , le cabinet pensa qu'il fallait , pour plaire davantage au parti sous la domination duquel il était placé, être brusque, arrc^ant, prompt à rompre. On ei\joignit à lord Whitworth d'exiger l'occupation de Malte au moins pour dix ans; la cession de l'ile de Lampedouse, l'évacuation immédiate de la Suisse et de la Hollande 9 une indemnité précise et déterminée en faveur du roi de Piémont y et d'offrir, à titre de compensation, la reconnaissance des États italiens. A ces ordres envoyés à l'ambassadeur, on ajouta rinjonction de prendre immédiatement ses passe-* ports, si les conditions de l'Angleterre n'étaient pas acceptées.
La dépêche était du 23 avrils elle arriva le 25 à Paris. Le 2 mai était le terme fatal. Lord Whitworth essaya quelques tentatives d'accommodement auprès de M. de Talleyrand, car lui-même était effrayé de cette rupture. M. de Talleyrand, de son côté, s'attachait à lui faire entendre qu'il n'y avait aucun espoir d'obtenir Malte, ni pour dix ans ni pour moins, et qu'il fallait songer à un autre arrangement. Mais il s'appliquait en même temps, par la tournure de ses réponses, à éviter une conclusion immédiate. Lord Whitworth, entrant tout à fait dans ses intentions, était résolu à ne pas devancer le terme du 2 mai. Il n'y avait pas un homme, en effet, quelque hardi qu'il fût, qui n'entrevît avec effroi les conséquences d'une telle guerre. Il n'y avait d'inébranlables dans ce conflit que les ministres anglais voulant sauver à
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tout prix leur triste existence, et le Premier Consul, bravant toutes les chances d'une lutte épouvantable, afin de soutenir l'honneur de son gouvernement , et la prépondérance de la France dans la Méditerranée. Lord Whitworth et M. de Talleyrand atteignirent donc le septième jour sans rompre.
Enfin le 2 mai lord Whitworth, n'osant pas manquer aux ordres de sa cour, demanda ses passe-ports. M. de Talleyrand, pour gagnereucore un peu de temps, lui répondit qu'il allait soumettre au Premier Consul cette demande de pas$e-ports, le pria de nouveau de ne rien brusquer, lui affirmant que peut-être, à force de chercher, on trouverait un mode imprévu d'arrangement. M. de Talleyrand vit le Premier Consul, conféra longtemps avec lui, et de cette conférence sortit une proposition nouvelle et assez ingénieuse. Elle consistait à remettre l'Ile de Malte dans les mains de l'empereur de Russie, et à l'y laisser en dépôt, en attendant la conclusion des différends survenus entre la France et l'Angleterre. Une telle combinaison devait ôter aux Anglais tout prétexte de défiance, car la loyauté du jeune empereur ne pouvait être contestée, et cela le constituait juge du différend. Par une sorte d*à-propos, ce prince venait d'écrire , en réponse aux communications du Premier Consul, qu'il était tout prêt à offrir sa médiation, si c'était un moyen de prévenir la guerre; et le roi de Prusse, partageant son désir, s'était joint à lui pour faire la même offre. Gn était donc bien sûr de trouver ces deux monarques disposés à se charger du fardeau d'une médiation. S'y re-
fuser, c'était prouver qu'on n'avait de craintes ni sur Malte ni sur l'Egypte, puisqu'un dépositaire impérial ne rassurait pas, mais qu'on voulait une conquête pour la nation, et un argument pour le Parlement.
M. de Talleyrand, heureux d'avoir trouvé un tel expédient, se rendit auprès de lord Whitworth, pour rengager à diCGérer s(hi départ, et l'inviter à transmettre la nouvelle proposition à son cabinet. Les ordres que cet ambassadeur avait reçus étaient si positifs, qu'il n'osait y manquer. Cependant il se laissa ébranler par la crainte de faire une démarche peut-être irréparable en prenant immédiatement ses passe-ports. Il envoya donc un courrier à Londres pour transmettre les dernières offres du cabinet français, et s^excuser du délai qu'il s'était permis d'apporter à l'exécution des ordres de sa cour.
M. de Talleyrand envoya également un courrier extraordinaire au général Andréossy, qui ne voyait plus les mim'stres anglais depuis leurs dernières communications , et lui ordonna d'essayer auprès d'eux une démarche décisive. Le général Andréossy n'y manqua pas, et leur fit entendre la voix d'un honnête homme. Si ce n'était pas Malte qu'on voulait acquérir, au mépris des traités, on ne pouvait avoir aucun motif de refuser le dépôt de ce gage précieux dans des mains puissantes, désintéressées et parfaitement sûres. M. Addington parut ébranlé, car, au fond, il souhaitait une solution pacifique. Ce chef de cabinet ' disait assez naïvement qu'il désirait être éclairé, exprimait le regret de ne pas l'être assez
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pour une conjoncture aussi grave, et restait suspendu entre la double crainte de commettre une faiblesse, ou de provoquer une guerre funeste. Lord Hawkesbury, plus ambitieux, plus ferme,
L Angleterre sc moutra inébranlable. Le cabinet , après ^i avoir ''^"pTop'oféf^* délibéré, refusa la proposition. On voulait satis-
et demande à f^jp^ Tambitiou uatioualc , et rendre Malte même à
garder Malte '
au moyen uu tîers désiutércssé , c'était manquer le but. D'ailsecret.^ * leurs, la rendre à ce tîers désintéressé, c'était probablement la perdre pour jamais; car on savait bien qu'il n'y avait paà d'arbitre au monde qui pût donner gain de cause à l'Angleterre dans une pareille question. On employa, pour colorer le refus de cette dernière proposition, un argument tout à fait mensonger. On avait, disait-on, la certitude que la Russie n'accepterait pas la mission dont on voulait la charger. Or le contraire était certain, car la Russie venait d'offrir sa médiation ; et un peu plus tard, en apprenant la dernière proposition du gouvernement français, elle se hâta de déclarer qu'elle y consentait, malgré les dangers attachés au dépôt qu'il s'agissait de remettre en ses mains. Cependant les ministres anglais voulurent se réserver une dernière chance d'obtenir Malte, et imaginèrent un expédient qui n'était pas acceptable. Jugeant le Premier €onsuld'après eux-mêmes , ils crurent qu'il ne refusait Malte que par crainte de l'opinion publique. Ils proposèrent donc, en ajoutant quelques articles patents au traité d'Amiens, de rejeter dans un article secret l'obligation de laisser les troupes anglaises à Malte. Les articles patents devaient dire que la Suisse et la Hol-
1 ande seraient immédiatement évacuées, que le roi de — : — Sardaigne recevrait une indemnité territoriale, que les Anglais obtiendraient Ttle de Lampedouse, et, en attendant, resteraient à Malte. L'article secret devait dire que leur séjour à Malte durerait dix ans. Cette réponse, délibérée le 7 mai, expédiée le même jour, arriva le 9 à Paris. Le 10, lord Whitworth la communiqua par écrit à M. de Talleyrand, qu'il ne put voir, parce que ôe ministre était retenu auprès du Premier Consul, malade par suite d'une chute de voiture. Quand on fit à celui-ci la propo- ^^ Premier
,, . _ ._ _ i>x Consulrejette
sition d un article secret, il la repoussa fièrement, ridée et n'en voulut entendre parler à aucun prix. A son ^^^ ^ tour il imagina un dernier expédient, et qui était une manière adroite demaintmir les deux ambitions nationales en équilibre, tant sous le rapport des avmitages réels que sous le rapport des avantages apparents. Cet expédient consistait à laisser les Anglais à Malte un espace de temps indéterminé, mais à condition que les Français, pendant le môme espace de temps, occuperaient le golfe de Tarente. Il y avait à cela d'assez grands avantages de circonstance. Les ministres anglais gagnaient cette espèce de gageure qu'ils avaient faite, d'obtmir Malte; les Français occupaient une position égale sur la Méditerranée; bientôt toutes les puissances devaient être tentées d'intervenir, et s'efforcer de faire sortir les Anglais de Malte pour que les Français sortissent du royaume de Niqples. Cependant le Premier Consul ne voulait propotor ce nouvel arrangement que s'il avait l'espoir de le faire accepter. M. de
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Talleyrand £ut donc pour instruction d'apporter dans cette dernière démarche une extrême mesure.
Le lendemain, 1 1 mai, M. de Talleyrand vit lord Wbitworth à midi , lui dit qu'un article secret était inacceptable, car le Premier GcMisul ne voulait pas tromper la France sur l'étendue des ccmcessions ac* cordées à rAngleterre ;qnQ cep^danton avait encore une proposition à présenter, dont le résultat serait de céder Malte, mais à condition d'un équivalent pour la France. Lord Whitworth déclara qu'il ne pouvait admettre que la proposition envoyée par son cabinet, et qu'après avoir pris sur lui de différer une première fois son départ, il ne pouvait le retarder une seconde fois sans une adhésion formelle à ce que demandait son gouvernement. M. de Talleyrand ne répliqua rien à cette déclaration, et les deux ministres se quittèrent, fort attristés l'un et l'autre de n'avoir pu amener, un accommodement. Lord Whitworth demanda ses passe-ports pour le lendemain, mais en disant qu'il voyagerait lentement , et qu'on aurait encore le temps d'écrire à Londres , et de recevoir une réponso avant qu'il pfit s'embarquer à Calais. Il fut convenu que les ambassadeurs seraient échangés à la frontière, et que lord Whitworth attendrait à Calais que le général Andréossy fût rendu à Douvres.
La curiosité était grande dana. Paris. Une foule empressée assiégeait la porte de l'hôtel de l'ambassadeur d'Angleterre, pour voir s'il fiasait ses préparatifs de voyage.. Le lei^demais 12, après avoir attendu encore toute la journée, ^ laissé au
cabinet français tout le temps possible pour réfléchir, -
lord Whitworth s'achemina vers Calais , à petites journées. Le bruit de son départ produisit une vive Départdeiord sensation dans Paris, et tout le monde entrevit que d'immenses événements allaient signaler cette non* velle p^iode de guerre.
M. de Talleyrand avait envoyé un courrier au général Andréossy, pour lui remettre la nouvelle proposition de laisser occuper Tarente par les Français , en compensation de Foccupation de Malte par les Aillais. C'était par M. de Schimmelpenninck, ministre de Hollande, que la proposition devait être faite, non pas au nom de la France, mais comme une idée personnelle à M. de Schimmelpenninck et du succès de laquelle il était assuré. L'idée, soumise au cabinet britannique, ne fiit point accueillie, et le général Andréossy dut quitter l'Angleterre. Départ L'anxiété qui s'était manifestée à Paris était tout Andréossy aussi grande à Londres. La salle du Parlement était sans cesse remplie depuis quelques jours, et chacun demandait aux ministres des nouvelles de la négociation. Au moment d'une aussi grande détermination, la fougue belliqueuse était tombée, et on se surprenait à craindre les conséquences d'une lutte désespérée. Le peuple de Londres ne souhaitait guère le renouvellement de la guerre. Le parti Grenville et le haut commerce étaient seuls satisfaits.
Le général Andréossy fut accompagné à son départ avec de grands égards et de visibles regrets. Il parvint à D(mvres en même temps que lord Whitworth à Calais, c'est-à-dire le 1 7 mai. Lord Whit-
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worth fut à l'instant même transporté de l'autre côté du détroit. Il s'empressa de visiter l'ambassadeur français , le combla de témoignages d'estime , et le conduisit lui-même à bord du bâtiment qui devait Les deux le ramener en France. Les deux ambassadeurs se sé- 'TesSen? parèrent en préscuce de la foule émue, inquiète et à Douvres, attristéo. Daus ce moment solennel, les deux nations semblaient se dire adieu, pour ne plus se revoir qu'après une effroyable guerre, et le bouleversement du monde. Combien les destinées eussent été différentes si, comme l'avait dit le Premier Consul, ces deux puissances, l'une maritime, l'autre continentale, s'étaient unies et complétées, pour régler paisiblement les intérêts de l'univers ! La civilisation générale aurait fait des pas plus rapides; l'indépendance future de l'Europe eût été à jamais assurée; les deux nations n'auraient pas préparé la domination du Nord sur l'Occident divisé !
Telle fut la triste fin de cette courte paix d'Amiens.
Jugement Nous ne dissimulous pas la vivacité de nos sentisur es causes j^^j^jg natiouaux : donner des torts à la France nous cette rupture, coûterait; mais nous le ferions sans hésiter, si elle nous semblait en avoir; et nous saurons le faire, quand malheureusement elle en aura , parce que la vérité est le premier devoir de l'historien. Cendant, après de longues réflexions sur ce grave sujet, nous ne pouvons condamner la France, dans ce renouvellement de la lutte des deux nations. Le Premier Consul, dans cette circonstance, se conduisit avec une parfaite bonne foi. Il eut, nous l'avouons, des torts de
form6, mais ces torts mêmes il ne les eut pas tous. Il n'en eut pas un seul quant au fond des choses. Les plaintes de l'Angleterre, portant sur le changement opéré dans la situation relative des deux États depuis la paix, étaient sans fondement. En Italie, la République italienne avait choisi le Premier Consul pour président; mais, en réalité, cela ne changeait rien à la dépendance de cette république, qui n'existait et ne pouvait exister que par la France. D'ailleurs, cet événement datait de février, et le traité d'Amies du mois de mars 1802. La constitution du royaume d'Étrurie, la cession de la Louisiane et du duché de Parme à la France, étaient des faits publics avant cette même époque de mars 1 802. Il faut ajouter que l'Angleterre, au congrès d'Amiens, avait presque promis la reconnaissance des nouveaux États d'Italie. La réunion du Piémont était également prévue et avouée dans les négociations d'Amiens, puisque le négociateur anglais avait essayé quelques efforts pour obtenir une indemnité en faveur du roi de Piémont. La Suisse, la Hollande n'avaient pas cessé d'être occupées par nos troupes, soit pendant la guerre, soit pendant la paix, et dans plus d'un entretien , lord Hawkesbury avait reconnu que notre influence sur ces États était une conséquence de la guerre; que, pourvu que leur indépendance fût définitivement reconnue, on n'élèverait aucune plainte. L'Angleterre ne pouvait donc pas supposer que la France laisserait accompliren Suisseou en Hollande, c'est-à-dire à ses portes, une contre-révolution sans s'en mêler. Quant aux Sécularisations, c'était un
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acte obligé par les traités, acte plein de justice, de modération, exécuté de moitié avec la Russie, consenti par tous les États d'Allemagne, y compris TAutriche, renforcé enfin de Tadbésion du roi d'Angleterre lui-même, qui avait, en qualité d'électeur de Hanovre, adhéré à la répartition des indemnités, extrêmement avantageuse pour lui. Qu'y avait-il donc sur le coptinent à reprocher à la France? Sa grandeur seule, grandeur consacrée par les traités, admise par l'Angleterre au congrès d'Amiens, devenue, il est vrai, plus sensible dans le calmede la paix, et au milieu de négociations que son influence et son habileté décidaient d'une manière irrésistible.
Le reproche de prétendus projets sur l'Egypte était un faux prétexte^ car le Premier Consul n'en avait aucun à cette époque , et le colonel Sébastiani avait été envoyé seulement comme observateur, dans le but unique de s'assurer si les Anglais étaient prêts à évacuer Alexandrie. L'examen des plus secrets documents ne laisse pas le moindre doute à cet égard.
Sur quoi donc pouvait se fonder l'étrange violation du traité d'Amiens relativement à Malte? Il ne faut, pour se l'expliquer, que se remettre en mémoire les événements écoulés depuis quinze mois.
Les Anglais, passionnés comme tous les grands peuples, souhaitaient en 1801, après dix ans de lutte, un instant de répit, et le souhaitaient avec ardeur, ainsi qu'on souhaite tout changement. Ce sentiment, rendu plus vif par la misère des classes, ouvrières en 1801 , devint Tune de ces impulsions
qui y dans les gouvernements libres , renversent ou élèvent les ministères. M. Pitt se retira; le faible ministère Addington lui succéda, et fit la paix à des conditions claires, parfaitement connues de sa nation et du monde. Il concéda les avantages acquis par la France depuis dix ans, car la paix était impossible à d'autres conditions. Après quelques mois, cette paix ne parut pas donner tout ce qu'on en attendait : est-il jamais arrivé que la réalité ait égalé l'espérance? Les Anglais virent la France, grande par la guerre, devenir grande par les négociations, grande par les travaux de l'industrie et du commerce. La jalousie s'enflamma de nouveau dans leur cœur. Ils demandèrent un traité de commerce, que le Premier Consul refusa, convaincu que les manufactures françaises, récemment créées, ne pouvaient vivre sans une forte protection. Néanmoins les manufacturiers anglais étaient satisfaits parce que la contrebande leur ouvrait encore d'assez vastes débouchés. Mais le haut commerce de Londres, effrayé dé la concurrence dont le menaçaient les pavillons français, espagnol, hollandais, génois, qui avaient reparu sur les mers, privé des bénéfices des emprunts, lié avec MM. Pitt, Windham, Grenville, le haut commerce de Londres devint hostile, plus hostile que l'aristocratie anglaise elle-même. Il avait d'intimes relations avec la Hollande, et se plaignit vivement de l'empire que la France exerçait sur cette contrée. Une contre-révolution s'étant faite en Suisse, par la bonne foi même du Premier Consul, trop pressé d'évacuer cette contrée, il fallut y ren*»
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trer. Ce fut un nouveau prétexte. Bientôt le déchaînement fut au comble, et le parti de la guerre, composé du haut commerce, ayant à sa tète M. Pitt, absent du Parlement , et les Grenville, présents à toutes les discussions, poussa visiblement à une rupture. La presse britannique se livra au plus affreux déchaînement. La presse des émigrés français en profita pour dépasser de beaucoup toutes les violences des feuilles anglaises.
Malheureusement un ministère faible, voulant la paix, mais craignant le parti de la guerre, effrayé du bruit qui s'élevait à l'occasion de la Suisse, commit la faute de contremander Tévacuation de Malte. Dès cet instant, la paix fut irrévocablement sacrifiée; car cette riche proie de Malte une fois indiquée à l'ambition anglaise, il n'était plus possible de la lui refuser. La promptiUide et la modération de l'intervention française en Suisse ayant fait évanouir le grief qu'on en tirait, le cabinet britannique aurait bien voulu évacuer Malte, mais il ne l'osait plus. Le Premier Consul le somma, dans le langage de la justice et de l'orgueil blessé, d'exécuter le traité d'Amiens, et de sommation en sommation, on fut conduit à la déplorable rupture que nous venons de raconter.
Ainsi l'aristocratie commerciale anglaise, bien plus active en cette circonstance que la vieille aristocratie nobiliaire, liguée avec les ambitieux du parti tory, aidée des émigrés français, mal contenue par un ministère débile, cette aristocratie commerciale et ses associés, excitant, provoquant un carac-
tère impétueux, plein du double sentiment de sa ^^ ^^^^ force et de la justice de sa cause, tels sont les véritables auteurs de la guerre. Nous croyons être véridique et juste en les signalant sous ces traits à la postérité, qui, du reste, pèsera nos torts à tous, dans des balances plus sûres que les nôtres, plus sûres, nous en convenons , parce qu'elle les tiendra d'une main froide et insensible.
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— Il la prépare avec une activité extraordinaire. — Constructions dans les ports et dans le bassin intérieur des rivières. — Formation de six camps de troupes, depuis le Texel jusqu'à Rayonne. — Moyens financiers. -^ Le Premier Consul ne veut pas recourir à l'emprunt. — Vente de la Louisiane. — Subsides des alliés. — Concours de la Hollande, de l'Italie et de l'Espagne. — Incapacité de l'Espagne. — Le Premier Consul la dispense de l'exécution du traité de Saint-Ildefonse, à condition d'un subside. — Occupation d'Otrante et du Hanovre. — Manière de penser de toutes les puissances au sujet de la nouvelle guerre. — L'Autriche, la Prusse, la Russie. ^ Leurs anxiétés et leurs vues. — La Russie prétend limiter les moyens des puissances belligérantes. — Elle offre sa médiation , que le Premier Consul accepte avec un empressement calculé. — L'Angleterre répond froidement aux offres de la Russie. — Pendant ces pourparlers, le Premier Consul part pour un voyage sur les côtes de France, afin de presser les préparatifs de sa grande expédition. — Madame Bonaparte l'accompagne. — Le travail le plus actif mêlé à des pompes royales. — Amiens, Abbeville, Boulogne. — Moyens imaginés par le Premier Consul pour transporter une armée de Calais à Douvres. — Trois espèces de bâtiments. — Leurs qualités et leurs défauts. — Flottille de guerre et flottille de transport. — Immense établissement maritime élevé à Boulogne par enchantement. — Projet de concentrer deux mille b&timents à Boulogne, quand les construe-
tions auront été acberées dans les ports et les mières. — Préférence donnée à Boulogne sur Dankerque et Calais. — Le détroit, ses rents et ses courants. — Creusement des ports de Boulogne, Étaples, Wimereux et Ambleteuse. — Ou?rages destinés à protéger le mouillage.
— Distribution des troupes le long de la mer. — Leurs travaux et leurs exercices militaires. — Le Premier Consul, après aroir tout tu et tout réglé, quitte Boulogne pour visiter Calais, Dunkerqae, Ostende, Anvers. — Projets sur Anvers. —Séjour à Bruxelles. — Concours dans cette ville des ministres, des ambassadeurs, des éTéques. — Le cardinal Caprara en Belgique. — Voyage à Bruxelles de M. Lombard, secrétaire du roi de Prusse. — Le Premier Consul cherche à rassurer le roi Frédéric-Guillaume par de frandies communications.
— Betour à Paris. — Le Premier Consul veut en finir de la médiation de la Bussie, et annonce une guerre à outrance contre TAngleterre. — Il veut enfin obliger TEspagne à s^expliquer, et à exécuter le traité de Saint-Ildefonse, en lui laissant le choix des moyens.
— Conduite étrange du prince de la Paix. — Le Premier Consul fait une démarche auprès du roi d'Espagne, pour lui dénoncer ce favori et ses turpitudes. — Triste abaissement de la cour d*£spagne. — Elle se soumet, et promet un subside* — Continuation des préparatifs de Boulogne. — Le Premier Consul se dispose à exécuter son entreprise dans rhiver de 1803. — Il se crée un pied-à-terre près de Boulogne, au Pont-de-Briques, et y fait des apparitions fréquentes. — Béunion dans la Manche de toutes les divisions de la flottille. — Brillants combats des chaloupes canonnières contre des bricks et des frégates.
— Confiance acquise dans Pexpédition. — Intime union des matelots et des soldats. — Espérance d une exécution prochaine. — Événements imprévus qui rappellent un moment Tattention du Premier Consul sur les affoires intérieures.
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Le goût de la guerre qu'on devait naturellement supposer au Premier Consul , l'aurait rendu suspect à l'opinion publique en France, et fait accuser peut-être de trop de précipitation à rompre, si rAngleterre, par la violation manifeste du traité d'Amiens, ne s'était chargée de le justifier complètement. Mais il était évident pour tous les Le reoouveiesprits qu'elle n'avait pas résisté à la tentation de de la ^^rre s'approprier Malte, et de se procurer ainsi une en"praÎK:e compensation peu légitime d© notre grandeur. On » »Angoterre acceptait donc la rupture comme une nécessité
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d'honneur et d'intérêt, bien qu'on ne se fit aucune illusion sur ses conséquences. On savait que la guerre avec l'Angleterre pouvait toujours devenir la guerre avec l'Europe; que sa durée était aussi incalculable que son étendue, car il n'était pas facile d'aller la terminer à Londres, comme on allait terminer aux portes de Vienne une querelle avec r Autriche. Elle devait porter de plus un dommage mortel au commerce, les mers ne pouvant manquer d'être bientôt fermées. Cependant deux considérations en diminuaient beaucoup le chagrin pour la France. Sous un chef tel que Napoléon, la guerre n'était plus le signal de nouveaux désordres intérieurs, et on se flattait, en outre, d'assister peutêtre à quelque merveille de son génie, qui terminerait d'un seul coup la longue rivalité des deux nations.
Francises Le Premier Consul, qui en cette occasion voulut ^^TonT^* garder de grands ménagements pour l'opinion pu- ^^faîteslux^^ blique, se conduisit comme on aurait pu le faire grands corps daus le gouvememeut représentatif le plus anciennement établi. Il convoqua le Sénat, le Corps législatif, le Tribunat, et leur communiqua les pièces de la négociation qui méritaient d'être connues. Il pouvait, en effet, se dispenser de toute dissimulation, car, sauf quelques mouvements de vivacité, il n'avait au fond rien à se reprocher. Réponse Ccs trois corps de l'État répondirent à la démarche ^deviwll^^ du Premier Consul par l'envoi de députations chargées d'apporter au gouvernement l'approbation la plus complète. Un homme qui excellait dans
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cette éloquence étudiée et solennelle qui sied bien à la tète des grandes assemblées, M. de Fontanes, récemment introduit dans le Corps législatif par Tinfluence de la famille Bonaparte, vint exprimer au Premier Ck)nsul les sentiments de ce corps, et le fit en termes dignes d'être recueillis par l'histoire.
« La France, dit-il, est prête encore à se couvrir Beiiesparoies
y) de ces armes qui ont vaincu l'Europe Malheur pontanes
y> au gouvernement ambitieux qui voudrait nous » rappeler sur le champ de bataille, et qui, enviant D à l'humanité un si court intervalle de repos, la re- » plongerait dans les calamités dont elle est à peine y> sortie ! • . • • L'Angleterre ne pourrait plus dire qu'elle y) défend les principes conservateurs de la société » menacée dans ses fondements ; c'est nous qui pour- » rons tenir ce langage, si la guerre se rallume; i> c'est nous qui vengerons alors les droits des peuy> pies et la cause de l'humanité, en repoussant 2> Tinjuste attaque d'une nation qui négocie pour » tromper, qui demande la paix pour recommencer y) la guerre, et ne signe de traités que pour les rom- » pre... N'en doutons pas, si le signal est une fois » donné, la France se ralliera par un mouvement y> unanime autour du héros qu'elle admire. Tous les }> partis qu'il tient en silence autour de lui ne dis- » puteront plus que de zèle et de courage. Tous » sentent qu'ils ont besoin de son génie, et recon- )) naissent que seul il peut porter le poids et la grany> deur de nos nouvelles destinées
]» Citoyen Premier Consul, le peuple français ne JD peut avoir que de grandes pensées et des senti-
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» menfs héroïques comme les vôtres. Il a vaincu )) pour avoir la paix; il la désire. comme vous, mais » comme vous il ne craindra jamais la guerre. L'An- » gleterre, qui se croit si bien protégée par FOcéan, » ne sait-elle pas que le monde voit quelquefois pa- » raître des hommes rares, dont le génie exécute ce » qui, avant eux, paraissait impossible? Et si l'un )> de ces hommes avait paru , devrait-elle le provo- )) quer imprudemment, et le forcer à obtenir de sa )) fortune tout ce qu'il a le droit d'en attendre? Un )) grand peuple est capable de tout avec un grand )) homme, dont il ne peut jamais séparer sa gloire, » ses intérêts et son bonheur. »
Les Anglais A cc langage brillant et apprêté, on ne pouvait
français avant
aucune
déclaration
régulière
de guerre.
le commerce P'^s saus doutc reconnaître l'enthousiasme de quatre-vingt-neuf, mais on y sentait la confiance immense que tout le monde éprouvait pour le héros qui avait en main les destinées de la France, et duquel on attendait l'humiliation ardemment désirée de TAngleterre. Une circonstance, d'ailleurs facile à prévoir, accrut singulièrement l'indignation publique. Presque au moment du départ des deux ambassadeurs, et avant toute manifestation régulière, on apprit que les vaisseaux de la marine royale anglaise couraient sur le commerce français. Deux frégates avaient enlevé, dans la baie d'Audieme, des vaisseaux marchands qui cherchaient un refuge à Brest. Bientôt à ces premiers actes vinrent s'en ajouter beaucoup d'autres, dont la nouvelle arriva de tous les ports. C'était une violence peu conforme au droit des gens. U y avait une stipulation for«
iiielie à ce sujet dans le dernier traité signé entre rAmérique et la France (30 septembre 1800, — art. 8); il n'y avait rien de pareil, il est vrai, dans le traité d'Amiens. Ce traité ne stipulait, en cas de rupture, aucun délai pour commencer les hostilités contre le commerce. Mais ce délai résultait des principes moraux du droit des gens, placés bien au-dessus de toutes les stipulations écrites des nations. Le Premier Consul, que cette situation nouvelle ramenait à toute l'ardeur de son caractère, voulut user de représailles à l'instant même, et rédigea un arrêté par lequel il déclarait prisonniers de guerre tous les Anglais voyageant en France au moment de la rupture. Puisqu'on voulait, disait-il, faire retomber sur de simples marchands, innocents de la politique de leur gouvernement, les conséquences de cette politique, il était autorisé à rendre la pareille, et à s'assurer des moyens d'échange, en coBsti tuant prisonniers les sujets britanniques actuellement arrêtés sur le sol français. Cette mesure, quoique motivée par la conduite de la Grande-Bretagne, présentait cependant un caractère de rigueur qui pouvait inquiéter l'opinion publique, et faire craindre le retour des violences de la dernière guerre. M. Cambacérès insista fortement auprès du Premier Consul, et obtint la modification des dispositions projetées. Grâce à ses efforts, ces dispositions ne s'appliquèrent qu'aux sujets britanniques qui servaient dans les milices, ou qui avaient une commission quelconque de leur gouvernement. Du reste, ils ne furent pas enfermés.
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Élan général en France, et empressement à faire des dons volontaires pour la construction des bateaux plats.
mais simplement prisonniers sur parole , dans di« verses places de guerre.
Une vive commotion fut bientôt imprimée à toute la France. Depuis le dernier siècle, c'est-à-dire depuis que la marine anglaise avait paru prendre l'avantage sur la nôtre, Tidée de terminer par une invasion la rivalité maritime des deux peuples était entrée dans tous les esprits. Louis XYI et le Directoire avaient fait des préparatifs de descente. Le Directoire notamment avait entretenu pendant plusieurs années un certain nombre de bateaux plats sur les côtes de la Manche , et on doit se souvenir qu'en 1801 , un peu avant la signature des préliminaires de la paix, l'amiral Latoucl^-Tré ville avait repoussé les efforts réitérés de Nelson pour enlever à l'abordage la flottille de Boulogne. C'était une sorte de tradition devenue populaire, qu'avec des bateaux plats on pouvait transporter une armée de Calais à Douvres. Par un mouvement tout à fait électrique, les départements et les grandies villes, chacun suivant ses moyens, ofifrirent au i^uvernement des bateaux plats, des corvettes, des frégates, même des vaisseaux de li^e. Le département du Loiret fut saisi le premier de cette patriotique pensée. 11 s'imposa une somme de 300 mille francs pour construire et armer une frégate de 30 canons: A ce si^al, les communes, les départements, et même les corporations, répondirent par un élan universel. Les maires de Paris ouvrirent des sou^ scriptions, couvertes bientôt d'une multitude de signatures. Parmi les modèles de bateaux pro-
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poses par la marine, il y en avait de dimensions différentes, coûtant depuis 8 mille jusqu'à 30 mille francs. Chaque localité pouvait, par conséquent, proportionner son zèle à ses moyens. De petites villes, telles que Goutances, Bemay, Louvîers, Yalo^es, Foix, Verdun, Moissac, donnaient de simples bateaux plats, de la première ou de la seconde dimension. Les villes plus considérables votaient des frégates, et même des vaisseaux de haut bord. Paris vota un vaisseau de cent vingt canons, Lyon un vaisseau de cent, Bordeaux de quatrevingts, Marseille de soixante-quatorze. Ces dons des grandes villes étaient indépendants de ceux que faisaient les départements; ainsi, quoique Bordeaux eût offert un vaisseau de quatre-vingts, le département de la Gironde souscrivait pour 1 ,600 mille francs employables en constructions navales. Quoique Lyon eût donné un vaisseau de cent canons, le département du Rhône y ajoutait un don patriotique montant an huitième de ses contributions. Le département du Nord joignaitunmillionaux fonds votés parla ville de Lille. Les départements s'imposaient, en général, depuis % à 300 mille francs, jusqu'à 900 mille francs et i milliop. Quelques-uns apportaient leur concours en marchandises du pays propres à la marine. Le département de la Gôte-d'Or faisait hommage à l'État de i 00 pièces de canon de gros calibre, qui devaient être fondues au Greuzot. Le département de Lot-et- Garonne délibérait une addition de 5 centimes à ses contributions directes, pendant les exercices de l'an XI et de l'an xii, pour être employés en toiles à voiles
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achetées dans le pays. La République italienne, îmî-
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tant cet élan, offrait au Premier Consul quatre millions de livres milanaises, pour construire deux frégates, appelées Tune le Président , l'autre laRé^ publique italienne, plus douze chaloupes canonnières portant le nom des douze départements italiens. Les grands corps de TÉtat ne voulurent pas rester en arrière , et le Sénat donna sur sa dotation un vaisseau de cent vingt canons. De simples maisons de commerce, comme la maison Bariilon, des employés des finances, tels que les receveurs généraux, par exemple, offrirent des bateaux plats. Une semblable ressource n'était pas à dédaigner, car on ne pouvait guère l'évaluer à moins de 40 millions. Comparée à un budget de 500 millions, elle avait une véritable importance. Jointe au prix de la Louisiane, qui était de 60 millions, à divers subsides obtenus des alliés, à l'augmentation naturelle du produit des impôts, elle allait dispenser le gouvernement de s'adresser à la ressource coûteuse, et presque impossible à cette époque, de l'emprunt en rentes. On construit Nous ferous bientôt connaître avec détail la créia- ^^de toutes ^ tiou de cclte flottille, capable déporter 150 mille les rivières. honM^eg^ ^QQ bouchcs à fou, 1 0 mille chevaux, et qui faillit un instant opérer la conquête de l'Angleterre. Pour le présent, il suffira de dire que la condition imposée par la marine à ces bateaux plats de toute dimension, était de ne pas tirer plus de 6 à 7 pieds d'eau. Désarmés, ils n'en tiraient pas plus de 3 ou 4. Ils pouvaient donc flotter sur toutes nos rivières, et les descendre jusqu'à leur embouchure,
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pour être ensoite réunis dans les ports de la Manche, en longeant les côtes. C'était un grand avantage, car nos ports n'auraient pu suffire, faute de chantiers, de bois et d'ouvriers, à la construction de 1500 ou % mille bâtiments, qu'il fallait achever en quelques mois. En construisant dans l'intérieur, la difficulté était levée. Les bords de la Gironde, de la Loire, de la Seine, de la Somme, de l'Oise, de TEscaut, de la Meuse, du Rhin, se couvri-> rent de chantiers improvisés. Les ouvriers du pays, dirigés par des contre-maîtres de la marine, suffirent parfaitement à ces singulières créations, qui d'abord étonnèrent la population, quelquefois lui fournirent des sujets de raillerie, mais qui bien* tôt néanmoins devinrent pour l'Angleterre une cause d'alarmes sérieuses. A Paris , depuis la Râpée jusqu'aux Invalides, il y avait quatre-vingt-dix chaloupes canonnières sur chantier, à la construction desquelles étaient employés plus de mille travailleurs.
Le premier soin à prendre à l'occasion de la non- Dispenioik velle guerre avec l'Angleterre, c'était de rallier no- Aou^rantre marine, répandue dans les Antilles, et occupée à g^^^^^tuies faire rentrer nos colom'es sous l'autorité de la métropole. C'est à quoi le Premier Consul avait pensé tout d'abord. Il s'était pressé de rappeler nos escadres, en leur ordonnant de laisser à la Martinique, à la Guadeloupe, à Saint-Domingue, tout ce qu'elles pourraient, en hommes, munitions et matériel. Les frégates et les bâtiments légers devaient rester seuls çn Amérique. Mais il ne fallait pas s'abuser. La
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guerre avec i Angleterre, si elle ne pouvait pas nous enlever les petites Antilles, telles que la Guadeloupe et la Martinique, devait nous faire perdre la plus précieuse de toutes, celle à la conservation de laquelle on avait sacrifié une armée, nous voulons parler de Saint-Domingue.
On a vu le capitaine général Leclerc, après des opérations bien conduites et une assez grande perte d'hommes, devenu maître de la colonie, pouvant même se flatter de l'avoir rendue à la France, et Toussaint retiré dans son habitation d'Ennery, regardant le mois d'août comme le terme du règne des Européens sur la terre d'Haïti. Ce terrible noir prédisait juste, en prévoyant le triomphe du climat d'Amérique sur les soldats de l'Europe. Mais il ne devait pas jouir de ce triomphe, car il était destiné à succomber lui-même sous la rigueur de notre ciel. Tristes représailles de la guerre des races, acharnées à se disputer les régions de Téquateur!
A peine l'armée commençait-elle à s'établir qu'un fléau fréquent dans ces régions, mais plus meurtrier cette fois que jamais^ vint frapper les nobles soldats de l'armée du Rhin et de l'Egypte transportés aux Antilles. Soit que le climat, par un arrêt inconnu de la Providence, fût cette année plus destructeur que de coutume, soit que son action fût plus grande sur des soldats fatigués, accumulés en nombre con- ] sidérable, formant un foyer d'infection plus puis- V sant, la mort sévit avec une rapidité et une violence effrayantes. Vingt généraux furent enlevés presque en même temps; les officiers et les soldats succom-
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b'èrent par milliers. Aux vingt-deux mille hommes arrivés en plusieurs expéditions, dont cinq mille avaient été mis hors de combat, cinq mille atteints de diverses maladies, le Premier Consul avait ajouté^ vers la fin de 1802) une dizaine de mille hommes encore. Les nouveaux arrivés surtout furent frappés au moment même du débarquement. Quinze mille hommes au moins périrent en deux mois. L'armée resta réduite à neuf ou dix mille soldats, acclimatés, il est vrai, mais la plupart convalescents, et peu propres à reprendre immédiatement les armes.
Dès les premiers ravages de la fièvre jaune, et menées Toussaint Louverture, enchanté de voir ses sinistres de Toussaint prédictions se réaliser, sentit renaître toutes ses es- à i^apparltion pérances. Du fond de sa retraite d'Ennery, il se mit secrètement en correspondance avec ses affidés, leur ordonna de se tenir prêts, leur recommanda de l'informer exactement des progrès de la maladie, et particulièrement de l'état de santé du capitaine générar, sur la tète duquel sa cruelle impatience appelait les coups du fléau. Ses menées n'étaient pas tellement cachées qu'il n'en parvint quelques avis au capitaine général , et notamment aux généraux noirs. Ceux-ci se hâtèrent d'en avertir l'autorité française. Ils jalousaient Toussaint, tout en lui obéissant, et ce sentiment n'avait pas peu contribué à leur prompte soumission. Ces noirs dorés, comme les appelait le Premier Consul , étaient contents du repos, de l'opulence dont ils jouissaient. Ils n'avaient pas envie de recommencer la guerre , et ils craignaient de voir Toussaint, redevenu tout-puissant, leur faire
Juin 1803 ®^P^®^ ^^^^ assertion. Ils firent donc une démarche auprès du générai Lecierc, pour l'engager à se saisir de l'ancien dictateur. L'action sourde exercée par celui-ci se révélait par un symptôme alarmant. Les nègres composant autrefois sa garde, et répandus dans les troupes coloniales passées au service de la métropole, quittaient les rangs pour retourner , disaient-ilSy à la culture, et en réalité pour se jeter dans les mornes autour d'Ënnery. Le capitaine général, pressé entre un double danger, d'un côté la fièvre jaune qui détruisait son armée, de l'autre la révolte qui s'annonçait de toute part, ayant de plus les instructions du Premier Consul, qui lui enjoignaient, au premier signe de désobéissance, de se débarrasser, des chefs noirs, résolut de faire arrêter Toussaint. D'ailleurs les lettres interceptées de celui-ci l'y auto- Arresiation risaieut Suffisamment. Mais il fallait recourir à la Luverture^ dissimulatîon pour saisir ce chef puissant entouré par^ielénér^i ^^J^ ^'"°® anuéc d'iusurgés. On lui demanda con- Lecierc. geil sur Ics moycusde faire rentrer les nègre* échappés des cultures, et sur le choix des stations les plus propres à rétablir la santé de l'armée. C'était le vrai moyen d'attirer Toussaint à une entrevue, que d'exciter ainsi sa vanité. — Vous le voyez bien, s'écria-t-il, ces blancs ne peuvent se passer du vieux Toussaint* — Il se transporta, en^eflfet, au lieu du rendez-vous, entouré d'une troupe de noirs. A peine arrivé, il fut assailli, désarmé, et conduit prisonnier à bord d'un vaisseau. Surpris, honteux, et cependant résigné , il ne proféra que cette grande parole : En me renversant on n'a renversé que le tronc de Tar-
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bre de la liberté des noirs; mais les racines restent; elles repousseront, parce qu'elles sont profondes et nombreuses. — On l'envoya en Europe, où il fut gardé dans le fort de Joux.
Malheureusement Tesprit d'insurrection s'était L'esprit propagé chez les noirs ; il était entré dans leurs devenu cœurs avec la défiance des projets des blancs, et avec ^^^^nègref l'espérance de les vaincre. La nouvelle de ce qu'on f" apprenant
^ ^ le rétabiisse-
avait fait à la Guadeloupe , où l'esclavage venait m©nt d'être rétabli , s'était répandue à Saint-Domingue, et à la " y avait produit une impression extraordinaire. Quel- ^"^^®*°"p®ques paroles prononcées à la tribune du Corps législatif en France, sur le rétablissement de l'esclavage aux Antilles, paroles qui n'étaient applicables qu'à la Martinique et à la Guadeloupe, mais qu'on pouvait, avec un peu de défiance, étendre à Saint- Domingue, avaient contribué à inspirer aux noirs la conviction qu'on songeait à les remettre en ser« vitude. Depuis les simples cultivateurs jusqu'aux généraux, l'idée de retomber sous l'esclavage les faisait frémir d'indignation. Quelques officiers noirs, plus humains, plus dignes de leur nouvelle fortune, tels que Laplume, Clervaux, Christophe même, qui, n'aspirant pas comme Toussaint à être dictateurs de File, s'accommodaient parfaitement de la domination de la métropole, pourvu qu'elle respectât la liberté de leur race, s'exprimèrent avec une chaleur qui ne permettait aucun doute sur • leurs sentiments. — Nous voulons, disaient-ils. Dispositions rester Français et soumis, servir la mère patrie noirs, fidèlement, car nous ne désirons pas recommencer
Juin 4803
358 LIVRE XVIL
une vie de briganda^ge ; mais si la métropole veut refaire des esclaves de nos frères ou de nos enfants, il faut qu'elle se décide à nous égorger jusqu'au dernier. — Le général Leclerc, dont la loyauté les touchait^ les rassurait bien pour quelques jours, quand il répondait sur Thonneur que les intentions prêtées aux blancs étaient une imposture ; mais au fond la défiance était incurable. Quoi que fit le général ^1 chef, il lui était impossible de la calmer. Si Laplume et Clervaux, rattachés de bonne foi à la métropole, raisonnaient comme nous venons de le dire. Dessalines, véritable monstre, tel qu'en peuvent former l'esclavage et la révolte^ ne songeait qu'à pousser, avec une profonde perfidie, les noirs sur les blancs, les blancs ^ur les noirs, à irriter les unspar les autres , à triompher au milieu du massacre général , et à remplacer Toussaint Louverture, dont il avait le premier demandé l'arrestation. Désarmement D^QS cctto affreusc perplexité , le capitaine général n'ayant plus qu'une faible partie de son armée, dont chaque jour il voyait périr les restes, menacé en même temps par une insurrection prochaine , crut devoirordonnerledésarmementdesnègres.Lamesure paraissait raisonnable et nécessaire. Les chefs noirs de bonne foi, comme Laplume et Clervaux, l'approuvaient; les chefs noirs animés d'intentions perfides, comme Dessalines, la provoquaient avec ardeur. On y procéda sur-le-champ, et il fallut une véritable violence pour y réussir. Beaucoup de nègres s'enfuirent dans les mornes, d'autres se laissèrent torturer plutôt quederendrece qu'ils regardaient comme leur
des noirs.
liberté même, c'est-à-dire leurs fusils. Les officiers
noirs, en particulier, se montraient impitoyablesdaus ce genre de recherches. lis faisaient fusiller les hommes de leur couleur, et agissaient ainsi, les uns pour prévenir la guerre, les autres au contraire pour l'exciter. On retira néanmoins par ces moyens environ trente mille fusils, la plupart de fabrique anglaise, et achetéspar la prévoyance de Toussaint. Ces rigueurs excitèrent des insurrections dans le nord, dans l'ouest, aux environs du Port-au-Prince. Le neveu de Toussaint, Charles Belair, noir qui avait une certaine supériorité sur ses pareils, par ses mœurs, son esprit, sea lumières, et que par ces motifs son oncle voulait faire son successeur, Charles Belair, irrité de quelques exécutions commises dans le département de l'ouest, se jeta dans les mornes en levant le drapeau de la révolte. Dessalines', résidant à Saint- Marc, demanda très-vivement à être chargé de le poursuivre, et trouvant ici la double occasion de montrer ce zèle trompeurqu'ilaffectait, etdese venger d'un rival qui lui avait causé de grands ombrages , il dirigea contre Charles Belair une guerre acharnée. Il parvint à le prendre avec sa femme,, et les en- Exécution voya l'un et l'autre devant une commission mili- ^sSair.** taire, qui fit fusiller ces deux infortunés. Dessalines s'excusait d'une telle conduite auprès des noirs, en alléguant l'impitoyable volonté des blancs, et n'en profitait pas moins de l'occasion pour détruire un rival abhorré. Tristes atrocités qui prouvent que les passions du cœur humain sont partout les mêmes, et que le climat, le temps, les traits du visage ne
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font pas l'homme sensiblement différent! Tout conduisait donc à la révolte des noirs , et la sombre défiance qui s'était emparée d'eux, et les rigoureuses précautions qu'il fallait prendre à leur égard , et les féroces passions qui les divisaient, passions qu'on était obligé de souffrir, et souvent même d'employer. A ces malheurs de situation se joignirent des fautes, dues à la confusion, que la maladie, le danger surgissant partout à la fois, la difficulté de communiquer d'une partie de l'île à l'autre, commençaient à introduire dans la colonie. Le général Boudet avait été tiré du Port-au-Prince , pour être envoyé aux îles du Vent, afin d'y remplacer Riche- Le général pause, mort de la fièvre jaune. On lui substitua le Rochambeau, g^u^rai Rochambcau, brave militaire, aussi intelli- ^Tlvard^^ gent qu'intrépide, mais ayant contracté dans les codes mulâtres, lonics, OÙ il avait servi, tous les préjugés des créoles qui les habitaient. Il haïssait les mulâtres, comme faisaient les anciens colons eux-mêmes. Il les trouvait dissolus, violents, cruels, et disait qu'il aimait mieux les noirs, parce que ceux-ci étaient, selon lui, plus simples, plus sobres, plus durs à la guerre. Le général Rochambeau, commandant au Port-au- Prince et dans le sud, où abondaient les mulâtres, leur témoigna, aux approches de l'insurrection, autant de défiance qu'aux noirs, et en incarcéra un grand nombre. Ce qu'il fit de plus irritant pour eux, ce fut de renvoyer le général Rigaud , ancien chef des mulâtres, longtemps le rival 'et l'ennemi de Toussaint, vaincu et expulsé par lui, profitant naturellement de la victoire des blancs pour revenir à
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SaÎDt-Domîngue, et devant y espérer un bon accueil. Mais la faute que les blancs avaient commise au commencement de la révolution de Saint-Domingue, en ne s'alliant point avec les gens de couleur, ils la commirent encore à la fin. Le général Rochambeau repoussa Rigaud, et lui ordonna de se rembarquer pour les États-Unis. Les mulâtres, offensés, désolés, tendirent dès lors à s'unir aux noirs, ce qui était très-fâcheux, surtout dans le sud, où ils dominaient.
Ces causes réunies rendirent générale Tinsurrec- insurrection tion, qui n'était d'abord que partielle. Dans le nord, dw^notrs. Glervaux, Maurepas, Christophe s'enfuirent dans les mornes, non sans exprimer des regrets, mais Désertion entraînés par un sentiment plus fort qu'eux, Tamour ^iairepas^' de leur liberté menacée. Dans l'ouest, le barbare Christophe
' etDessalines.
Dessalines, jetant enfin le masque, se joignit aux révoltés. Dans le sud, les mulâtres, unis aux noirs, se mirent à ravager cette belle province, jusque-là demeurée intacte et florissante comme dans les plus beaux temps. Il ne restait de fidèle que le noir Laplume, définitivement rattaché à la métropole, et la préférant au barbare gouvernement des hommes de sa couleur.
L'armée française, réduite à huit ou dix mille hommes à peine en état de servir, ne possédait plus dans le nord que le Cap et quelques positions environnantes; dans l'ouest, le Port-au-Prince et Saint- Marc; dans le sud, les Cayes, Jérémie, Tiburon. Les angoisses du malheureux Leclerc étaient extrêmes. U avait avec lui sa femme, qu'il venait d'envoyer dans rile de la Tortue pour la sauver de la peste. II
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Chagrins de Leclerc, et sa mort.
Le général Rocbambeau
remplace dans le commandement le général Leclerc.
Le général
Rocbambeau
revient
au Gap.
avait vu mourir le sage et habile M. Beuezech, quelques-uns des généraux les plus distingués des années du Rhin et d'Italie; il venait d'apprendre la mort de Richepanse; il assistait chaque jour à la fin de ses plus vaillants soldats, sans pouvoir les secourir , et sentait approcher l'instant où il ne poun'ait plus défendre contre les noirs la petite partie du littoral qui lui restait encore. Tourmenté par ces désolantes réflexions, il était plus exposé qu'un autre aux atteintes du mal qui détruisait l'armée. En effet, il fut saisi à son tour, et après une courte maladie, qui, prenant le caractère d'une fièvre continue , finit par lui enlever toutes ses forces, il expira, ne cessant de tenir un noble langage, et ne paraissant occupé que de sa femme et de ses compagnons d'armes, qu'il laissait dans une affreuse situation. Il mourut en novembre
Le général Rochambeau prit le commandement, comme le plus ancien. Ce n'étaient ni la bravoure ni les talents militaires qui manquaient à ce nouveau gouverneur de la colonie, mais la prudence, le sangfroid d'un chef étranger aux passions des tropiques. Le général Rochambeau prétendit réprimer partout l'insurrection, mais il n'était plus temps. C'est tout au plus si concentrant ses forces au Gap , et abandonnant l'ouest et le sud, il aurait pu se soutenir. Voulant faire face sur tous les points à la fois, il ne put faire sur tous que des efforts énergiques et impuissants. Il était revenu au Gap pour se saisir de l'autorité. Il y arriva dans le moment où Christophe, Glervaux, et les chefs noirs du nord, essayaient
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d'attaquer et d'enlever cette capitale de Tîle. Le général Rochambeau avait pour la défendre quelques centaines de soldats, et la garde nationale du Cap, composée de propriétaires, braves comme tous Attaque les hommes de ces contrées. Déjà Christophe et ducap! Clervaux avaient enlevé l'un des forts; le général Rochambeau le reprit, avec un rare courage, secondé par l'énergie de la garde nationale, et se comporta si bien , que les noirs, croyant qu'une armée de r^fort était arrivée dans Tile, battirent en retraite. Mais, pendant cette héroïque défense, il se passait une scène affreuse dans la rade. On avait envoyé abord des vaisseaux douze cents noirs environ, ne sachant comment les garder à terre, et ne voulant pas donner ce renfort à Tennemi. Les équipages^ décimés par la maladie, étaient plus faibles que leurs prisonniers. Au bruit de l'attaque du Cap, craignant d'être égorgés par eux , ils en jetèrent, nous avons horreur de le dire, ils en jetèrent une partie dans les flots. Au même instant, dans le sud de l'ile, on faisait subir un traitement pareil à un mulâtre, nommé Bardet , et ou le noyait par une injuste et atroce dé^ fiance. Dès ce jour, les mulâtres, encore incertains, se joignirent aux nègres, égorgèrent les blancs, et achevèrent de ravager la belle province du sud.
Terminons ces lugubres récits, dans lesquels l'his- , .^^'. . toire n'a plus rien d'utile à recueillir. A l'époque du de ta colonie renouvellement de la guerre entre la France et la dureno3k Grande-Bretagne, les Français, enfermés au Cap, au JJ^eweentrè Port-au-Prince, aux Caves, se défendaient à peine i* ^^««^6
u ' * et la Grande
contre les noirs et les mulâtres coalisés. La nouvelle Bretagne.
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de la guerre européenne vint ajouter à leur désespoir. Ils n'avaient qu'à choisir entre les noirs devenus plus féroces que jamais, et les Anglais attendant qu'ils fussent obligés de se rendre à eux , pour les envoyer prisonniers en Angleterre, après les avoir dépouillés des débris de leur fortune. c
erces De trente à trente-deux mille hommes envoyés par
France par la métropolc, il cu restait à la fin sept à huit. Plus de de^saînt^Dcî- ^^^g^ généraux avaient péri, parmi lesquels Richemingue. pansc, le plus regrettable de tous. Dans le moment, Toussaint Louverture, sinistre prophète, qui avait prédit et souhaité tous ces maux, mourait de froid en France , prisonnier au fort de Joux, tandis que nos soldats succombaient sous les traits d'un soleil dévorant. Déplorable compensation que la mort d'un noir de génie, pour la perte de tant de blancs héroïques! Tel fut le sacrifice fait par le Premier Consul à l'ancien système commercial de la France, sacrifice qui lui a été amèrement reproché. Cependant pour juger sainement les actes des chefs de gouvernement, il faut toujours tenir compte des circonstances sous l'empire desquelles ils ont agi. Quand la paix était faite avec le monde entier, quand les idées du vieux commerce revenaient comme un torrent, quand à Paris, et dans tous les ports, des négociants, des colons ruinés, invoquaient à grands cris le rétabUssement de notre prospérité commerciale, quand ils demandaient qu'on nous rendit une possession qui faisait autrefois la richesse et l'orgueil de l'an* cienne monarchie, quand des milliers d'officiers, voyant avec chagrin leur carrière interrompue par la
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paix, offraient de servir partout où Ton aurait be* soin de leurs bras, était-il possible de refuser aux regrets des uns, à l'activité des autres, roccasion de restaurer le commerce de la France? Que n'a pas fait l'Angleterre pour conserver le nord de l'Amérique? l'Espagne pour en conserver le Sud? que ne ferait pas la Hollande pour conserver Java? Les peuples ne laissent jamais échapper aucune grande possession sans essayer de la retenir, n'eussent-ils aucune chance de succès. Nous verrons si la guerre d'Amérique aura servi de leçon aux Anglais, et s'ils n'essayeront pas de défendre le Canada, le jour où cette colonie du nord cédera au penchant bien naturel qui l'attire vers les États-Unis.
Le Premier Consul avait rappelé en Europe toutes nos flottes, sauf les frégates et les bâtiments légers. Elles étaient toutes rentrées dans nos ports, une çeule exceptée, forte de cinq vaisseaux, obligée de relâcher à la Corogne. Un sixième vaisseau s'était réfugié à Cadix. Il fallait réunir ces éléments épars, pour entreprendre une lutte corps à corps avec la Grande-Bretagne.
C'était une tâche difficile, même pour le gouver- Difficultés nement le plus habile et le plus solidement établi^ à tome guerre quede lutter contre l'Angleterre. Assurément, il était aisé au Premier Consul de se mettre à l'abri de ses coups; mais il était tout aussi aisé à l'Angleterre de se mettre à l'abri des siens. L'Angleterre et la France avaient conquis un empire presque égal, la première sur mer, la seconde sur terre. Les hostilités commencées, l'Angleterre allait déployer son pavillon dans
contre rAngleterre
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les deux hémisphères, prendre quelques colonies hollandaises ou espagnoles, peut-être, mais plus difficilement, quelques colonies françaises. Elle allait interdire la navigation à tous les peuples, et se l'arroger exclusivement ; mais par elle-même elle ne pouvait rien de plus. Une apparition de troupes anglaises sur le continent ne lui aurait procuré qu'un désastre semblable à celui du Helder en 1799. La France, de son côté, pouvait, par force ou par influence, interdire à l'Angleterre les abords du littoral européen, depuis Copenhague jusqu'à Venise; la réduire à ne toucher qu'aux rivages de la Baltique, pour faire descendre des hauteurs du pôle les denrées coloniales dont elle devenait pendant la guerre l'unique dépositaire. Mais dans cette lutte de deux grandes puissances, qui dominaient chacune sur l'un des deux éléments sans avoir le moyen d'en sortir pour se joindre, il était à craindre qu'elles ne fiissent réduites à se menacer sans se frapper, et que le monde, foulé par elles, ne finît par se révolter contre l'une ou contre l'autre , afin de se soustraire aux suites de cette affreuse querelle. Dans une pareille situation, le succès devait appartenir à celle qui saurait sortir de l'élément où elle régnait, pour atteindre sa rivale, et si cet effort devenait impossible, à celle qui saurait rendre sa cause assez populaire dans l'univers pour le mettre de son parti. S'attacher les nations était difficile à toutes deux ; car l'Angleterre, pour s'arroger le monopole du commerce, était réduite à tourmenter les neutres, et la France, pour fermer le continent au commerce de TAngle-
terre, était réduite à violenter toutes les puissances de l'Europe. Il fallait donc, si on voulait vaincre l'Angleterre, résoudre l'un de ces problèmes : ou franchir l'Océan et marcher sur Londres, ou dominer le continent, et l'obliger^ soit par la force, soit par la politique, à refuser tous les produits britanniques; réaliser, en un mot, la descente ou le blocus continental. On verra, dans le cours de cette histoire, par quelle suite d'événements Napoléon fut successivement amené de la première de ces entreprises à la seconde; par quel enchaînement de prodiges il approcha d'abord du but, presque jusqu'à l'atteindre; par quelle combinaison de fautes et de malheurs il s'en éloigna ensuite, et finit par succomber. Heureusement, avant d'arriver à ce terme déplorable, la France a fait de telles choses, qu'une nation à qui la Providence a permis de les accomplir reste éternellement glorieuse, et peut-être la plus grande des nations.
Ce sont là les proportions que devait [«rendre inévitablement cette guerre entre la France et laGrande^ Bretagne. Elle avait été, de 1 79SI à 1 801 , la lutte du principe démocratique contre le principe aristocratique; sans cesser d'avoir ce caractère, elle allait devenir, sous Napoléon, la lutte d'un élément contre un autre élément, avec bien plus de diflSculté pour nous que pour les Anglais; car le continent entier, par haine de la Révolution française, par jalousie de notre puissance, devait haïr la Finance beaucoup plus que les neutres ne détestaient l'Angleterre.
Avec son regard perçant, le Premier Consul aper-
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La lutte entre les deux
nations devait aboutir
ou aune descente ou au blocus continental.
Napoléon
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1^ çut bientôt la portée de cette guerre, et il pnt sa résolution sans hésiter. Il forma le projet de franchir prme le projet le détroit dc Galais avec une armée, et de terminer une* descente daus Londrcs même la rivalité des deux nations. On An leterre ^^ ^® ^^*^ pendant trois années consécutives appliquant toutes ses facultés à cette prodigieuse entreprise, et demeurant calme, confiant, heureux même, tant il était plein d'espérance, en présence d'une tentative qui devait le conduire ou à être le maître absolu du monde, ou à s'engloutir, lui, son armée, sa gloire, au fond de l'Océan.
Quelles On dira peut-être que Louis XIV et Louis XVI ^cesTavaieT n'avaicut pas été réduits à de telles extrémités pour ^® ^et^de"^* combattre l'Angleterre, et que de nombreuses flottes l'Angleterre qq disputaut Ics plainos de rOcéan y avaient sufiS. Nous répondrons qu'au dix-septième et au dixhuitième siècle l'Angleterre n'avait pas encore, en s'emparant du commerce univ^sel, acquis la plus grande population maritime du globe, et que l^ moyens des deux marines étaient beaucoup moins inégaux. Le Premier Consul était décidé à faire d'immenses efforts pour relever la marine française; mais il doutait beaucoup du succès, bien qu'il possédât une vaste étendue de rivages, bien qu'il eût à ^ disposition les ports et les chantiers de la Hollande, de la Belgique, de Tancienne France et de l'Italie. Nous ne citons pas ceux de l'Espagne, alors trop indignement gouvernée pour être une alliée utile. Il n'avait guère, en comptant toutes ses forces navales actuellement réunies en Europe, plus de oQ vaisseaux de ligne à mettre en mer dans le
courant de Tannée. Il pouvait s'en procurer 4 ou 5 j^j^TgoT^ en Hollande^ 20 ou 22 à Brest, 2 à Lorient, 6 à Rochefort, 5 en relâche à la Corogne, i à Cadix, ^^'jJ^J^^
10 ou 12 à Toulon; total, 50 enviren. Avec les ne pouvaient
, . , ... ^ M^ • P*»* armer
bois dont son vaste empire était couvert, et qui plus de 5o arrivaient, en descendant les fleuves, aux chan- aTilg^^ tiers de la Hollande, des Pays-Bas et de l'Italie, il pouvait construire SO autres vaisseaux de ligne, et faire porter par cent vaisseaux son glorieux pavillon tricolore. Mais il fallait plus de 1 00 mille matelots pour les armer, et il en possédait à peine 60 mille. L'Angleterre allait avoir 75 vaisseaux de L'Angleterre
peut réunir
ligne tout prêts à prendre la mer; il lui était facile tout de suite de porter son armement total à 1 20 , avec le nombre ' de ugne^^ de frégates et de petits bâtiments qu'un tel arme- ® araiminîT ment suppose. Elle y pouvait embarquer 120 mille » ^^<> matelots, et davantage encore, si, renonçant à ménager les neutres, elle exerçait la presse sur leurs bâtiments de commerce. Elle possédait, en outre, des amiraux expérimentés, confiants, parce qu'ils avaient vaincu, se comportant sur mer comme les généraux Lannes, Ney, Masséna, se comportaient sur terre. La disproportion des deux flottes, résultant du temps et des circonstances, était donc fort grande; néanmoins elle ne désespérait pas lé Premier Consul.
11 voulait construire partout, au Texel; dans l'Escaut, au Havre, à Cherbourg, à Brest, à Toulon, à Gènes. Il songeait à comprendre un certain nombre de soldats de terre dans la composition de ses équipa» ges, et à racheter par ce moyen l'infériorité de notre population maritime. Il avait été le premier à s'aper-
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cevoir qu'un vaisseau monté par 600 bons matelots et 2 ou 300 hommes de terre bien choisis, tenu sous voile pendant deux ou trois années, exercé aux manoeuvres et au tir, était capable de se mesurer avec tout vaisseau quelconque. Mais, en. employant ces moyens, et d'autres encore, il lui aurait fallu dix
Le Premier anuées, disait-il, pour créer une marine. Or, il ne renonce^atà pouvait pas attendre dix ans, les bras croisés, que
léorganiser ^ marine, couraut les mers par petits détachements,
la manne ' r r y
française, ge Mt rcudue diguo d'entrer en lutte avec la marine il se^d'^ide auglaisc. Employer dix ans à former une flotte, ^ ^commT'* sans rien exécuter de considérable dans l'intervalle, ïïs^^^roml ^^^ ^^ ^^ ^^°8 ^veu d'impuissauce, désolant pour tout gouvernement, plus désolant pour lui, qui avait fait sa fortune, et qui devait la continuer, en éblouissant le monde. Il devait donc, tout en s'appliquant à réorganiser notre armée navale, tenter audacieusement le passage du détroit, et se servir en même temps de la crainte qu'inspirait son épée pour obliger TEurope à fermer à l'Angleterre les accès du continent. Si à son génie d'exécution pour les grandes entreprises il joignait une politique habile, il pouvait, par ces moyens réunis^ oa«détruired'un seul coup, àLondresjmème, la puissance britannique, ou la ruiner à la longue en ruinant son commerce. Beaucoup . Bçaiiçoi^p de ses apiiraux , notamment le ministre pa^i^gelITpas Decrès, tui conseillai^ uae lente recomposition de mliî Connut notre maffinp, consistant à former de petites divi- » •"T,.,. j, sions nav^lçs, et à lei? faire courir sur les mers,
la possibilité /-. 7 7 ^- 7
de franchir jusqu à ce qu'olies fuss^ut assez habiles pour ma-* nœuvrer en : grandes escs^lres; et, en attendant,
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ils l'exhortaient à s'en tenir là, regaraant comme douteux tous les plans imaginés pour franchir la Manche. Le Premier Consul ne voulut point s'enchaîner à de telles vues; il se proposa bien de restaurer la marine française, mais en essayant néanmoins une tentative plus diTecte pour frapper l'Angleterre. En conséquence, il ordonna de nombreuses constructions à Flessingue, dont il disposait par suite de son pouvoir sur la Hollande; à Anvers, qui était devenu port français; à Cherbourg, à Brest, à Lorient, à Toulon, enfin à Gênes, que la France occupait au même titre que la Hollande. Il fit répa- ordres rer et armer 22 vaisseaux à Brest; il en fit achever Sir-ieSî^ 2 à Lorient; réparer, mettre à flot et armer 5 à Ro- g^ vâîsseaux chefort. Il réclama de l'Espagne les moyens de ra- j^pj.^^"J ^^ dou ber et de ravitailler l'escadre en relâche à la Coro- disposer, gne, et envoya de Bayonne tout ce qu'il était possible de lui faire parvenir par la voie de terre , en hommes, en matériel et en argent. Il prit les mêmes précautions pour le vaisseau en relâche à Cadix. Il ordonna l'armement de la flotte de Toulon, qu'il voulait composer de 1 2 vaisseaux. Ces divers armements , joints à 3 ou 4 vaisseaux hollandais, devaient, comme nous Tavons dit, porter à 50 environ les forces de la France, sans compter ce qu'on pouvait obtenir plus tarddes marines hollandaise et espagnole, sans compter ce qu'on pouvait construire dans les ports de France, et armer avec un mélange de matelots et de soldats de terre. Cependant le Premier Consul ne se cmpioidesso flattait pas , avec de telles forces , de reconquérir en vmsseaux
^ ^ ^ * de la manne
bataille rangée la supériorité ou même l'égalité ma- française.
ritime à 1 égard de FAngleterre : il voulait s'en servir
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pour tenir la mer, pour aller aux colonies et en redans les pians venir, pour s'ouvrir pendant quelques instants le consSr' détroit de Calais, par des mouvements d'escadres dont on jugera bientôt la profondé combinaison.
C'est vers ce détroit que se concentrèrent tous les efforts de son génie. Quels que fussent les moyens de transport imaginés, il fallait d'abord une armée, et il forma le projet d'en composer une qui ne laissât rien à désirer sous le rapport du nombre et de l'organisation, de la distribuer en plusieurs camps, depuis le Texel jusqu'aux Pyrénées, et de la disposer de telle manière qu'elle pût se concentrer avec rapidité sur quelques points du littoral habilement Formation choisis. Indépendamment d'un corps de 25 mille sur^^^^tSs hommes réunis entreBreda etNimèguepour marcher de rocéan. g^J. |g Hauovre, il ordonna la formation de six camps, un premier aux environs d'Utrecht, un second à Gand, un troisième à Saint-Omer, un quatrième à Compiègne, un cinquième à Brest, un sixième à Bayonne, ce dernier destiné à imposer à l'Espagne, pour des motifs que nous ferons connaître plus tard. Il commença par fonner des parcs d'artillerie sur ces six points de rassemblement, précaution qu'il prenait ordinairement avant toute autre, disant que c'était toujours ce qu'il y avait de plus difficile à organiser. Il dirigea ensuite sur chacun de ces camps un nombre suffisant de demi-brigades d'infanterie, pour les porter à 25 mille hommes au moins. La cavalerie fut acheminée plus lentement, et en proportion moindre que de coutume, parce que, dans
rhypothèse d'un embarquement, on ne pouvait — ;
transporter que très-peu de chevaux. Il fallait que la qualité et la quantité de Tinfanterie, Texcellence de l'artillerie, et le nombre des bouches à feu, pussent compenser, dans une telle armée, l'infériorité numérique de la cavalerie. Sous ce double rapport, l'infanterie et l'artillerie françaises réunissaient toutes les conditions désirables. Le Premier Consul eut soin de rassembler sur les côtes et de former en quatre grandes divisions toute l'arme des dragons. Les soldats de cette arme, sachant servir à cheval et à pied, devaient être embarqués seulement avec leurs selles, et être utiles comme fantassins, en attendant qu'ils pussent le devenir comme cavaliers lorsqu'on les aurait montés avec les chevaux enlevés à l'ennemi.
Toutes les dispositions furent ordonnées pour Réonion armer et atteler 400 bouches à feu de campagne, 400 bouches indépendamment d'un vaste parc de siège. Les *^^eriméi!* demi-brigades, qui étaient alors à trois bataillons, dexpWition. durent fournir deux bataillons de guerre, chacun de 800 hommes, en prenant dans le troisième bataillon de quoi compléter les deux premiers. Le troisième bataillon fut laissé au dépôt, pour rece« voir les conscrits, les instruire et les discipliner. Néanmoins, une certaine quantité de ces conscrits fut envoyée immédiatement aux bataillons de guerre pour qu'aux vieux soldats de la République fussent mélés^ dans une proportion suflSsante , de jeunes soldats, bien choisis, ayant la vivacité, l'ardeur et la docilité de la jeunesse. ^^. ^^ ^^
La conscription avait été définitivement intro- ttment
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et moyens
employés pour porter
l'armée à 480 mille
hommes.
duite dans notre législation militaire, et régulansée sous le Directoire, sur la proposition du général Jourdan. Cependant la loi qui l'établissait présentait encore quelques lacunes, lesquelles avaient été remplies par une nouvelle loi du 26 avril 1803. Le contingent avait été fixé à 60 mille hommes par an, levés à l'âge de 20 ans. Ce contingent était divisé en deux parts, de 30 mille hommes chacune. La première devait toujours être levée exi temps de paix ; la seconde formait la rés^ve, et pouvait être appelée, en cas de guerre, à compléter les bataillons. On était à la moitié de l'an xi (juin 1803); on demanda le droit de lever le contingent des années xi et XII, sans toucher à la réserve de ces deux amciées. C'étaient 60 mille conscrits à prendre tout de suite. En les appelant ainsi à l'avance, on se donnait le temps de les instruire et de les accoutumer au service militaire, dans les camps formés sur les côtes. On pouvait enfin recourir, s'il devenait nécessaire, à la réserve de ces deux années, ce qui présentait encore 60 mille hommes disponibles, mais dont on comptait ne se servir qu'^i cas de guerre continentale. Trente mille hommes seulement demandés à chaque classe étaient un faible sacrifice, qui ne pouvait guère fatiguer une population composée de cent neuf départements. De plus, il restait à prendre une partie des contingents des années viii, ix et x, qui n'avait point été appelées, gr^ce à la paix dont on avait joui sous le Consulat. Un arriéré en hommes est aussi difiîcile à recouvrer qu'un arriéré en impôts. Le Premier Consul fit, à ce sujet, une sorte
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de liquidation. Il demanda sur ces contingents arriérés une certaine quantité d'honm^s, choisis parmi les phis robustes et les plus disponibles; il en exempta un nombre plus grand sur le littoral que dans Tintérieur, en imposant à ceux qui n'étaient pas appelés un service de garde-côtes. De la sorte, il pourvut encore Tarmée d'une cinquantaine de mille hommes, plus âgés, plus forts que les conscrits des années xi et xii. L'armée fut Distribution sànsi ix)rtée à 480 mille hommes, répandus dans enittaie, les colonies, le Hanovre, la Hollande, la Suisse, ^enSaS' ritalie et la France. Sur cet effectif, 100 mille ^^',\!?f**^'
' de 1 Océan,
environ, employés à garder Tltalie, la Hollande, dans
, « . , . ,, . X 1 1 l'intérieur
le Hanovre et les colonies , n étaient pas à la charge de la France, du Trésor français. Des subsides en argent ou des ^^^ colonies vivres fournis sur les lieux couvraient la dépense de leur entretien. Trois cent, quatre- vingt mille étaient entièrement payés par la France, et tout à fait à sa disposition. En défalquant de ces 380 mille hommes, 40 mille pour les ^on- valeurs ordiiiaîres, c'est-à-dire pour les soldats malades, momentanément absents, en route, etc« ; 40 mille pour gendarmes, vétérans, invalides, disciplinaires, on pouvait compter sur 300 mille hommes disponibles, aguerris, et capables d'entrer immédiatement en campagne. Si on en destinait 1 30 mille à combattre l'Angleterre, il en restait 1 30 mille, dont 70 mille formant les dépôts, sufiSsaient à la garde de l'intérieur, et 80 mille pouvaient accourir sur le Bhin, en cas d'inquiétudes du côté du continent. Ce n'est pas sur le nombre qu'il faudrait juger une
telle armée. Ces 300 mille hommes, presque tous
Juin 1803. éprouvés, rompus aux fatigues et à la guerre, conduits par des officiers accomplis, en valaient six ou sept cent mille, un million peut-être, de ceux qu'on possède ordinairement à la suite d'une longue paix; car entre un soldat fait et celui qui ne l'est pas, la différence est infinie. Sous ce rapport, le Premier Consul n'avait rien à désirer. Il commandait la plus belle armée de l'univers.
Le grand problème à résoudre, c'était la réunion des moyens de transport, pour faire passer cette armée de Calais à Douvres. Le Premier Consul n'avait pas encore définitivement arrêté ses idées à cet égard. Une seule chose était fixée définitivemmt, d'après une longue suite d'observations, c'était la forme des constructions navales. Des bâtiments à fond plat, pouvant s'échouer, aller à la voile et à la rame, avaient paru à tous les ingénieurs de la marine le moyen le plus adapté au trajet, outre l'avantage de pouvoir être construits partout, même dans le bassin supérieur de nos rivières. Mais il restait à les réunir, à les abriter dans les ports convenablement placés, à les armer, à les équiper, à trouver enfin le meilleur système de manoeuvres pour les mouvoir avec ordre devant l'ennemi. Il lEallait cifnsarviu't po^r ccla se livrer à une suite d'expériences lon- ^Më^côtM g'^^set difficiles. Le Premier Consul avait le projet derocéan, dc s'établir de sa personne à Boulogne, sur les te plan de bords dc la Manche, d'y vivre assez souvent, assez maitTi^ïttMd longuement, pour étudier les lieux, les circon- Ttriaio^s"" ^^'^^^s de la mer et du temps, et organiser lui-
même, dans toutes ses parties. la vaste entreprise
qu il méditait.
En attendant que les constructions ordonnées navales soient dans toute la France fussent assez avancées pour avrnc^s. que sa présence sur les côtes pût être utile, il s'occupait à Paris de deux soins essentiels, les finances En attendant
, , . 1 . , . il s'occupe
et les relations avec les puissances du continent; d assurer car il fallait, d'une part, suffire aux dépenses de de^nances"et l'entreprise, et, de Tautre, avoir la certitude de j^ec'iiesÉtote n'être pas troublé pendant l'exécution par les alliés ^^
. 1 M A 1 contintnt.
continentaux de rAngleterre*
La difficulté financière n'était pas la moindre Moyens des difficultés que présentait le renouvellement de imaginés pour la guerre. La Révolution française avait dévoré, àu 'nouvelle sous la forme d'assignats, une masse immense de ^^^ biens nationaux, et abouti à la banqueroute. Les biens nationaux étaient presque épuisés, et le crédit était ruiné pour longtemps. Pour sauver de raliénation les 400 millions de biens nationaux restant en 1800, on les avait répartis entre divers services publics, tels que l'Instruction publique, les Invalides, la Légion d'honneur, le Sénat, la Caisse d'amortissement. Changés ainsi en dotations, ils soulageaient le budget de l'État, et présentaient une immense valeur d'avenir, grâce à l'augmentation delà propriété foncière, augmentation constante en tout temps, mais toujours plus grande le lendemain d'une révolution. Ils devaient toutefois être diminués de quelques portions à restituer aux émigrés, portions peu considérables, parce que les biens non aliénés étaient en presque totalité des domaines de
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l'Église. Il faut ajouter à ce qui restait les biens situés dans le Piémont et dans les nouveaux départements
Valeurs du Rhiu, pour une valeur de 50 à 60 millions.
en^bielis Telles étaient les ressources disponibles en domainationaux. ^^^ natiouaux. Quaut au crédit, le Premier Consul était résolu. à ne pas y recourir. On se souvient que lorsqu'il acheva, en l'an ix, la liquidation du passé, il profita de l'élévation des fonds publics pour acquitter en rentes une partie de l'arriéré des années V, VI, VII et VIII ; mais ce fut la seule opération de ce genre qu'il voulut se permettre, et il solda intégralement en numéraire les exercices des années IX et X. En l'an x, dernier budget voté, il avait fait poser en principe que la dette publique ne dépasserait jamais 50 millions de rentes, et que si une telle chose arrivait, on créerait immédiatement une ressource pour amortir l'excédant ea quinze ans. Cette précaution avait été nécessaire pour soutenir la confiance, car, malgré un bien-être général, le crédit était tellement détruit, que les rentes 5 pour cent ne s'élevaient guère au delà de 56 , et n'avaient pas dépassé 60, dans le moment où l'on croyait le plus à la paix.
Depuis longtemps en Angleterre, et depuis peu de temps en France, les fonds publics sont devenus l'objet d'un commerce régulier, auquel participent les plus grandes maisons, toujours disposées à traiter avec les gouvernements, pour leur fournir les sommes dont ils ont besoin. Il n'en était pas ainsi à cette époque. Aucune maison en France n'aurait voulu souscrire un emprunt. Elle aurait perdu tout
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crédit, en avouant qu'elle était liée d'affaires avec l'État; et si des spéculateurs téméraires avaient consenti à faire un prêt, ils auraient tout au plus donné 50 francs d'une rente 5 pour cent, ce qui aurait exposé le Trésor à supporter l'énorme intérêt de 1 0 pour cent. Le Premier Consul ne voulait Le Premier donc pas d'une ressource aussi coûteuse. Il y avait repousse alors une autre manière d'emprunter : c'était de s'en- ^^ recourir detter avec les grosses compagnies de fournisseurs, »^ c''^*^ chargées de l'approvisionnement des armées, en s'acquittant inexactement de ce qu'on leur devait. Elles s'en dédommageaient en faisant payer les services deux ou trois fois ce qu'ils valaient. Aussi les spéculateurs hardis, qui aiment les grandes affaires, au lieu de s'attacher aux emprunts, se jetaient-ils avec avidité sur les fournitures. On aurait eu le moyen, par conséquent, en s'adressant à eux, de suppléer au crédit; mais ce moyen était encore beaucoup plus cher que les emprunts mêmes. Le Premier Ccmsul entendait payer les fournisseurs régulièrement, pour les obliger à exécuter régulièrement leurs services, et à les exécuter à des prix raisonnables. Il ne voulait donc ni de la ressource des aliénations de biens nationaux, qui ne pouvaient pas encore se vendre avec avantage, ni de la ressource des emprunts, alors trop difficiles et trop chers, ni enfin de la ressource des grandes fournitures, entraînant des abus incalculables. Il se flattait, avec beaucoup d'ordre et d'économie, avec l'accroissement naturel du produit des impôts, et quelques recettes accessoires que nous allons faire
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connaître, d'échapper aux dures nécessités que les spéculateurs font subir aux gouvernements qui sont privés à la fois de revenus et de crédit.
Le dernier budget, celui de Tan x (septembre 1801 à septembre 1802), avait été fixé à 500 millions (620 avec les frais de perception et les centimes additionnels). Ce chiffre n'avait pas été dépassé, ce qui était dû à la paix. Les impôts seuls avaient excédé par leurs produits les prévisions du gouvernement. On avait supposé un revenu de 470 millions, et voté une faible aliénation de biens nationaux, pour Augmentation égaler Ics recettcs aux dépenses. Mais les impôts dèl impôts avaient dépassé de 33 millions la somme prévue, ^ ^'*° *• et dès lors l'aliénation votée était devenue inutile. Cette augmentation inattendue de ressources provenait de l'enregistrement, qui, grâce au nombre croissant des transactions privées, avait produit 172 millions au lieu de 1 50 ; des douanes, qui, grâce an commerce renaissant, avaient produit 31 millions au lieu de 22 ; enfin des postes et de quelques autres branches de revenu moins importantes.
Là mémt Malgré le renouvellement de la guerre, on espesefoutspôrer rait , et l'événement prouva qu'on ne se trompait *maf^é" pas, on espérait la même augmentation dans lé prola guerre, ^uit des impôts. Sous le gouvernement vigoureux du Premier Consul, on ne craignait plus ni désordres ni revers. La confiance se maintenant, les transactions privées, le commerce intérieur, les échanges tous les jours plus considérables avec le continent, devaient suivre une progression croissante. Le commerce maritime était seul exposé à souffrir^ et le revenu des
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douanes, figurant alors pour 30 millions au budget des recettes, exprimait assez qu'il ne pouvait pas résulter de cette souffrance une grande perte pour le Trésor. On comptait donc avec raison sur plus de Fixation 500 millions de recettes. Le budget de Tan xi (sep- de ran »' tembre 1 802 à septembre 1 803) venait d'être voté en J^^J*,^""^* mars, avec la crainte, mais non pas avec la certitude ^® . de la guerre. On l'avait fixé à 589 millions, sans les frais de perception, mais en y comprenant une partie des centimes additionnels. C'était par conséquent une augmentation de 89 millions. La marine, portée de 1 05 millions à 1 26, la guerre de 21 0 à 243, avaient obtenu une partie de cette augmentation. Les travaux publics, les cultes, la nouvelle liste civile des Consuls et les dépenses fixes des départements, inscrites cette fois au budget général , s'étaient partagé le reste. On avait fait face à cette augmentation de dépenses avec l'accroissement supposé du produit des impôts, avec les centimes additionnels consacrés auparavant aux dépenses ^es des départements, el avec plusieurs recettes étrangères provenant des pays alliés. Le budget courant devait donc être considéré comme en équilibre, sauf un excédant indispensable pour les frais de la guerre. Et il n'était pas supposable en effet qu'une vingtaine de millions ajoutés à Tentretien de la marine, une trentaine ajoutés à l'entretien de l'armée, pussent suffire aux besoins de la nouvelle situation. La guerre avec le continent coûtait ordinairement assez peu, car nos troupes victorieuses, passant le Rhin et TAdige dès le début des opérations, allaient se nourrir aux
Juin 4803.
Nécessité
de trouver
une ressource
annuelle de cent millions pour ajouter au budget.
Recettes d'Italie.
Somme
des dons
volontaires.
dépens de rennemi; mais ici ce n'était pas le cas. Les six camps établis sur le littoral, de la Hollande aux Pyrénées, devaient vivre sur le sol français jusqu'au jour où ils franchiraient le détroit. Il fallait pourvoir en outre aux dépenses des nouvelles constructions navales, et placer sur nos côtes une masse énorme d'artillerie. Cent millions de plus par an étaient à peine suffisants pour faire face aux besoins de la guerre avec la Grande-^Bretagne ^ « Voici les ressources dont le Premier Consul entendait se servir.
Nous venons de mentionner quelques recettes étrangères, déjà portées au budget de l'an xi, afin de couvrir en partie la somme de 89 millions, dont ce budget dépassait le budget de l'an x. Ces recettes étaientcelles d'Italie. Là République italienitô n'ayant pas encore d'armée, et ne pouvant se passer do la nôtre, payait 1,600 mille francs par moîs(1 9,200,000 francs par an) pour l'entretien des troupes françaises. La Ligurie, placée dans le môme cas, fournissait 1 ,200 mille francs par an; Parme, 2 millions. C'était une ressource annuelle de 22 millions et demi, déjà portée, comme nous venons de le dire, au budget de l'an xi. Restait donc à trouver tout entière la somme de 100 millions, qu'il fallait probablement ajouter aux 589 millions du budget de l'an xi.
Les dons volontaires, le prix de la Louisiane, les
1 Cette somme paraîtra bien peu de chose en jugeant d'après le chiffîre actuel de nos budgets; mais il faut toujours se reporter aux Yaleurs du temps , et se dire que 100 millions alors répondaient à 200 ou 250 d'aujourd'hui, neut-ètre da?antage, quand il s'agit de dépenses militaires.
subsidesdes autres États alliés, tels étaient lesmoyens sur lesquels comptait le Premier Consul. Les dons volontaires des villes et des départements montaient à 40 millions environ , dont 1 5 payables en Tan XI; 15 en l'an xii, le reste dans les années suivantes. Le prix de la Louisiane, aliénée pour 80 millions, dont 60 à verser en Hollande au profit du Trésor français, et 54 à toucher intégralement, les frais de négociation déduits, présentait une seconde res-^ source. Les Américains n'avaient pas encore accepté légalement le contrat , mais la maison Hope offrait déjà de verser par anticipation une partie de cette somme. En distribuant entre deux années cette ressource de 54 millions, c'étaient S7 millions ajoutés aux 15 provenant des dons volontaires, ce qui portait à 42 environ le supplément annuel pour les exercices xi et xii (septembre 1802 à septembre 1804). Enfin la Hollande et l'Espagne devaient fournir le surplus. La Hollande délivrée du stathoudérat par nos armes, défendue contre l'Angleterre par notre diplomatie, qui lui avait fait restituer la plus grande partie de seis colonies, aurait bien voulu maintenant être affranchie d'une alliance qui l'entraînait de nouveau dans la guerre. Elle aurait désiré rester neutre entre la France et la Grande^ Bretagne, ôt faire les profits d'une neutralité, fort heureusement située entre les deux pays. Mais le Premier Consul avait pris une résolution dont on ne saurait nier la justice : c'était de faire concourir toutes les nations maritimes à notre lutte contre la Grande-Bretagne. — La Hollande et l'Espagne, di-
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et de l'Espagne.
Motifs du Premier
Consul pour faire concourir
toutes les nations maritimes à
__ sait-il sans cesse, sont perdues si nous sommes vaincus. Toutes leurs colonies de l'Inde, de l'Amérique, la guerre setout OU prises, OU détruites, ou poussées à la
rAnêîeterre. révolte par l'Angleterre. Sans doute ces deux puissances trouveraient commode de ne point prendre parti, d'assister à nos défaites si nous sommes vaincus, de profiter de nos victoires si nous sommes victorieux, car si l'ennemi est battu , il le sera autant à leur profit qu'au nôtre. Mais il n'en saurait être ainsi : elles combattront avec nous, comme nous, à effort égal. La justice le veut, leur intérêt aussi, car leurs ressources nous sont indispensables pour réussir. C'est tout au plus si, en unissant nos moyens à tous, nous pourrons vaincre les dominateurs des mers. Isolés, réduits chacun à nos seules forces, nous serons insuffisants et battus. — Le Premier Consul en avait donc conclu que la Hollande et l'Espagne devaient l'ajder ; et on peut dire en toute vérité qu'en les forçant à concourir à ses desseins, il les obligeait seulement à être prévoyantes dans leur propre intérêt. Quoi qu'il en soit, pour faire entendre ce langage de la raison, il avait à l'égard de la Hollande la force, puisque nos troupes occupaient Fiessingue et Utrçcht, et à l'égard de l'Espagne, le traité d'alliance de Saiut-Ildefonse.
Du reste, à Amsterdam, tous les esprits éclairés et vraiment patriotes, M. de Schimmelpenninck en tête, pensaient comme le Premier Consul. On n'eut donc pas de peine à se mettre d'accord, et il fut convenu que la Hollande nous aiderait de la manière suivante. Elle s'engageait à nourrir et à solder
Convention
réglant le concours
de la Hollande.
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un corps de 48 mille Français et de 16 mille Hollandais, en tout 34 mille hommes. A cette force de terre elle promettait de joindre une force navale , composée d'une escadre de ligne et d*une flottille de bateaux plats. L'escadre de ligne devait consister en 5 vaisseaux de haut bord, 5 frégates, et les bâtiments nécessaires pour transporter 25 mille hommes et 2,500 chevaux, du Texel aux côtes d'Angleterre. La flottille devait être composée de 350 bateaux plats de toute dimension, et être propre à irans* porter 37 mille hommes et 1,500 chevaux, des bouches de l'Escaut à celles de la Tamise. En retour, la France garantissait à la Hollande son indépendance, l'intégrité de son territoire européen et colonial, et en cas de succès contre l'Angleterre, la restitution des colonies perdues dans les dernières guerres. Le secours obtenu au moyen de cet arrangement était considérable, sous le rapport des hommes et de l'argent, car 18 mille Français cessaient de peser dès cet instant sur le trésor de France, 16 mille Hollandais allaient grossir notre armée, et enfin des moyens de transport pour 62 mille hommes et 4 mille chevaux devaient être ajoutés à nos ressources navales. U serait difficile de dire toutefois pour quelle somme un tel secours pouvait ^urer dans le budget extraordinaire du Premier Consul
Restait à obtenir le concours de l'Espagne. Cette d.?£sDa^nc puissance était encore moins disposée à se dévouer à la cause commune, que la Hollande elle-même. On l'a déjà vue, sous l'influence capricieuse du prince
d« l'£spagDC.
386 LIYRE XVII.
— ; de la Paix , flotter misérablement entre les direc*
tions les plus contraires, tantôt pencher vers la France afin d'en obtenir un établissemmt en Italie, tantôt vers TAngleterre pour s'affranchir des efforts que lui imposait un courageux et infatigable allié, et perdre , dans ces fluctuations , File précieuse de la Trinité. Amie ou ennemie également impuissante, on ne savait que faire d'elle, ni dans la paix, ni dans la guerre; non que cette noble nation, pleine de patriotisme, non que le magnifique sol de la Péninsule, contenant les ports du Ferrol, de Cadix, de Carthagène , fussent à dédaigner, il s'en fallait de beaucoup. Mais un indigne gouvememrat trahissait, par une incapacité profonde, la cause de l'Espagne et celle de toutes les nations maritimes. Aussi, après y avoir bien réfléchi, le Premier Consul ne songea- t-il à tirer du traité d'alliance de Saint- Itdefonse d'autre parti que celui d'obtenir des Le Premier subsidcs. Cc traité , souscrit en 1 796 , sous la preveut^cTvertir mièrc administration du prince de la Paix, obligeait en un subside l'EsDaffue à foumir à la France 24 mille hommes,
les secours r o ^
stipulés 15 vaisseaux de ligne, 6 frégates, 4 corvettes. Le de^saint-iîde- Premier Consul prit la résolution de ne point réclamer ce secours. Il se dit avec raison qu'entraîner l'Espagne dans la guerre ne serait rendre un service ni à ta France ni à elle, qu'elle n'y figurerait pas d'une manière brillante, qu'elle se trouverait sur-le» champ privée de sa seule ressource, les piastres du Mexique, dont l'arrivée serait interceptée, qu'elle ne pourrait équiper ni une armée ni une flotte; qu'elle ne serait par conséquent d'aucune utilité, et
fonse.
fournirait à l'Angleterre le prétexte depuis longtemps cherdié de faire insurger toute l'Amérique' du Sud; que si, à la vérité, la participation de l'Espagne aux hostilités changeait en côtes ennemies pour les vaisseaux anglais toutes les côtes de la Péninsule, aucun de ses ports ne pouvait avoir une influence utile, ccxnme ceux de la Hollande^ sur l'opération de la descente, que dès lors l'intérêt de les avoir à sa disposition n'était pas grand; que, sous le rapport commercial, le pavillon britannique était déjà exclu de l'Espagne par les tarifs, et que les produits français continueraient d'y trouver, en paix comme en guerre, une préférence assurée. Par ces considérations réunies, il fit dire secrètement à M. d'Azara, ambassadeur de Charles IV à Paris, que, si sa cour répugnait à la guerre, il consentait à la laisser neutre, à la condition d'un subside de 6 millions par mois (72 millions par an), et d'un traité de commw'ce qui ouvrirait aux manufactures françaises un débouché plus large que celui dont elles jouissaient actuellement.
Cette oflFre fort modérée ne rencontra point à Madrid raccueil qu'elle méritait. Le prince de la Paix était en relations intimes avec les Anglais, et trahissait ouvertement l'alliance. C'est pour ce motif que le Premier Consul , se doutant de cette trahison , avait placé à Bayonne même l'un des six camps destinés à opérer contre l'Angleterre. Il était résolu à déclarer la guerre à l'Espagne, plutôt que de souffrir qu'elle abandonnât la cause commune. Il ordonna donc au général Beumonville, son ambassa-
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— ; deur, de s'expliquer à cet égard d'une manière
péremptoire. Les Anglais en usurpant une autorité absolue sur les mers, l'obligeaient à exercer une autorité semblable sur le continent , pour la défense des intérêts généraux du monde.
Charges Aux sccours dcjs États alliés il faut joindre ceux aûTan^re qu*on allait tirer des États ennemis, ou malveillants ^de^^Na^ielT* ^^ moius, qu'ou était prêt à occuper. Le Hanovre devait suffire à Tentretien de trente mille hommes. La division formée à Faenza, et en route vers le golfe de TarentCy devait vivre aux dépens de la cour de Naples. Instruit par son ambassadeur , le Premier Consul savait très-exactement que la reine Caroline, gouvernée par le ministre Acton, était tout à fait d'accord avec l'Angleterre, et qu'il ne se passerait pas longtemps sans qu'il fàt obligé d'expulser les Bourbons du continent de l'Italie. Aussi ne manqua-t-il pas de s'expliquer franchement avec la reine de Naples. — Je ne souffrirai pas plus, lui dit-il , les Anglais en Italie qu'en Espagne et en Portugal. Au premier acte de complicité avec l'Angleterre, la guerre me f^a justice de votre inimitié. Je puis vous faire ou beaucoup de bien, ou beaucoup de mal. C'est à vous de choisir. Je ne veux pas prendre vos États; il me suffit qu'ils servent à mes desseins contre l'Angleterre; mais je les prendrai certainement s'ils sont employés à lui être utiles. — Le Premier Consul parlait sincèrement, car il ne s'était pas encore fait chef de dynastie, et ne sonr geait pas à conquérir des royaumes pour ses frères. En conséquence il exigea que la division de quinze
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mille hommes établie à Tarente fût nourrie par le trésor de Naples, sauf à compter plus tard. Il considérait cette charge comme une contribution imposée à des ennemis, tout autant que celle qui allait peser sur Télectorat de Hanovre.
En récapitulant ce qui précède, on trouve que Total les ressources du Premier Consul étaient les sui- cês'^ééM vantes- Naples, la Hollande, le Hanovre, devaient ^''00^87'^' entretenir environ 60 mille hommes. La République italienne, Parme, la Ligurie, TEspagne, étaient chargées de lui payer un subside régulier. L'Amérique se préparait à lui solder le prix de la Louisiane. Le patriotisme des départements et des grandes villes lui fournissait des suppléments d'impôts tout à fait volontaires. Enfin le revenu public promettait une augmentation croissante de produits, même pendant la guerre, grâce à la confiance qu'inspirait un gouvernement vigoureux et réputé invincible. C'est avec tous ces moyens que le Premier Consul se flattait d'ajouter aux 589 millions du budget de Tan xi, la ressource extraordinaire de cent millions par an, pendant deux, trois ou quatre années. Il avait pour l'avenir les impôts indirects. II était ainsi assuré de pouvoir entretenir une armée de 1 50 mille hommes sur les côtes, une autre armée de 80 mille sur le Rhin, les troupes nécessaires à l'occupation de l'Italie, de la Hollande et du Hanovre, 50 vaisseaux de ligne, une flottille de transport d'une étendue inconnue, sans exemple jusqu'ici, puisqu'il s'agissait d'embarquer 150 mille soldats, 10 mille chevaux, 400 bouches à feu.
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Dispositions
des puissances du continent
à l'égard de la France
et de TAnglelerre.
Le monde était agité, effrayé, on peut le dire, des apprêts de cette lutte gigantesque entre les deux empires les plus puissants du globe. Il était difficile qu'il n'en ressentit pas les conséquences, la guerre se renfermât-elle entre la France et l'Angleterre; car les neutres allaient essuyer les vexations de la marine britannique, et le continent allait être obligé de se prêter aux desseins du Premier Consul, soit en fermant ses ports, soit en souffrant des occupations incommodes et dispendieuses. Au fond, toutes les puissances donnaient le tort de cette rupture à l'Angleterre. La prétention de garder Malte avait paru à toutes, même aux moins bienveillantes envers nous, une violation manifeste des traités, que rien ne justifiait dans ce qui s'était passé en Europe depuis la paix d'Amiens. La Prusse et l'Autriche avaient sanctionné par des conventions formelles ce qui s'était fait en Italie et en Allemagne, et approuvé par des notes ce qui s'était fait en Suisse. La Russie avait moins expressément adhéré à la conduite de la France; mais, sauf quelques réclamations, en forme de rappel, pour l'indemnité trop différée du roi de Sardaigne, elle avait à peu près approuvé tous nos actes. Elle avait loué notamment notre intervention en Suisse, comme habilement conduite et équitablement terminée. Aucune des trois puissances du continent ne pouvait donc trouver dans les événements des deux dernières années une justification de l'usurpation de Malte, et elles s'en expliquaient avec franchise. Cependant, malgré cette manière de
voir, elles penchaient plutôt pour l'Angleterre que pour la France.
Bien que le Premier Consul eût .mis tous ses soins à comprimer l'anarchie, elles ne pouvaient s'empêcher de reconnaître en lui la Révolution française victorieuse, et beaucoup plus glorieuse qu'il ne leur convenait. Deux d'entre elle», comme la Prusse et l'Autriche, étaient trop peu maritimes pour être fortement touchées du grand intérêt de la liberté des mers; la troisième, c'est-à-*dire la Russie, avait à cette liberté un intérêt ^(leorâ trop éloigné pour s'en préoccuper vivement. Toutes trois étaient bien autrement affectées de la prépoo4érance de la France sur le continent, que de la prépondérance de l'Angleterre sur l'Océan. Le droit maritime que l'Angleterre entendait faire prévaloir leur semblait une atteinte à la justice et à l'intérêt du commerce général ; mais la domination que la France exerçait déjà, et allait être amœée à exercer davantage en Europe, était un danger immédiat et pressant qui les troublait profondément. Aussi en voulaientelles beaucoup à l'Anglet^re d'avoir provoqué cette nouvelle guerre, et ellœ le disaient tout haut; mais ^lles étaient revenues à cette mauvaise disposition pour la France, que la sagesse et la gloire du Premier Consul avaient comme suspendue un instant, par une sorte <to suiprise faite à la haine par le génie.
Quelques paroles échappée aux plus grands personnages du temps prouvent mieux que tout ce que nous pourrions dire les sentiments des {missanoes à
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Leur blâme
est pour Tingleterre, leur mauvais vouloir pour
la France.
Paroles significatives
de M. de Gobentzel et
. „ notre égard. M. Philippe de GobeatzeL ambassadeur
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à Paris^ et cousin de M. Louis de Gobratzel, ministre de l'empereur des affaires étrangères à Vienne, s'entretenant à i rançois . ^^^^^ ^^^^ l'amiral Decrès, qui par la vivacité de son esprit provoquait la vivacité de l'esprit des autres, M. de Cobentzel ne put se défendre de dire : Oui, l'Angleterre a tous les torts; elle a des prétentions insoutenables; cela est vrai. Mais, franchement, vous faites trop de peur à tout le monde, pour qu'on songe maintenant à craindre l'Angleterre'. — L'empereur d'Allemagne, François II, qui a terminé de nos jours sa longue et sage vie, et qui cachait sous une simplicité apparente une grande pénétration, l'empereur d'Allemagne, parlant à notre ambassadeur, M. de Ghampagny, de la nouvelle^ guerre, et en exprimant son chagrin avec une évidente bonne foi, affirmait qu'il était, quant à lui, résolu à rester en paix, mais qu'il était saisi d'inquiétudes involontaires, dont il osait à peine dire le motif. M. de Ghampagny l'encourageant à la confiance, il avait, avec mille excuses, avec mille protestations d'estime pour le Premier Gonsnl, il avait dit : Si le général Bonaparte, qui a tant accompli de miracles, n'accomplit pascelui qu'il prépare actuellement, s'il ne passe pas le détroit, c'est nous qui en serons les victimes; car il se rejettera sur nous et battra l'Angleterre en Allemagne. — L'empereur François, qui était timide , eut regret de s'être autant avancé, et voulut revenir sur ses paroles; mais
> J*ai lu ce récit dans nne note écrite de la main même de M. Decrès» et adiesaée ftur-le-chaii^ à {fiqK>Iéoii.
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il n'était plus temps. M. de Gbampagny les manda tout de suite à Paris par le premier courrier ' . C'était de la part de ce prince la preuve d'une rare prévoyance, mais qui lui servit bien peu; car c'est lui-même qui vint plus tard offrir à Napoléon l'occasion de battre, comme il disait, l'Angleterre en Allemagne.
Au surplus, de toutes les puissances, l'Autriche était celle qui avait le moins à redouter les conséquences de la présente guerre, si elle savait résister aux suggestions de la cour de Londres. Elle n'avait Dispositions en effet aucun intérêt maritime à défendre, puis- ^eVcaicJr qu'elle ne possédait ni commerce, ni ports, ni colo- ^•^^"^'^^®*^® nies. Le port ensablé de la vieille Venise, qu'on venait de lui donner, n'avait pu lui créer des intérêts de ce genre. Elle n'était pas, comme la Prusse, l'Espagne ouNaples, souveraine de vastes rivages, que la France fût tentée d'occuper. Il lui était donc facile de rester en dehors de la querelle. Bien plus , elle y gagnait une pleine liberté d'action dans les affaires germaniques. La France , obligée de faire face à l'Angleterre, ne pouvait plus peser de tout son poids sur l'Allemagne, et l'Autriche, au contraire, pouvait se donner carrière à l'égard des questions demeurées sans solution. Elle voulait, comme on Ta vu, changer le nombre des voix dans le Collège des princes, s'approprier frauduleusement toutes les valeurs mobilières des États sécularisés, empêcher l'incorporation de la noblesse immédiate, arracher
I Je n'ai pas besdii de dire qne ce récit est encore extrait d'une dépêche authentiiiiie de l'ambassadeur de Franceik
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l'Inn à la Bavière, et par tous ces moyens réunis reprendre sa supériorité en Empire. L'avantage de résoudre toutes ces questions comme elle l'entendrait, la consolait fort du renouvellement de la guerre, et, sans son extrême prudence, lui aurait presque inspiré de la joie.
Les deux puissances du continent les plus chagrines en ce moment étaient la Prusse et la Russie, par des motifs, il est vrai, fort différents, et point au même degré. La plus affectée était la Prusse. On comprend facilement avec le caractère de son roi, lequel haïssait la guerre et la dépense, combien la perspective d'une nouvelle conflagration européenne devait lui être pénible. L'occupation du Hanovre avait en outre pour son royaume les plus graves inconvénients. Pour prévenir cette occupation, il avait essayé d'un arrangement qui pût convenir en même temps à la France et à l'Angleterre. Il avait offert à l'Angleterre d'occuper cet électorat avec les troupes prussiennes, lui promettant de n'en être que le dépositaire amical, à condition qu'elle laisserait libre la navigation de l'Elbe et du Weser. D'autre part, il avait offert au Premier Consul de garder le Hanovre pour le compte de la France, en versant dans le trésor français les revenus du pays. Ce double zèle témoigné aux deux puissances avait pour but, premièrement de sauver la navigation de l'Elbe et du Weser des rigueurs de l'Angleterre, secondement d'épargner au nord do l'Allemagne la présence des Français. Ces deux intérêts étaient pour la Pru^e des intérêts ma-
jeurs. C'était par TElbeet Hambourg, par le Weser et Brème, que s'exportaient tous les produits de son territoire. Les toiles de Silésie , qui composaient sa plus grande richesse d'exportation, étaient achetées par Hambourg et Brème, échangées en France contre des vins, et en Amérique contre des denrées coloniales. Si les Anglais bloquaient l'Elbe et le Weserj, tout ce commerce était perdu. L'intérêt de n'avoir pas les Français dans le nord de l'Allemagne n'était pas moindre. D'abord leur présence inquiétait la Prusse. Ensuite elle lui valait d'amers reproches de la part des princes allemands formant sa clientèle en Empire. Ils lui disaient que, liée à la France par des raisons d'ambition, elle abandonnait la défense du sol germanique, et contribuait même, pai* sa lâche complaisance , à y attirer l'invasion étrangère. Us allaient jusqu'à soutenir qu'elle était, par le droit germanique, obligée d'intervenir pour empêcher les Français d'occuper le Hanovre. Ces princes avaient tort assurément, d'après les principes rigoureux du droit des gens, car les États allemands, quoique attachés les uns aux autres par un lien fédératif , avaient le droit individuel de paix et de guerre, et pouvaient être, chacun pour leur compte, en paix ou en guerre avec une puissance, sans que la Confédération se trouvât avec cette puissance dans les mêmes rapports. Il eût été étrange , en effet, que le roi George III pût se dire en guerre pour l'Angleterre, qui est inaccessible, et se dire en paix pour le Hanovre, qui ne l'est pas. Cette manière
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d'entendre le droit public eût été trop commode, et le Premier Consal|, lorsqu'on voulut s'en prévaloir, y répondit par un apologue aussi vrai qu'ingénieux. — Il y avait, disait-il , chez les anciens, droit d'asile dans certains temples. Un esclave cherchant à se réfugier dans l'un de ces temples , en avait presque franchi le seuil, quand il fut saisi au pied. On ne méconnut pas le droit anciennement établi , on n'arracha pas cet esclave de son asile, mais on lui coupa le pied resté en dehors du temple. — La Prusse négociait donc avant de se prononcer définitivement sur l'occupation du Hanovre, annoncée d'ailleurs par le Premier Consul comme certaine et prochaine.
Efforts La rupture récemment survenue entre la France
pour faire et l'Angleterre surprenait désagréablement la cour samSfon ^^ Russic, à cause des soins dont cette cour était à la France qIq^s occupéc. Le jeuue empereur avait fait un l'Angleterre, nouvcau pas daus l'exécutiou de ses projets, et livré un peu plus à ses jeunes amis les affaires de l'empire. Il avait remercié de ses services le prince Kourakin, et appelé à la tête de ses conseils un personnage considérable, M. de Woronzoff, frère de celui qui était ambassadeur de Russie à Londres. Il avait donné à M. de Woronzoff le titre de chancelier, ministre des affaires étrangères, et partagé l'administration de l'État en huit départements ministériels. Il s'était appliqué à mettre à la tète de ces divers départements des hommes d'un mérite connu, mais en ayant soin de placer auprès d'eux, comme adjoints ses amis, MM. de Czartoryski,
de StrogonofiF, et de NowosiItzofiF. Ainsi, le prince Adam Czartoryski était attaché à M. de Woronzofi comme adjoint au département des affaires étrangères. M. de Woronzoff, à cause de sa santé , se trouvant souvent en congé dans ses terres, le prince Adam devait être chargé presque seul des relations extérieures de l'empire. M. de Strogonoff était adjoint au département delà justice, M. deNowosiltzoffàcelui de l'intérieur. Le prince de Kotschoubey, le plus âgé des amis personnels de Tempereur, avait été fait ministre en titre, et chargé du département de l'intérieur. Ces huit ministres devaient délibérer en commun sur toutes les affaires de l'État, et rendre au Sénat des comptes annuels. C'était un premier changement considérable que de faire délibérer les ministres, plus grand encore de leur faire rendre des comptes au Sénat. L'empereur Alexandre considérait ces changements comme un acheminement vers les institutions des pays libres et civilisés. Tout occupé de ces réformes intérieures, il fut péniblement affecté de se voir rappelé dans le champ immense et périlleux de la politique européenne, et en montra un sensible déplaisir aux représentants des deux puissances belligérantes. Il était mécontent de l'Angleterre, dont les prétentions outrées, dont la mauvaise foi évidente dans l'affaire de Malte, troublaient tle nouveau l'Europe; il était mécontent aussi de. la France, mais par d'autres motifs. La France n'avait pas tenu grand compte delà demande si souvent réitérée d'une indemnité pour le roi de Piémont; de plus, en accordant une
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— ; influence apparente à la Russie dans les affaires
germaniques, elle s'était trop clairement arrogé Tinfluence réelle. Le jeune empereur s'en était aperçu. Fort jaloux , tout jeune qu'il était , de faire parler de lui , il commençait à voir avec une sorte de déplaisir la gloire du grand homme qui dominait l'Occident. La dispositionde la cour de Russie était donc un mécontentement général contre tout le monde. L'empereur, délibérant avec ses ministres et ses amis, décida qu'on offrirait la médiation de la Russie, invoquée assez ouvertement par la France; qu'on essayerait par là de prévenir un embrasement universel ; qu'en même temps on dirait la vérité à tous ; qu'on ne dissimulerait pas à l'Angleterre combien ses prétentions sur Malte étaient peu légitimes, et qu'on ferait sentir au Premier Consul la nécessité de s'acquitter enfin envers le roi de Piémont, et de ménager pendant cette nouvelle guenre les petites puissances qui composaient la clientèle de la cour de Russie* Gommunica- En couséqueuce, par l'organe de M. de Woronzoff de la^Rwsîe Parlant au général Hédouville, par l'oi^ane de M. de * ^^efr*^* Markoff parlant à M. de Talleyrand, le cabinet russe l'ingieterre. exprima 3on vif déplaisir du nouveau trouble ap« porté à h paix générale par lés ambitions rivales de la France et de l'Anglet^e. U reconnut que Iqs prétentioAS de l'Angleterre sur Malte étaient mal fondées, mais il fit entendre que les entreprises continuelles de la France avaient pu faire naître c^. pré tentions , sans les justifier, et il ajouta que la France ferait bien de modérer son action
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en Europe, si elle ne voulait pas rendre la paix impossible à toutes les puissances. Il offrait la médiation de la Russie, quelque pénible qu'il fût pour elle de se mêler à des différends qui, lui étant étrangers jusqu'ici, finiraient peut-être, si elle s'en mêlait, par lui devoir personnels. Il conclut en disant que, si, malgré sa bonne volonté, ses efforts pour rétablir la paix demeuraient sans succès, l'empereur espérait que la France ménagerait les amis de la Russie, spécialement le royaume de Naples , devenu son allié en 1 798 , et le royaume de Hanovre, garanti par elle à titre d'État allemand. Tel fut le sens des communications du cabinet russe.
La jeunesse élevée dans la dissipation est ordinairement légère dans son langage; la jeimesse élevée d'une manière sérieuse est volontiers dogmatique) car ce qu'il y a de plus difficile à la jeunesse, c'est la mesure. C'est là ce qui explique comment les jeunes Accueil fait gouvernants de la Russie donnaient des leçcms aux ^^'^c^onsu™ ^^ deux plus puissants gouvernements du globe, l'un ^^cSs"'^ mené par un grand homme, l'autre par de graiïdes ^* ^* ^*^^^institutions. Le Premier Consul en sourit, car depuis longtemps il avait deviné tout ce qu'il y avait d'inex* périence et de prétention dans le cabinet russe. Mais^ sachant se dominer dans l'intérêt de ses vastes des« seins, il ne voulut pas compliquer les affaires du con* tinent, et faire naître sur le Rhin une guerre qui l'eût détourné de celle qu'il préparait sur les bords de la Manche. Recevant, sans paraître s'en apercevoir, les leçons qui lui venaient de Saint-Pétersbourg, il
— résolut de couper court à tous les reproches du jeune
czar, en le constituant arbitre absolu de la grande Le Premier qucrello qui occupait le monde. Il fit donc offrir par "^Ztut? M. deTalleyrand et par le général Hédouville au '^Tbso'iu"^^ cabinet russe de déposer un compromis , en vertu de la querelle duquol il js'eugageait à subir, quelle qu'elle fàt, la
de la France ,," . , „ ai i n
avec décision de lempereur Alexandre, se confiant en- 1 Angleterre, ^ièr^m^ut qj^ sa justicc. Cette proposition était aussi sage qu'habile. Si l'Angleterre la refusait, elle avouait qu'elle se défiait ou de sa cause ou de l'empereur Alexandre; elle se mettait dans son tort, elle autorisait le Premier Consul à lui faire une guerre à outrance. La clôture de tous les ports placés sous l'influence de la France, l'occupation de tous les pays appartenant à l'Angleterre, devenaient une conséquence légitime de cette guerre. Cependant, pour ce qui regardait les royaumes de Naples et de Hanovre, le Premier Consul, prenant le ton décidé qui convenait à ses plans, déclara qu'il ferait tout ce qu'exigerait la guerre qu'on lui avait suscitée, et qu'il n'avait pas commencée.
occupation Après avoir adopté l'attitude qui lui semblait dans de Tarente. le momcut la meilleure à l'égard des puissances du continent, le Premier Consul procéda sur-le-champ aux occupations déjà préparées et annoncées. Le général Saint-Cyr était à Faenza , dans la Romagae , avec une division de 1 5 mille hommes, et un matériel d'artillerie considérable, tel qu'il le fallait pour armer la rade de Tarente. Il reçut l'ordre, qu'il exécuta immédiatement, de traverser l'État romain pour se rendre aux extrémités de l'Italie, en payant tout
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sur la route, afin de ne pas indisposer le Saint- Père. D'après la convention conclue avec la cour de Naples, les troupes françaises devaient être nourries par l'administration napolitaine. Le général Saint-Cyr, jugé comme il méritait de l'être par le Premier Consul, c'est-à-dire comme l'un des premiers généraux du temps, principalement lorsqu'il opérait seul, avait une position embarrassante au milieu d'un royaume ennemi ; mais il était capable de faire face à toutes les difficultés. Ses instructions lui laissaient d'ailleurs une immense latitude. Il lui était prescrit, au premier signe d'une insurrection dans les Galabres, de les quitter pour se jeter sur la capitale du royaume. Ayant déjà conquis Naples une première fois, il savait mieux que personne comment il fallait s'y prendre.
Le Premier Consul fit en outre occuper Ancône , occupation après avoir donné au Pape toutes les satisfactions qui pouvaient adoucir ce désagrément. La garnison française devait payer exactement ce qu'elle consommerait, ne troubler en rien le gouvernement civil du Saint-Siège, même l'aider au besoin contre les perturbateurs, s'il y en avait.
Les ordres avaient été envoyés en même temps occupation pour l'invasion du Hanovre. Les négociations de la Prusse étaient demeurées sans succès. L'Angleterre avait déclaré qu'elle bloquerait l'Elbe et le Weser, si on touchait aux États de la maison de Hanovre, qu'on y employât des Prussiens ou des Français. C'était certainement la plus injuste des prétentions. Qu'elle empêchât le pavillon français de
circuler sur TElbe et le Weser, nen n'était plus
légitime; mais qu'elle arrêtât le négoce de Brème et de Hambourg, parce que les Français avaient envahi le territoire au milieu duquel ces villes se trouvaient enclavées, qu'elle exigeât que l'Allemagne entière bravât la guerre avec la France pour les intérêts de la maison de Hanovre, et qu'elle la punit d'une inaction forcée en déti;uisant son commerce, c'était la conduite la plus inique. La Prusse fut réduite à se plaindre amèrement de l'injustice d'un tel procédé, et en définitive, à souffrir le pavillon britannique aux bouches des deux fleuves allemands, comme la présence des Français au sein du Hanovre. Elle n'avait plus le même intérêt à se charger de l'occupation, depuis que son commerce devait être dans tous les cas frappé d'interdit. Le Premier Consul lui fit exprimer ses regrets, lui promit de ne pas franchir la limite du Hanovre, mais s'excusa de cette invasion sur les nécessités de la guerre, et sur l'immense avantage qu'il y avait pour lui à fermer aux Anglais les deux plus grandes voies commerciales du continent.
Marche Le général Mortier eut ordre de marcher en
du général »» », • , /-*•» «n i %
Mortier avec avant. Il S était transporté avec 25 mille hommes à
homm2^*"par l'extrémité nord de la Hollande, sur la frontière du
'fe"évé"he^s ^^^ évêché do Munster, appartenant, depuis les
de Munster et sécularisatious , à la maison d'Aremberg. On était
assuré du consentement de cette maison. On passait
de chez ellesur leterritoire de l'évêché d'Osnabrnck:,
récemment adjoint au Hanovre, et du territoire d'Os-
nabruck en Hanovre même. On pouvait ainsi se dis-
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penser d'emprunter le territoire prussien, ce qui était un ménagement indispensable envers la cour de Prusse. Le Premier Consul avait commandé au général Mortier de bien traiter le pays qu'on traverserait, et surtout de se montrer plein d'égards pour les autorités prussiennes, qu'on allait rencontrer sur toute la frontière du Hanovt'e. Ce général , sage et probe autant que brave, était parfaitement choisi pour cette mission difficile. Il se mit en marche à travers les sables arides et les bruyères marécageuses de la Frise et de la basse Westphalie, pénétra par Meppen en Hanovre, et arriva en juin sur les bords de la Hunte. L'armée hanovrienne occupait Diepholz. Après quelques rencontres de cavalerie , elle se replia derrière le Weser. Quoique composée d'excellents soldats, elle savait que toute résistance était impossible , et qu'elle ne ferait qu'attirer des malheurs sur le pays en s'obstinant à combattre. Elle offrit donc de capituler honorablement, à quoi le général Mortier consentit volontiers. Il fut con- convention venu à Suhlingen que l'armée honovrîenne se reti- avec rerait avec armes et bagages derrière l'Elbe, qu'elle s'engagerait sous parole d'honneur à ne pas servir dans la présente guerre, à moins d'échange contre un égal nombre de prisonniers français; que l'administration du pays et la perception de ses revenus appartiendraient à la France, sauf le respect d& aux individus, aux propriétés privées et aux divers cultes.
Cette convention, dite de Suhlingen , fut envoyée au Premier Consul et au roi d'Angleterre, pour
l*armée hanovrienne.
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recevoir leur double ratification. Le Premier Consul se hâta de donner la sienne, ne voulant pas réduire l'armée hanovrienne au désespoir, en lai imposant des conditions plus dures. Lorsqu'on présenta cette même convention au vieux George III, il fut saisi d'un violent mouvement de colère , et alla, dit-on, jusqu'à la jeter au visage du ministre qui la lui présentait. Ce vieux roi, dans ses sombres rêveries, avait toujours considéré le Hanovre comme devant être le dernier asile de sa famille, dont il Le roi était le berceau. L'invasion de ses États patrimo- ' refasse uiaux le mit au désespoir; il refusa de signer la UcJmeltion couveutiou de Suhlingen, exposant ainsi ses soldats e„, ,^® hanovriens à la cruelle alternative, ou de mettre bas les armes, ou de se faire égorger jusqu'au dernier. Son cabinet allégua pour excuse d'une aussi singulière détermination, que le roi voulait rester étranger à tout ce qu'on entreprenait contre ses États; que ratifier cette convention, c'était adhérer à Toccupation du Hanovre; que cette occupation était une violation du sol germanique, et qu'il en appelait à la Diète de la violence faite à ses sujets. C'était la plus étrange façon d'argumenter, la moins soutenable sous tous les rapports.
Quand cette nouvelle arriva en Hanovre, la brave armée que commandait le maréchal de Walmoden fut consternée. Elle était rangée derrière l'Elbe , au milieu du pays de Lunebourg, établie dans une forte position , et résolue à défendre son honneur. De son côté, l'armée française, qui depuis trois ans n'avait pas tiré un coup de fusil , ne demandait pas mieux
que de livrer un combat brillant. Cependant l'avis le plus sage prévalut. Le général Mortier, qui joignait l'humanité à la vaillance, fit ce qu'il put pour adoucir le sort desHanovriens. Il n'exigea pas qu'ils se rendissent prisonniers de guerre : il se contenta de leur licenciement, et convint avec eux qu'ils laisseraient leurs armes au camp, et se retireraient dans leurs foyers, en promettant de n'être jamais ni armés ni réunis. Le matériel de guerre contenu dans le royaume, matériel très-considérable, fut livré aux Français. Les revenus du pays durent leur appartenir, ainsi que les propriétés personnelles de l'électeur de Hanovre. Au nombre de ces propriétés se trouvaient les beaux étalons de la race hanovrienne, qui furent envoyés en France. La cavalerie mit pied à terre, et livra 3,500 chevaux superbes, qui furent employés à remonter la cavalerie française.
Le général Mortier ne s'empara que d'une manière très-indirecte de l'administration du pays, et en laissa la plus grande partie dans les mains des autorités locales. Le Hanovre, si on ne voulait pas le pressurer, pouvait parfaitement nourrir 30 mille hommes. Ce fut la force qu'on projeta d'y faire vivre , et qu'on promit au roi de Prusse de ne pas excéder. Il fut demandé à ce monarque, pour éviter les longs détours de la Hollande et de la basse Westphalie, de consentir à l'établissement d'une route d'étape, à travers le territoire prussien, en payant exactement à des fournisseurs désignés d'avance l'entretien des troupes qui se rendraient en Hanovre ou qui en reviendraient. Le roi de Prusse s'y prêta
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^' pour complaire au Premier Consul. Dès lors les
communications directes furent établies , et on s'en servit pour envoyer un grand nombre de cavaliers, qui allaient à pied, et revenaient avec trois chevaux, un qu'ils montaient, deux qu'ils tenaient en main. La possession de cette partie de l'Allemagne devint fort utile à notre cavalerie, et servit bientôt à la rendre excellente sous le rapport des chevaux, comme elle l'était déjà sous le rapport des hommes.
Le Premier Pendant quc s'exécutaient ces diverses occupaavorr'rég[é' tious, Ic Premier Consul poursuivait ses préparases apports ^jj.^ ^^^ j^^ bords de la Manche. Il faisait acheter lespuissances des matières navales en Hollande, surtout en Rus-
du continent, '
se livre sie , afin d'être pourvu avant que les dispositions à ses prépa- pcu rassuraqtcs de cette dernière puissance la de descente, portassent à refuser des approvisionnements. Sur les bassins de la Gironde, de la Loire, de la Seine, de la Somme, de l'Escaut, on construisait des bateaux plats de toute dimension. Des milliers d'ouvriers abattaient les forêts du littoral. Toutes les fonderies de la République étaient en activité pour fabriquer des mortiers, des obusiers, de l'artillerie du plus gros calibre. Les Parisiens voyaient sur les quais de Bercy, des Invalides, de l'École militaire, une centaine de chaloupes en construction. On commençait à comprendre qu'une si prodigieuse activité ne pouvait être une simple démonstration destinée seulement à inquiéter l'Angleterre.
Le Premier Consul s'était promis de partir pour les côtes de la Manche dès que les constructions
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navaieSy partout entreprises, seraient un peu plus avancées, et qu'il aurait mis ordre aux affaires les plus urgentes. La session du Corps législatif avait été paisiblement consacrée à donner au gouvernement une entière approbation pour sa conduite diplomatique envers l'Angleterre, à lui prêter Tappui moral le plus complet, à lui voter le budget dont on a vu plus haut les principales dispositions, et enfin à discuter sans éclat, mais avec profondeur, les premiers titres du Gode civil. Le Corps législatif n'était plus, dès cette époque, qu'un grand conseil étranger à la politique, et uniquement consacré aux affaires
Le Premier Consul se trouva libre dès la fin de voyage juin. Il se proposait de parcourir toutes les côtes *contu/^' jusqu'à Flessingue et Anvers, de visiter la Belgique, *"' *dV**^ qu'il n'avait pas encore vue, les départements du la Manche. Rhin qu'il ne connaissait point ; de faire, en un mot, un voyage militaire et politique. Madame Bonaparte devait l'accompagner, et partager les honneurs qui l'attendaient. Pour la première fois, il avait demandé au ministre du trésor public, qui les avait sous sa garde, les diamants de la couronne, pour en composer des parures à sa femme. Il voulait se montrer aux nouveaux départements et sur les bords mêmes du Rhin, presque en souverain; car on le regardait comme tel, depuis qu'il était consul à vie, chargé de se choisir un successeur. Ses ministres avaient rendez-vous, les uns à Dunkerque, les autres à Lille, à Gand, à Anvers, à Bruxelles. Les ambassadeurs étrangers étaient invités à le visi-
Juin 1803.
ter dans les mêmes villes. Allant se montrer à des peuples d'un catholicisme fervent, il avait jugé convenable de paraître au milieu d'eux accompagné du légat du Pape. Sur la simple expression de ce désir, le cardinal Gaprara, malgré son grand âge et ses infirmités, s'était décidé, après en avoir obtenu la permission du Pape, à grossir le cortège consulaire dans les Pays-Bas. Des ordres avaient été aussitôt donnés pour faire à ce prince de l'Église un accueil magnifique.
Départ Le Premier Consul partit le 23 juin. Il visita d'a-
^^couml^"^ bord Compiègne, où l'on construisait sur les bords le 23 juin. ^^ l'Qise, Amicus, Abbeville, Saint-Valery, où l'on Visite construisait sur les bords de la Somme. 11 fut ac- Amiens ^^* cucilli avec transport et reçu avec des honneurs tout salnt^viiê^. ^ ^^^^ royaux. La ville d'Amiens lui ofiFrit, selon un ancien usage, quatre cygnes d'une éclatante blancheur, qui furent envoyés au jardin des Tuileries. Partout sa présence faisait éclater le dévouement pour sa personne, la haine pour les Anglais, le zèle à combattre et à vaincre ces anciens ennemis de la France. Il écoutait les autorités, les habitants avec une extrême bonté ; mais son attention était é\ddemmeut tout entière au grand objet qui l'occupait dans le moment. Les chantiers, les magasins, les approvisionnements de toute espèce, attiraient exclusivement son ardente sollicitude. Il visitait les troupes qui commençaient à s'agglomérer vers la Picardie, inspectait leur équipement, caressait les vieux soldats dont le visage lui était connu, et les laissait pleins de confiance dans sa vaste entreprise.
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Arrivée à Boulogne.
A peine avait-il achevé ces visites, qu'il rentrait, et, quoique accablé de fatigue, dictait une multitude d'ordres, qui existent encore, pour Téternelle instruction des gouvernements chargés de grands préparatifs. Ici, le trésor avait -différé des envois de fonds aux entrepreneurs; là, le ministre de la marine avait négligé de faire arriver des matières navales; ailleurs, la direction des forêts, par diverses formalités, avait retardé les coupes de bois; autre part, enfin, l'artillerie n'avait pas expédié les bouches à , feu ou les munitions nécessaires. Le Premier Consul réparait ces négligences, ou levait ces obstacles par la puissance de sa volonté. Il arriva ainsi à Boulogne, centre principal auquel venaient aboutir ses efforts, et point de départ présumjé de la grande expédition projetée contre l'Angleterre.
C'est le moment de faire connaître avec détail Exposition
,,. ^ • • if A .des moyens
limmense armement imagmé pour transporter imaginés 150 mille hommes au delà du détroit de Calais, avec ^Zlltv^' le nombre de chevaux, de canons, de munitions, «^«caiais. de vivres qu'une telle armée suppose. C'est déjà une vaste et difficile opération que de transporter 20 ou 30 mille hommes au delà des mers. L'expédition d'Egypte, exécutée il y a cinquante ans, l'expédition d'Alger, exécutée de nos jours, en sont la preuve. Que sera-ce, s'il faut embarquer 150 mille soldats, 10 ou 15 mille chevaux, 3 ou 400 bouches à feu attelées? Un vaisseau de ligne peut contenir en moyenne 6 ou 700 hommes, à condition d'une traversée de quelques jours;, une
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grosse frégate en peut contenir la moitié. Il faudrait donc 200 vaisseaux de ligne pour embarquer une telle armée, c'est-à-dire une force navale chimérique, et que l'alliance de la France et de l'Angleterre pour un même but peut tout au plus rendre imaginable. C'eût été par conséquent une entreprise impossible, que de vouloir jeter 150 mille hommes en Angleterre, si l'Angleterre efttété à la distance de TÉgypte ou de la Morée. Mais il ne fallait passer que le détroit de Calais, c'est-à-dire parcourir 8 à 1 0 lieues marines. Pour une telle traversée, il n'était pas besoin d'employer de gros vaisseaux. On n'aurait pas même pu s'en servir, si on les avait possédés, car il n'y a pas d'Ostende au Havre un seul port capable de les recevoir; et il n'y aurait pas eu sur la côte opposée, à moins de se détourner beaucoup, un seul port où ils pussent aborder. L'idée de petits bâtiments, vu le trajet, vu la nature des ports , s'était donc toujours offerte à tous les esprits. D'ailleurs, ces petits bâtiments suffisaient pour les circonstances de mer qu'on était exposé à rencontrer. De longues observations recueillies sur les côtes, avaient conduit à découvrir ces circonstances, et à déterminer les bâtiments qui s'y adaptaient le mieux. En été , par exemple, il y a dans la Manche des calmes presque absolus, et assez longs pour qu'on puisse compter sur 48 heures du môme temps. Il fallait à peu près ce noinbre d'heures, non pour passer, mais pour faire sortir des ports l'immense flottille dont il s'agissait. Pendant ce calme, la croisière anglaise étant condamnée à l'immobilité,
des bâtiments construits pour marcher à la rame comme à la voile pouvaient passer impunément , même devant une escadre ennemie. L'hiver avait aussi ses moments favorables. Les fortes brumes de la saison froide, se rencontrant avec des vents ou nuls ou faibles, ofiFraient encore un moyen de faire le trajet en présence d'une force ennemie, ou immobile, ou trompée par le brouillard. Restait enfin une troisième occasion favorable, c'était celle qu'offraient leséquinoxes. Il arrive souvent qu'après les ouragans de l'équinoxe, le vent tombe tout à coup, et laisse le temps nécessaire pour franchir le détroit avant le retour de l'escadre ennemie, obligée par la tempête à prendre le large. C'étaient là les circonstances universellement désignées par les marins vivant sur les bords de la Manche.
Il y avait un cas dans lequel, en toute saison, quel que fût le temps, à moins d'une tempête, on pouvait toujours franchir le détroit, c'était celui où, par d'habiles manœuvres, on aurait amené, pour quelques heures, une grande escadre de ligne dans la Manche. Alors la flottille, protégée par cette escadre, pouvait mettre à la voile , sans s'inquiéter de la croisière ennemie.
Mais le cas d'une grande escadre française amenée entre Calais et Douvres dépendait de si difficiles combinaisons, qu'on devait y compter le moins possible. Il fallait même construire la flottille de transport de telle façon qu'elle pût, en apparence au moins, se passer de toute force auxiliaire; car s'il eût été démontré par sa construction qu'il lui
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était impossible ae tenir la mer sans une escadre de
secours, le secret de cette grande opération eût été
sur-le-champ livré aux ennemis. Avertis, ils auraient
concentré toutes leurs forces navales dans le détroit
et prévenu toute manœuvre des escadres françaises
tendant à s'y rendre.
Forme Aux cousidératious tirées de la nature des vents
^deTp^oTts et dé la mer dans le détroit, se joignaient les consi-
la Manche, dératious tirées de la forme des côtes. Les ports
français du détroit étaient tous des ports d'échouage,
c'est-à-dire restant à sec à la marée basse, et ne
présentant pas un fond de plus de huit ou neuf
La forme picds à marée haute. Il fallait donc des bâtiments
fempioyer^ qui n'eusscut pas besoin, quand ils étaient chargés,
^^de"s'^^ ^^ P'"s d^ s®P* ^ ^^^^ P^^ds d'®^^ pour flotter, et circonstances q^j pusscut supportcr Téchouage sans en souffrir. Quant au rivage d'Angleterre, les ports situés entre la Tamise, Douvres, Folkstone et Brighton, étaient fort petits; mais quels qu'ils fussent, il fallait, pour opérer un si vaste débarquement, se jeter tout simplement à la côte, et, pour ce motif encore, des bâtiments propres à l'échouage. C'étaient là les diverses raisons qui avaient fait adopter des bateaux plats, pouvant marcher à Taviron, afin de passer, soit en calme, soit en brume; pouvant porter du gros canon, sans tirer plus de sept ou huit pieds d'eau, afin de se mouvoir librement dans les ports français de la Manche, afin d'échouer, sans se briser, sur les plages d'Angleterre.
Trois espèces Pour Satisfaire à ces conditions réunies, on imabàUments. gina dcgrosscs chaloupes canonnières, à fond plat.
solidement construites, et de deux espèces diverses, pour répondre à deux besoins différents. Les chaloupes de la première espèce, qu on appela proprement chaloupes canonnières, étaient construites de manière à porter quatre pièces de gros calibre, depuis le 24 jusqu'au 36, deux sur l'avant, deux sur l'arrière, et en mesure, par conséquent, de répondre au feu des vaisseaux et des frégates. Cinq cents chaloupes canonnières, armées de 4 pièces, pouvaient ainsi égaler le feu de vingt vaisseaux de cent canons. Elles étaient gréées comme des bricks, c'està-dire à deux mâts, manœuvrées par 24 matelots, et capables de contenir une compagnie d'infanterie de 100 hommes, avec son état-major, ses armes et ses munitions.
Les chaloupes de la seconde espèce, qu'on appela, pour les distinguer des autres, bateaux canonniers, étaient moins fortement armées, moins maniables, mais destinées à porter, indépendamment de Tinfanterie, l'artillerie de campagne. Ces bateaux dits canonniers étaient pourvus sur l'avant d'une pièce de 24, et sur J'arriére d'une pièce de campagne, laissée sur son affût, avec les apparaux nécessaires pour l'embarquer et la débarquer en (quelques minutes. Us portaient, de plus, un caisson d'artillerie, rempli de munitions, et disposé sur le pont de manière à ne pas gêner la manœuvre et à pouvoir être mis à terre en un clin d'oeil. Ils contenaient enfin, au centre même de leur cale, une petite écurie, dans laquelle devaient être logés deux chevaux d'artillerie, avec des vivres pour
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plusieurs jours, dette écurie, placée au centre, ouverte par le haut, surmontée d'un couvercle mobile, était combinée avec la mâture, de façon qu'un cheval, saisi à terre par une vergue, enlevé rapidement, était descendu dans sa loge avec la plus grande facilité. Ces bateaux canonniers, inférieurs par leur armement aux chaloupes canonnières, mais pouvant lancer un gros boulet, et jeter de la mitraille au moyen de la pièce de campagne placée sur leur pont, avaient l'avantage de porter, outre une portion de Tinfanterie, toute Tarlillerie de l'armée, avec deux chevaux pour la traîner en ligne dans le premier moment de la descente à terre. Le surplus des attelages devait être placé sur des transports, dont on verra plus bas l'organisation. Moins propres que les chaloupes aux manœuvres et aux combats, ils étaient gréés comme les grosses barques longeant nos côtes, et n'avaient que trois grosses voiles attachées à trois mâts, sans hune ni perroquet. Us n'étaient montés que par 6 matelots. Ils étaient capables de contenir, comme les chaloupes canonnières , une compagnie d'infanterie avec ses officiers, plus deux charretiers d'artillerie , et quelques artilleurs. Si on suppose trois ou quatre cents de ces bateaux, ils pouvaient porter, indépendamment d'une masse considérable d'infanterie, 3 ou 400 bouches à feu de campagne, avec une voilure de munitions, suffisante pour une bataille. Le reste des munitions., joint au reste des attelages, devait suivre sur les bâtiments de transport.
Tels étaient les bateaux plats de la première et ,—; — de la seconde espèce. On avait reconnu nécessaire d'en construire d'une troisième sorte y encore plus Les péniches. légers et plus mobiles que les précédents ^ tirant deux à trois pieds d'eau seulement, et faits pour aborder partout. C'étaient de grands canots, étroits et longs de 60 pieds, ayant un pont mobile qu'on posait ou retirait à volonté, et distingués des autres par le nom de péniches. Ces gros canots étaient pourvus d'une soixantaine d'avirons, portaient au besoin une légère voilure, et marchaient avec une extrême vitesse. Lorsque soixante soldats, dressés à manier la rame aussi bien que des matelots, les mettaient en mouvement, ils glissaient sur la mer comme ces légères embarcations détachées des flancs de nos grands vaisseaux, et surprenant la vue par la rapidité de leur sillage. Ces péniches pouvaient recevoir 60 à 70 soldats, outre 2 ou 3 marins pour les diriger. Elles avaient à bord un petit obusier , plus une pièce de 4 , et ne devaient recevoir d'autre chargement que les armes de leurs passagers, et quelques vivres de campagne, disposés comme lest.
Après de nombreuses expériences, on s'était définitivement attaché à ces trois espèces de bâtiments, qui répondaient à tous les besoins de la traversée, et qui, rangés en bataille, présentaient une redoutable ligne de feux. Les chaloupes canonnières, plus faciles à manœuvrer et plus fortement armées, occupaient la première ligne; les bateaux canonniers, inférieurs sous ces deux rapports, étaient rangés en seconde ligne, faisant face aux intervalles qui se-
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paraient les chaloupes, de manière qu'il n'y eût aucun espace privé de feux. Les péniches, qui ne portaient que de petits obusiers, et qui étaient surtout redoutables par la mousqueterie, disposées, tantôt en avant de la ligne de bataille, tantôt en arrière ou sur les ailes, pouvaient rapidement courir à l'abordage si on avait affaire à une flotte, ou jeter leurs hommes à terre si on voulait opérer un débarquement, ou se dérober s'il fallait supporter un feu de grosse artillerie.
Ces trois espèces de bâtiments devaient être réunis au nombre de ISI ou 1500. Ils devaient porter an moins 3 mille bouches à feu de gros calibre, sans compter un grand nombre de pièces de petite dimension, c'est-à-dire lancer autant de projectiles que la plus forte escadre. Leur feu était dangereux, parce qu'il était rasant, et dirigé vers la ligne de llottaison. Engagés contre de gros vaisseaux, ils présentaient un but difficile à saisir, ils tiraient, au contraire, sur un but facile à atteindre. Ils pouvaient se mouvoir, se diviser, et envelopper l'ennemi. Mais s'ils avaient les avantages de la division, ils en avaient aussi les inconvénients. L'ordre à introduire dans cette masse mouvante et prodigieusement nombreuse, était un problème extrêmement difficile, à la solution duquel s'appliquèrent sans cesse, pendant trois ans, l'amiral Bruix et Napoléon. On verra plus tard à quel degré de précision dans les manœuvres ils surent arriver, et jusqu'à quel point le problème fut par eux résolu. Rencontre Quel effet aurait produit une escadre de haut bord,
traversant à toutes voiles cette masse de petits bâ- ,t.. — ZTT
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timentSy foulant, renversant ceux quelle rencontrerait devant elle, coulant à fond ceux qu'elle possible atteindrait de ses boulets , mais, enveloppée à son deTa^^bo!? tour par cette nuée d'ennemis, recevant dans tous une*nottiiie les sens un feu d'artillerie dangereux, assaillie par <*• chaloupes
*-' ' * canonnières.
la mousqueterie de cent mille fantassins, et peutêtre envahie par d'intrépides soldats dressés à l'abordage? On ne saurait le dire, car on ne peut se faire une idée d'une scène aussi étrange, sans aucun antécédent connu, qui puisse aider l'esprit à en prévoir les chances diverses. L'amiral Decrès, opinion esprit supérieur, mais dénigrant, admettait qu'en DecTèr'sur sacrifiant cent bâtiments et dix mille hommes, on Jî^lfaXtune pourrait probablement essuyer la rencontre d'une <*« Boulogne. escadre ennemie et franchir le détroit. — On les perd tous les jours dans une bataille, répondiait le Premier Consul ; et quelle bataille a jamais promis les résultats que nous fait espérer la descente en Angleterre? — Mais c'était la chance la plus défavorable que celle d'une rencontre avec la croisière anglaise. Restait toujours la chance de passer par un calme qui paralysât l'ennemi, par une brume qui lui dérobât la vue de notre flottille , et enfin la chance plus rassurante encore d'une escadre française apparaissant tout à coup dans le détroit pour quelques heures.
Quoi qu'il en soit, ces bâtiments avaient assez de force pour se défendre, pour aborder* un rivage et le balayer, potar ôtei* à l'ennemi toute idée d'une escadre dé iSB^6urs, pour donner confiance aux sol-
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date et aux matdotfr chanés de test auMitar. Cepen-
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dant Ils préœtttaieiili dea mconirénients taiani; à la inconvénients forme même de leur onuitFKctioBL Ayante au lieiti de u d'une quille profifind^Miitiiiifliergée, mt fond plat desh^^k q^ péï^rart pea dans Teau^ portant do plus une fond plat. agggQx fonte mâfuTO, lis. devaient aYoiv peu de stabilité;, s'incliner faddement sms lesoiriEte dn vent, et raèmer ehavireir, s'ils étaôent frappéist par une rafale subite. C'est oe qui arrivât une* fois dans la rade de Brest , à nsie chaloupe Gaèumaâère mal lestée. L'accident ent lieu sous h» ^leux de l'amiral Ganteaume, qnii, saisrde erainte^ cm éeriviltain*rle* champ au Preimer ConsuL Mais cet aceident ne se reproduisit pas. Avee des prâcautions dans la maAiière de distribuer h» muni^dons qui leur savaient de lest^ les bâtiments de kf flottille im^ quirent assez die stabilité ponr siif>porter de gros tem^s^ ett il ne leuif arriva d'autre jualheur que celui d'échaner^cequi était naitarel^ ai mi^ngnai^ toujours te l0Bg des eôtes^ et ce qui était en géné^ rai volontaiire de^ IcAir part,, dsos^le but d'échapper aux Anglais. Du reste ,v te manée^ suivante les nttnettait à âot,, quand ite aviûèait été c^igés^ de se jeter à la côte.
Uso&aienlufi! inoonvâdienli plus âebeux, celni de dériver, c'est-àr4ire de céder aux. eonrante. Us le devaient à leur lourde structure ,. qui préaenliût pins depri$e>à l'eamt questeur mÂtunenr'ea présentait aii vent Getinetev^nicaitiSt'aggravaiilorffiiiie^ fauves^ de wnt ,. ilb maffohaienÉ à te r aam, ^ n'avttiait queiia. force ém eamenrs pour ^ omfaalfaie. lu £wce
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da eotHrani. Dans œ* cas, Hs pouvaient ôtre ^iipor- ^ — |^^ tés loin< dUi but, ou^ ee qui est fkéy y arriver sépa^ renient; car, était de foriMS dtffl^ntes, ils de*^ vai^t subir nm dérivation iiségate. Nelson l'avait épr<»ivé iiti^mèoiey lorsqu'eux 1S04 il attaqua la ftettilte de Boulogne. Sea quatre^ divisions, n'ayant pu; agir toutes en même temps, ne &tmt que des efforts décousas. Un semblable défaut, fâcheux ^ courants
de la Manche
dans toute mer, 1 âiait dataotoge encove dans la Manche, oà r^ent dwx courants très-forte à chaque marée. Lorsque la mer s'élève ou s'abaisse, die pixidmt alOemativement un courant ascendant ou descmdant, dont la direction est détermii^ par kn figuve des e6tes de France et d'Aagleteure. (Voir la carte n^ 23.) La Manche est très^uv^te à Fouest, entre la pointe du Finistèpe et celle de Gomouailles; très-ri$6(9errée à l'est, entre Calais et Douvres^ La mer, en s^éle^ vsmt y pénètre plus vivement par Tissuer la plus largef; ce qni^ produit à la marée montante un courant a^eendbuit de' Ifouest à> l'est,^ do foest à Calai». Le nôme; edet m produit en sms contraire quand! la nei) s^id9aia«9; cèle Mt aloi^ pkis vite par l'issue* la plusvaste^ dt il en résulte, à' la marte descendante^ un courant de Test à l'ouest, de Calais à Brest. Cedoirible ooucanty recevant près dfôs côtes, et de leur forme elle-même, diverses inflexions, devait porter une certaine perturbation dans la mmrche' de <5es deux mille navires, perturbation plus ou moins à craindre, suivant la faiblesse du vent et la foroe^du flot^ Gela diminuait beaucoup^
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Tavantage de la traversée en calme^ l'une des plus souhaitables. Toutefois le canal entre Boulogne et Douvres, non-seulement fort étroit, mais de plus peu profond, permettait de jeter l'ancre à égale distance des deux côtes. Les amiraux regardaient donc comme possible de s'arrêter, dans le cas d'une dérivation trop grande, et d'attendre à l'ancre le retour du courant contraire, ce qui ne pouvait pas entraîner une perte de temps de plus de trois ou quatre heures. C'était une difficulté, mais point insurmontable ^
Cet inconvénient avait bientôt fait abandonner une sorte de bâtiments appelés prames. Ceux-ci, tout à fait plats, sans aucune courbure dans leurs flancs, et même à trois quilles, étaient de vrais pontons flottants, destinés à porter beaucoup de canons et de chevaux. On avait d'abord résolu d'en construire cinquante, ce qui aurait procuré des moyens de transport pour 2,500 chevaux et une force de 600 bouchesà feu ; mais l'infériorité de leurs qualités navigantes les fit bientôt abandonner, et on n'en construisit pas au delà de douze ou quinze. Nous ne parlerons pas de grosses barques, courtes et larges, armées d'une pièce de 24 à l'arrière, qu'on appelait caïques, ni de corvettes d'un faible tirant d'eau, portant une dizaine de gros canons, les unes et les
1 Tout ce que je rapporte ici est extrait de la volumineuse correspondance des amiraux, notamment de celle de l'amiral Bruix, avec le ministre de la marine et avec Napoléon. U est bien entendu que je ne suppose rien, que je résume autant que je puis, avec la précision historique, tout ce qu'il y a d'essentiel dans cette correspondance, que je crois qualifier très-justement en l'appelant admirable.
autres construites à titre d'essai, et que l'expérience empêcha de multiplier. La totalité de la flottille se composa presque exclusivement deis trois espèces de bâtiments dont on vient de lire la des* cription, c'est-à-dire de chaloupes canonnières, de bateaux canonniers et de péniches.
Chaque chaloupe et chaque bateau . canonnier pouvant contenir une compagnie d'infanterie, chaque péniche les deux tiers d'une compagnie, si on réunissait 500 chaloupes, 400 bateaux, 300 péniches, c'est-à-dire 1200 bâtiments, on avait le moyen d'embarquer 1 20 mille hommes. Supposez que l'escadre de Brest en portât 15 ou 18 mille, celle du Texel 20 mille, c'étaient 150 ou 160 mille hommes qu'on f)ouvait jeter en Angleterre, 120 mille en une seule masse à bord de la flottille, 30 ou 40 mille en divisions détachées, à bord de deux grosses escadres, partant l'une de Hollande, l'autre de Bretagne.
C'était assez pour vaincre et réduire cette superbe nation, qui prétendait dominer le monde du fond de son asile inviolable.
Ce n'est pas tout que de porter des hommes , il leur faut du matériel, c'est-à-dire des vivres, des armes, des chevaux. La flottille dite de guerre pouvait embarquer les hommes, les munitions indispensables pour les premiers combats, des vivres pour une vingtaine de jours, l'artillerie de campagne avec un attelage de deux chevaux par pièce. Mais il fallait de plus le reste des attelages, au moins sept à huit mille chevaux de cavalerie, des
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munitioDS pour skwate uae campagae, des ^kres
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pow UQ OU deux isois, un grand ^rû de «i^^ dans le cas où l'on aurait des murailles à iresi<verser. Les chevaux surtout Pliaient très-difficiles à tranq>orter^ et il ne fallait pas moins de € à 70<^ bâtiments, si on voulait ea porter md/bmeoi H à 8 naille.
Pour ce dernier objet» oa n'avait pas besoin de
construire. Le sabotage et la grande pèebe devaient
fournir un mi^iel naval tout prêt et très*^eon^
Achat de tous sidépable. On pouvait acheter sur toutes les oôtes,
^^de^cdir depuis Saint-Malo jusqu'au Texel, et dans l'inté-
^de rtTcéa^n^* ^^^^^ même de la Hollanife, des bàtimeoBte jaugeant
en France', de 20 à 60 touoeaux, faîsaut le cabotage, la pê«îhe
en Hollande, de la monie et du hareaigy parfaitement solides,
eicceUents à la mer, et très-capabies de recevoir
touA ce dont on voudrait les d^arger, moyennant
les aiAénagemeEts ccmvenables* Une ccHnB^iiBsîoii
formée pour cet objet achetait, depuis Brei^ jus*
qu'à Amsterdam , des bâtiinenis qui caûtaient en
Bioy^iuie de fS à 45,000 firaiics dbiacim. On s'en
était déjà procuré plusieufs centaines. Le reste
n'était pas diiBoile à trouver.
En portant la Hotte de ^erre à 42 ou 1300 b&* tixnente, la flc^tille de t^ranspôrt à 900 ou lOdM, c'étaient 2|200 ou 2,30,0 bâtiments à réunir , rassem^ blemient naval prodigieux, sans exemple dans k paisse^ et probablement aussi dans l'av^ûH*.
On doit c(^aiprendre maintenant comment il «et été impossible de construire sur un ou deux points de la côte ioette immense quantité de bitéoMiti^
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Si petîle me làt leur 'dimaasÂoii.. jamais cm n'aurait , ... pii«e proonper Aaas un ^teul heu ies mabères. Les ouî^rifirSy les dentiers nécessaires à leur oonstructton. H avait ^onc été indispensable de faûre coa* courir au mâme otyet tous tes poils, *^ tcms les hassiiis des rivières. C'était himi assez de réserver aux ipckTts de k Ma&che, dans l^quelsim devait les r^uk*, le sein d'aïuéiiager «t d'enUretenk ces doux mille Mliments.
Mais nfHrès Jes avoir ocM^stniite lort loin les uns ports des antres, il feUaît les rassembler ^sa \m seul poiBt, pour^ecevoir deBûulQgDe à Dunkecqae, k travieirs les croisières bâtiments anglaises, résolues à les détruire a^v^aut qu'ils fiis- ^^ com ^ait sent i^nis. Il fallait ensuite les recevoir dans trois i» flouiiie. ou quaitre ports, placés, imitant que possiUe, sous le même vent^ à une tlrès-petite distance, afin d'appa* reillûr et de partir ensemble. Il fallait enfin les loger sans encombrement, sans confusion, à l'abri du danger 4u feu, à la portée des troupes, de manière qiu'ils pussent sortir et reutirer souwnt, apprendre à charger et à décharger rapidement hom* mes y canons et chevaux.
Toutes ces difficultés ne pouvaient être résolues ingénieurs que sur les lieux mêmes, par Napoléon, voyant les u^ueTrechoses de ses propres yeux, et entouré des officiers ^ï^îauent'ouré les plus habiles et les plus s{)éciaux. Il avait appelé ^ Boulogne. à Boulogne M. Sganzin, ingénitt:rr de la marine^ et mm. sganzin l'un des premiers sujets de ce coips distingué ; M. For- ®^ *'°'^**** fait, ministre de la marine pendant quelques mœs, médiocre en fait d'administration, mais supérieur dans l'art des constractions navales^ |ilein d'inven-
Jaillet 4803.
L'amiral Decrès.
L'amiral GoDteaume.
lion 9 et dévoué à une entreprise dont il avait été, sous le Directoire 9 Tun des plus ardents promoteurs; enfin le ministre Decrès et l'amiral Bruix, deux hommes dont il a été parlé déjà , et qui méritent qu'on les fasse connaître ici avec plus de détail.
Le Premier Consul aurait voulu posséder un peu moins de bons généraux dans ses armées de terre, et un peu plus dans ses armées de mer. Mais la guerre et la victoire forment seules les bons généraux. La guerre ne nous avait pas manqué sur mer depuis douze ans; malheureusement notre marine, désorganisée par l'émigration, s'étant trouvée tout de suite inférieure à celle des Anglais, avait été presque toujours obligée de se renfeimer dans les ports, et nos amiraux avaient perdu non pas la bravoure, mais la confiance. Les uns étaient trèsâgés, les autres manquaient d'expérience. Quatre attiraient dans le moment toute l'attention de Napoléon, Decrès, Latouche-Tréville, Ganteaume et Bruix. L'amiral Decrès était un homme d'un esprit rare, mais frondeur, ne voyant que le mauvais côté des choses, critique excellent des opérations d'autrui, à 'ce titre bon ministre, mais administrateur peu actif, très-utile toutefois à côté de Napoléon, qui suppléait par son activité à celle de tout le monde, et qui avait besoin de conseillers moins confiants qu'il n'était lui-même. Par ces raisons, l'amiral Decrès était celui des quatre qui valait le mieux à la tète des bureaux de la marine, et qui aurait valu le moins à la tête d'une escadre. Ganteaume, brave officier, intelligent, instruit, pou-
iCarl Girardet del, Gco&ay s
'it conduire i- *
• - (lu feu iir\
I înne sans la sô. •
in> la moins d I :*;\ii.V^ et Bvuw •istiti^niésdu ter \ client vécu, .» • i"N niprs. Latou*-; • audn *?: iljoigna.
in>|Muî aux nt.î f: ^^Mt. et, sous f ! . :
t »us, puisqu'il a • (icu. la conii;"' • • - '
tif «.'0^ c'^rp^ <H •'■ • tî'jué if'une \M<u* II' ni$nî:.)n .rard, îïvin^ :
démon? cxp^-irncnt''\ .M^i»-^n*c v.^"^eaux ùv ;• (C)n^'<*voir qu'à e-L;- -^'inistH' de ia man'iir, - ' ' -^rjuiandcr. Ce n'ci;''-;^ .■ ' 're flotte : il n^-Uîiî \ , • d'"-u--; Linois, le vaiP'jt . ■■ <i ^' ineri* dans l'Iude, et ^''.'Miiro. *;w « ;: , leur 'ieu. Mais les {iu'.\vk ';vuî U( ..- ' .îurs Us iMincipaux.
Le f'remier Consul ^ ou' it ri-r'f.'.- < ' ■ '/ <
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(il à ereer; à Gant^-ivw' ■ ,.« W. •■ - ? ' . > ■ " :\ ait à exécuter qu'im î».*'.:'Mmi [ d: 'i'^- * ' a Latouche-Tréville la Huile de Iculiui, :• .
vaît conduire une division navale au feu; mais hors du feu hésitant , incertain, laissant passer la fortune sans la saisir , il ne devait être employé que dans la moins difiicile des entreprises. Latouche- Tréville et Bruix étaient les deux marins les plus distingués du temps , et appelés certainement, s'ils avaient vécu, à disputer à l'Angleterre l'empire des mers. Latouche-Tréville était tout ardeur, tout audace; il joignait l'esprit, l'expérience au courage, inspirait aux marins les sentiments dont il était plein, et, sous ce rapport, était le plus précieux de tous, puisqu'il avait ce que notre marine avait trop peu, la confiance en soi-même. Enfin Bruix, chétif de corps et de santé, épuisé par les plaisirs, doué d'une vaste intelligence, d'un génie d'organisation rare, trouvant ressource à tout, profondément expérimenté, seul homme qui eût dirigé quarante vaisseaux de ligne à la fois, aussi habile à concevoir qu'à exécuter, eût été le véritable ministre de la marine, s'il n'avait été si propre à commander. Ce n'étaient pas là tous les chefs de notre flotte : il restait Villeneuve, si malheureux depuis; Linois, le vainqueur d'Algésiras, actuellement dans l'Inde, et d'autres qu'on verra figurer en leur lieu. Mais les quatre que nous citons étaient alors les principaux.
Le Premier Consul voulut confier à l'amiral Bniix le commandement de la flottille, parce que là fout était à créer; à Ganteaume la flotte de Brest, qui n'avait à exécuter qu'un transport de troupes ; enfin à Latouche-Tréville la flotte de Toulon, laquelle
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était chargée d'tme maBceuvre difficile^ a^dacieuse^ mais décisive^ et que nous wposenoBs pkis tord. Rivalité L'aHiiral Bruix^ ayant à organcser la flottille, était ^^Decr^**^ 82018 C6sse e& coolAct avee raflûral Decrès, L'im **Bru?x"* et Tautre avaient trop d'eeprit poiir n'être pas jhvaux, dès lors ennemis; déplus, leur nature était incompatible. Déclarer lés difficultés iavindbles^ critiquer les tentatives qu'on faisait pour les vaincre, tel était Tamiral Docrès. Les voir, les étudier^ chercher à «n triompher, tel était l'amiral firuix. Il faut ajouter ^'ils se défiaient l'un dersoitre : ils craignaient sans^cesse, l'amiral Deorès qu'on ne dénonçât au Premier Consul les inoanvéoients de saa inaction , l'amiral Bmix ceux de sa vie déréglée. Ces deux hommies, sous un maître faible, auraient troublé la flotte par leurs divisions ; sous un maître oiHmaie le Premier Cionsul, ils étaient utiles par l^r diversité même. Bruix proposait dos combinaisons, Deorès les critiquait; le Prunier Gcmsul pr^u^onçait avec une sûreté de jqgement infaillible.
C'est au milieu de ces hommes, M sur les lieux, 4|ae Napoléon décida toutes les qaestions laissées en suspens* Son arrivée à Boidogne était urgente, car, malgré l'énergie et la fré(pienoe de ses ordres, beaucoup de choses restaient en arrière. On ne construisait pas à Boulogne, à Calais, à Dunkerque, aiAÎs on réparait l'ancienne flottille, at on se prépar£»t k exécuter les aménagements îugés nécessaires sur les deux mille bâtimants constmits ou acheta, quand ils seraient réunis. On inanquait d'ouvriers, de bois, de fer, de^huvre^ d'artillede
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à grande portée pour éloigner les ^glais, trèsHie- —,
cupés à lancer des projectiles iaoendiaû: esu
La présence ài Premier Consul^ ^ntowé de Activité MM. Sganein, Forfait, Bruix, Decrès, «t d'une *°^T^ quantité d'autres officiers, imprima hientôt à son ^^^o^t entreprise une .activité nouvelle. li avaiit déjà employé à Paris lUne mesure qu'il voulut aj^liquer à Boulqgne et partout où il passa. U fit prendre comment dans la conscription cinq à sU mille. hommes ap- dL'ou^fen! partenant à toutes les professions consacrées au travail du bots ou du fer^ tels que menuisiers, charpentiers^ scieurs de long, charrons, serruriers, foirerons. Des maîtres, choisis parmi les ouvriers de la marine, les dirigeaient. Une haute paye ^tait accordée à taux qui montraienl de Tintelli^snce et de la boona voloolé; et en peu de ten^ les chantiers furent couverts d'une population d'ouvriers constriucteurs dont il eût été difficile de deviner la profession originelle.
Les forêts abondaieirt autour de Boulogne. Un comment ordre avait livré à la marine toutes celles des en- ^"^d^Cs!^^^ virons, lies bois^ employas le jour même où on les abattail;, étaient verts, mais bons à servir de pi^iK, et il exï fallait des milliers dans les po^rts de la Manche. On pouvait en tirer aussi des bordages ot des planches. Quant aux bois destinés à fournir des courhea, on les faisaiit venir du Noord. Les ma- comment
_ __ , . , on se procure
tieres navales, telles que chanvre, matures, cuivre, du chanvre, goudrons, tcansportées de la Russie et de la Suède dt'goXon. £Ui HoUande, pour Atre amenées, par ies eaux int6jrieui^, de ia SoUande et de la Flandre à Boulogne,
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étaient en ce moment arrêtées par divers obstacles, sur les canaux de la Belgique. Des officiers, envoyés immédiatement avec des ordres et des fonds, partirent pour accélérer les arrivages. Enfin les fonderies de Douai, de Liège, de Strasbourg, malgré leur activité, se trouvaient en retard. Le savant Monge, qui suivait presque partout le Premier Consul, fut envoyé en mission pour accélérer leurs travaux, et faire couler à Liège de gros mortiers et des pièces de fort calibre. Le général Marmont avait été chargé de l'artillerie. Des aides de camp partaient chaque jour en poste pour aller stimuler son zèle et lui signaler les expéditions de canons et d'affûts qui étaient retardées. On avait besoin, en effet, indépendamment de l'artillerie des bâtiments, de 5 à 600 bouches à feu en batterie, afin de tenir l'ennemi à distance des chantiers.
Ces premiers ordres donnés, il fallait s'occuper de la grande question des ports de rassemblement , et des moyens de proportionner leur capacité à l'étendue de la flottille. Il fallait agrandir les uns, créer les autres, les défendre tous. Après en avoir conféré avec MM. Sganzin, Forfait, Decrès et Bruix, le Premier Consul arrêta les dispositions suivantes. Description Depuis longtemps le port de Boulogne avait été d« Calais! indiqué comme le meilleur point de départ pour une expédition dirigée contre l'Angleterre. (Voir la carte n* 23.) La côte de France, en s'avançant vers celle d'Angleterre, projette un cap qui s'appelle le cap Grisnez. A droite de ce cap, elle court à l'est, vers l'Escaut, ayant en face la vaste étendue de la mer
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du Nord. Â gauche elle rencontre celle d'Angleterre, forme ainsi Tun des deux bords du détroit, puis descend brusquement du nord au sud, vers Tembouchure de la Somme. Les ports à la droite du cap Grisnezy tels que Calais et Dunkerque, placés en de* hors du détroit, sont moins bien situés comme point de départ; les ports à gauche, au contraire, tels queBouiogne, Ambleteuseet Étaples, placés dans le détroit même, ont toujours été jugés préférables. En effet, si l'on part de Dunkerque ou de Calais, il faut doubler le cap Grisnez pour entrer dans le détroit, surmonter la bouffée des vents de la Manche qui se fait sentir en doublant le cap, et venir se placer au vent de Boulogne j pour aborder entre Douvres et Folkstone. Au contraire, en allant d'Angleterre en France, on est plus naturellement porté vers Calais que vers Boulogne. Pour se transporter en Angleterre, ce qui était le cas de l'expédition projetée, Boulogne et les ports placés à la gauche du cap Grisnez valaient mieux que Calais et Dunkerque. Seulement , ils avaient l'inconvénient de présenter moins d'étendue et de fond que Calais et Dunkerque , ce qui s'explique par l'accumulation des sables et des galets, toujours plus grande dans un espace resserré comme un détroit.
Néanmoins le port de Boulogne, consistant dans pon le lit d'une petite rivière marécageuse, la Liane, ^® *<>«Joîn«* était susceptible de recevoir un agrandissement considérable. Le bassin de la Liane, formé par deux plateaux qui se séparent aux environs de Boulogne, et laissent entre eux un espace de figure demi-circu-
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iaire, poQTait ëtn^ BVtic de gran^ frarrauae, con* verti en un port d^échouag© très-vaste. (Toir les cartes n*' S4 et 25.) Le lit de^ la Liane présentait six à sef^t pieds df^ea« à la marée bmfev ^^ les moyennes marées. Il étaft pos^ble> en le eren« santy de Ini en procurer neuf k £x. CTëtait donc chose praticable que d'e créer dans ce Ht marécageux de la Liane, à peu près à la hauteur de Boulogne, un bassin^ de ^ure sembladble au terrain, c'est-à-dire démî-ctrculaïre, capable de contenir quelques centaines de bâtiments, plus ou moins, selon le rayon qu'on lui donnerait. €!e bassin et le lit creusé de la Liane pouvafent être amenés à contenir 13 à 1300 bâtiments, p» con- Création séqueut plus de lia moitié de la flottille. Ce n'était de^Bodogne. P^s tout que d^avoir une surface suffi^mte, il fallait des quais extrêmement étende» pour que ces nombreux bâtiments pusisent, sinon tous à la fois, du moins en asser grand nombre, joindre tes bords du bassin, et prendre leur chai^ment. L'étendue des quais importait donc autant que Fétendue du port lui-mtoe. On n'avait songé* à aactme âe ces choses sous le^ Directoire , parâef que jamais les projets n^'avaient été j^oussés jusqu'à téunir 150 mille hommes et deux mille bâVnnentd; Le- Premier Consul, malgré la grandeur du' travail; n'hésita pas à prescrire sur-le«cham|p le creusement du bassin de' Bbubgne et du lit de kr Liane. Ces mêmes 450 nulle hommes, quï ccnstituitfeiit par leur nombre ta difficulté de Fénèrepnse, alfaient être employés^ à ta vainfre, en ereusmV % bas-
sraoè ils devmeAt a'eadfcarquer. H tvà décidé q«e j^y^~|«^Q les cêsapBy placé» dans l'odgûie à qiralfqiia distance des côtes, seraient immédiatement rafprodiés de la mer y et qm les soldats enièyeraient eu»mêmes k masseï énorme de teri ê dont il fidlail se débarrasmr.
Due éeiiBei de cteose fut ordonnée' pouir careuaar constructioir le cfaemL et |Kroaiirer la profoadeur d'eau nécessaire, de chasse. Les parts opii ne sont pasy comme celui de Brest, formés pmr les^ sînno»tés d'uni» côte profonde,, et qu'on appelle pests dféehouege:, consistent en général ^bfis l'embouehuire de petites irivièrea, qjoi groasîsseni à la marée haute,, fecment alocs un bassin où les bâtiments se trouvent à Oot, puis diminuent avec la marée baase^ juaqu'à ne plus présenteiripte de gros ruisseaux coulant sur un lit de vase,, et laissant pendant <|uelquesf kenres les bâtiments échottés sur leur& rives. Les sables que ces dvièses œtrataenty ramassés par la mer et ra^menés en face des embouchures, fiorment des bancs, on barres^ qui gônœt la navigation. Pour vain^^re cet obstacle on éleva alors dans le. lit des rivières dea écluses, qui s'ouvrent devant la ma-^ rée montante, recueillent l'abondance des. eaux, retiennent :^tta ahûd[idance ea se re&rmait à la marée détenante, et ne la laissent écha^er qa'w. momeiït où l'on veut faire la chasee. Ce' myomant venu:, et. l'on choisit celui de la basse mer, (m ouvre récluse : L'eau, sa précijpite dans la rivière,, et^. chassant lee.sables par ce débordement artifieiely csrase un. chenal ou passage.. C'est là oe qpie \e& iar
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Rénieurs appellent des écluses de chasse, et ce
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qu on se hâta de construire dans le bassin supérieur de la Liane.
Création Vingt mille pieds d'arbres abattus dans la forêt quais en bois, de Boulogue Servirent à garnir de pieux les deux bords de la Liane et le pourtour du bassin demicirculaire. Une partie de ces pieds d'arbres, sciés en gros madriers, puis étendus en plancher sur ces pieux, servirent à former de larges quais le long de la Liane et du bassin demi*circulaire. Les nombreux bâtiments de la flottille pouvaient ainsi venir se ranger contre ces quais /pour embarquer ou débarquer les hommes, les chevaux et le matériel.
La ville de Boulogne était placée à la droite de la Liane, le bassin à la gauche et presque vis-à-vis. La Liane ^'étendait longitudinalement entre deux. Des ponts furent construits pour communiquer facilement d'une rive à l'autre, et placés au-dessus du point où commençait le mouillage.
Ces vastes travaux étaient loin de suffire. Un grand établissement maritime suppose des ateliers, des chantiers, des magasins, des casernes, des boulangeries, des hôpitaux, tout ce qu'il faut enfin pour abriter de grands amas de matières, pour recevoir des marins sains ou malades, pour les nourrir, les vêtir, les armer. Qu'on se figure tout ce qu'ont coûté de temps et d'efforts des établissements tels que ceux de Brest et de Toulon! Il s'agissait de créer ici de bien autres établissements, puisqu'il fallait que ces ateliers, ces chantiers, ces
magasins 9 ces hôpitaux , répondissent aux besoins . ,rr".g^3~ de â|300 bâtiments 9 30 mille matelots , 10 mille ouvriers, 120 mille soldats. Si même ces créations n*avaient pas dû être temporaires, elles eussent été absolument impossibles. Cependant, quoique temporaires, la diflSculté de les exécuter, vu la quantité de choses à réunir en un seul endroit, était immense.
On loua dans Boulogne toutes les maisons qui construction
° ^ improvisée
pouvaient être converties en bureaux , en magasins , de magasins, en hôpitaux. On loua également dans les environs d*écuries^/ les maisons de campagne et les fermes propres au même usage. On éleva des hangars pour les ouvriers de la marine, et des abris en planches pour les chevaux. Quant aux troupes, elles durent camper en plein champ, dans des baraques construites avec les débris des forêts environnantes. Le Premier Consul choisit, à droite et à gauche de la Liane, sur les deux plateaux dont Técartement formait le bassin de Boulogne , l'emplacement que devaient occuper les troupes. Trente-six mille hommes furent distribués en deux camps : Tun dit de gauche , l'autre dit de droite. Ce fut le rassemblement de Saint-Omer, placé sous les ordres du général Soult, qui vint occuper ces deux positions. Les autres corps d'armée devaient être successivement rapprochés de la côte , lorsque leur établissement y aurait été préparé. Les troupes allaient se trouver là en bon air, exposées, il est vrai, à des vents violents et froids, mais pourvues d'une grande abondance de bois pour se baraquer et se chauffer.
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D'immenses approvisionnements furent ordonnés de toutes parts, et amenés dans ces magasins improvisés. On fit venir par la navigation intérieure, qui est fort perfectionnée , comme on sait, dans le nord de la France, des farines pour les convertir en biscuit, du riz, des avoines, des viandes salées, des vins, des eaux-de-vie. On tira de la Hollande de grandes quantités de fromages à forme ronde. Ces diverses matières alimentaires devaient servir à la consommation journalière des camps, et au chargement en vivres des deux flottilles de guerre et de transport. On peut se figurer aisément les quantités qu'il fallait réunir, si on imagine qu'il s'agissait de nourrir l'armée, la flotte, la nombreuse population d'ouvriers attirée sur les lieux , d'abord pendant le campement, puis pendant deux mois d'expédition ; ce qui supposait des vivres pour près de deux cent mille bouches, et des fourrages pour vingt mille chevaux. Si on ajoute que tout cela fut fait avec une abondance qui ne laissa rien à désirer, on comprendra que jamais création plus extraordinaire ne fut exécutée chez aucun peuple, par aucun chef d'empire.
Mais un seul port ne suffisait pas pour toute Texpédition. Boulogne ne pouvait contenir que 12 ou 1300 bâtiments, et il en fallait recevoir environ 2,300. Ce port en aurait-il contenu le nombre nécessaire , il eût été trop long de les faire tous sortir par le même chenal. Dans certaines circonstances de mer ^ c'était un grand inconvénient que de n'avoir qu'un seul lieu de refuge. Si, par exemple , on fai-
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sait sortir une grande quantité de bâtiments, et que le mauvais temps ou l'ennemi obligeât à les faire rentrer subitement, ils pouvaient s'encombrer à l'entrée , manquer la marée , et rester en perdition. Il y avait, en descendant à quatre lieues au sud, une petite rivière, la Cancfae, dont l'embouchure formait une baie tortueuse, très-ensablée, malheureusement ouverte à tous les vents, et présentant un mouillage beaucoup moins sûr que celui de Boulogne. (Voir la carte n* 24.) Il s'y était formé un petit port de pêche, celui d'Étaples. Sur cette même rivière de port la Canche, à une lieue dans l'intérieur des terres, ^^èfc^mp se trouvait la place fortifiée de Montreuil. Il était d^Montreui. difficile de creuser là un bassin, mais on pouvait y planter une suite de pieux ^ afin d'y amarrer les bâtiments , et construire sur ces pieux des quais en bois, propres à l'embarquement et au débarquement des troupes. C'était un abri assez sûr pour 3 ou 400 bâtiments. On en pouvait sortir par des vents à peu près pareils à ceux de Boulogne. La distance de Boulogne, qui était de 4 à S lieues, présentait bien quelque difficulté pour la simultanéité des opérations; mais c'était une difficulté secondaire, et un asile pour 400 navires était trop important pour le négliger. Le Premier Consul y forma un camp destiné aux troupes réunies entre Compiègne et Amiens, et en réserva le commandement au général Ney, revenu de sa mission en Suisse. Ce camp fut appelé camp de Montreuil. Les troupes eurent ordre de s'y baraquer, comme celles qui étaient campées autour de Boulogne. Des états.
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blissements furent préparés pour la manutention des
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Vivres, pour les hôpitaux, pour tous les besoins enfin d'une armée de 24 mille hommes. Le centre de Tarmée étant supposé à Boulogne, le camp d'É* tapies en était la gauche.
Un peu au nord de Boulogne, avant d'être au cap Grisnez, se trouvaient deux autres baies, formées par deux petites rivières, dont le lit était fort encombré par la vase et le sable, mais dans lesquelles Teau de la haute mer s'élevait de 6 ou 7 pieds. L'une était à une lieue, l'autre à deux lieues de Boulogne; elles étaient en outre placées sous le Ports même vent. En y creusant le sol, en y pratiquant dewimereux ^^^ chasscs, il était possible d'y abriter plusieurs ** desun'â^f' ccutaines de bâtiments, ce qui aurait complété les ravant-garde moyeus de loger la flottille entière. La plus proche à la réserve, de CCS dcux petites rivières était le Wimereux, débouchant près d'un village appelé Wimereux. L'autre était la Selacque, débouchant près d'un village de pêcheurs appelé Ambleteuse. Sous Louis XYI on avait songé à y creuser des bassins, mais les travaux exécutés à cette époque avaient complètement disparu sous la vase et les sables. Le Premier Consul ordonna aux ingénieurs l'examen des localités, et, dans le cas d'une réponse favorable à ses vues, des troupes y devaient être employées, et campées sous baraques, conmie àÉtaples et à Boulogne. Ces deux ports devaient contenir, l'un 200, l'autre 300 bâtiments : c'étaient donc 500 qui se trouvaient encore abrités. La garde, les grenadiers réunis,. les réserves de cavalerie et d'artillerie, et
les divers corps qui étaient en formation entre Lille, , "' — ~"
*^ ^ . ^ Juillet 180:î.
Douai, Arras, devaient trouver là leurs moyens d'embarquement.
Restait la flottille batave, destinée à porter le Lanoume
1 i'^iï^ ^ -1» ^l ., batave desti-
corps du général Davout, et qui, d après le traité née à porter conclu avec la Hollande, était indépendante de Tes- dlT gTnorai cadre de ligne réunie au Texel. Malheureusement '^*^®"*la flottille batave était moins activement armée que la flottille française. C'était une question de savoir si elle partirait de TEscaut pour la côte d'Angleterre, en la faisant escorter par quelques frégates, ou si on l'amènerait à Dunkerque et à Calais, pour la faire partir des ports placés à la droite du cap Grisnez. L'amiral Bruix était chargé de résoudre cette question. Le corps du général Davout, qui formait la droite de l'armée, se serait ainsi trouvé rapproché du centre. On ne désespérait même pas, à force d'élargir les bassins et de serrer le campement, de lui faire doubler le cap Grisnez, et de l'établir à Ambleteuse et Wimereux. Alors les flottilles française et batave, réunies au nombre de S,300 bâtiments, portant les corps des généraux ^
Davout, Soult, Ney, plus la réserve, c'est-à-dire .^
120 mille hommes, pouvaient partir simultanément par le même vent, des quatre ports placés dans / l'intérieur du détroit, avec certitude d'agir ensemble. Les deux grandes flottes de guerre appareillant, l'une de Brest, l'autre du Texel, devaient porter les 40 mille hommes restants, dont le concours et l'emploi étaient le secret exclusif du Pre- é^ mier Consul.
Juillet 4803 ^^^^ compléter toutes les parties de cette vaste organisation, il fallait mettre la côte à l'abri des at- Moyens taqucs dcs Anglais. Outre le zèle qu'ils allaient appour '^fortifier porter à empêcher la concentration de la flottilïe à de BoSîo^e. Boulogne, en gardant le littoral depuis Bordeaux jusqu'à Flessingue, il était présumable qu'à l'imitation de ce qu'ils avaient fait en 1 801 , ils tâcheraient de la détruire, soit en Tincendiant dans les bassins, soit en l'attaquant au mouillage, lorsqu'elle sortirait pour manœuvrer. Il fallait donc rendre impossible l'approche des Anglais, tant pour garantir les ports eux-mêmes, que pour s'assurer une libre sortie et une libre entrée ; car, si la flottille était condamnée à rester immobile, elle devait être incapable de manœuvrer et d'exécuter aucune grande opération. Cette approche des Anglais n'était pas facile à empêcher, vu la forme de la côte, qui était droite, qui ne présentait ni rentrant ni saillie, et ne fournissait par conséquent aucun moyen de porter des feux au loin. On y pourvut néanmoins de la manière la plus ingénieuse. (Voir la carte n"* 25.) En avant ^Tet7orts°'* du rivage de' Boulogne s'avançaient dans la mer etVePHeurt ^^^^ poiutcs de rochcr, l'uue à droite, dite la pointe de la Crèche, l'autre à gauche, dite la pointe de l'Heurt. Entre l'une et l'autre se trouvait un espace de 2,500 toises parfaitement sûr, et très-commode pour mouiller. Deux à trois cents bâtiments pouvaient y tenir à Taise sur plusieurs lignes. Ces pointes dérocher, couvertes par les eaux à la marée haute, étaient découvertes à la marée basse. Le Premier Consul ordonna d'y élever deux forts ea
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dément casemates, présentant deux étages de feux, et pouvant couvrir de leurs projectiles le mouillage qui s'étendait de Tun à l'autre. Il fit mettre sur-lechamp la main à l'œuvre. Les ingénieurs de la marine et de l'armée , secondés par les maçons pris dans la conscription, commencèrent immédiatement les travaux. Le Premier Consul avait la prétention de les avoir achevés à l'enti'ée de l'hiver. Mais il tenait tellement à multiplier les précautions, qu'il voulut garantir encore le milieu de la ligne d'embossage par un troisième point d'appui. Ce point d'appui, choisi au milieu de celte ligne, se trouvait en faco de l'entrée du port; et, comme on était là sur un fond de sable mobile, le Prediier Consul imagina de construire ce nouveau fort en grosse charpente. De nombreux ouvriers se mirent aussitôt à enfoncer à la marée basse des centaines de pieux , qui devaient servir de base à une batterie de 1 8 pièces de 24: Le plus souvent ils les battaient sous le feu même des Anglais.
Indépendamment de ces trois points avancés dans la mer, et placés parallèlement à la côte de . Boulogne, le Premier Consul fit hérisser de canons et de mortiers toutes les parties un peu saillantes de la falaise, et ne laissa pas un point capable de porter de l'artillerie sans l'armer avec des bouches à feu du plus gros calibre. Des précautions moindres, mais suffisantes encore, furent prises pour Étaples, et pour les nouveaux ports qu'on s'oc^ cupait à creuser.
Tels furent les vastes projets définitivement ar-
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rétés par le Premier Consul , à la vue des lieux , et L'exécution avec le concours des ingénieurs et des officiers de la du premîer marine. La construction de la flottille avançait rapi- ^°"?hv^^^® ^ dément , depuis les côtes de Bretagne jusqu'à celles de Hollande; mais, avant d'en opérer la réunion devant Ambleteuse, Boulogne etËtaples, il fallait avoir achevé le creusement des bassins , Térection des forts, amené sur la côte le matériel d'artillerie, concentré les troupes vers la mer, et créé les établissements nécessaires à leurs besoins. On comptait sur l'achèvement de tous ces ouvrages pour l'hiver. Départ ^^ Premier Consul, après Boulogne, visita Calais,
^^et vS^' Dunkerque, Ostende et Anvers. Il tenait à voir ce à Calais, dernier port, et à s'assurer par ses propres yeux osunde, ' de cc qu'il y avait de vrai dans les rapports très-di- Anvers. ^^^^ qu'ou lui avait adressés. Après avoir examiné l'emplacement de cette ville avec cette promptitude et cette sûreté de coup d'œil qui n'appartenaient qu'à lui, il n'eut aucun doute sur la possibilité de faire d'Anvers un grand arsenal maritime. An- Avantages vers avait, à ses yeux, des propriétés toutes parti- '^'d'w^^^^^ culières : il était situé sur l'Escaut, vis-à-vis de la Tamise; il était en communication immédiate avec la Hollande , par la plus belle des navigations intérieures , et par conséquent à portée du plus riche dépôt de matières navales. Il pouvait recevoir sans difficulté, par le Rhin et la Meuse, les bois des Alpes, des Vosges, de la Forêt-Noire, de la Wettéravie, des Ardennes. Enfin, les ouvriers des Flandres, naturellement attirés par le voisinage, devaient
y offrir des milliers de bras pour la construction des vaisseaux. Le Premier Consul résolut donc de créer à Anvers une flotte dont le pavillon flotterait tou- ordres pour jours entre l'Escaut et la Tamise. C'était Tun des d^u^ grand plus sensibles déplaisirs qu'il pût causer à ses en- ^^ariumeT' nemis désormais irréconciliables, c'est*à-dire aux Anvers. Anglais. Il fit occuper sur-le-champ les terrains nécessaires à la construction de vastes bassins, qui existent encore, et qui sont l'orgueil de la ville d'Anvers. Ces bassins, communiquant par une écluse de la plus grande dimension avec l'Escaut, devaient être capables de contenir toute une flotte de guerre, et rester toujours pourvus de 30 pieds d'eau, quelle que fut la hauteur du fleuve. Le Premier Consul voulait faire construire 25 vaisseaux dans ce nou« veau port de la République; et, en attendant de nouvelles expériences relativement à la navigabilité de l'Escaut, il ordonna la mise en chantier de plusieurs vaisseaux de soixante-quatorze. Il ne renonçait pas à en construire plus tard d'un échantillon supérieur. Il espérait faire d'Anvers un établissement égal à ceux de Brest et de Toulon, mais infiniment mieux placé pour troubler le sommeil de l'Angleterre.
Il se rendit d'Anvers à Gand, de Gand à Bruxelles. Ces populations belges, mécontentes dans tous les temps du gouvernement qui les a régies, se montraient peu dociles pour l'administration française. La ferveur de leurs sentiments religieux y rendait plus grandes qu'ailleurs les difficultés de l'administration des cultes. Le Premier Consul y rencon-
Séjour à Bruxelles.
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ira d'abord quelque froideur, ou, pour parler plus exactement, une vivacité moins expausive que dans les anciennes provinces françaises. Mais cette froideur disparut bientôt quand ou vit le jeune général, entouré du clergé, assistant avec respect aux cérémonies religieuses, accompagné de son épouse, qui, malgré beaucoup de dissipation, avait dans le cœur la piété d'une femme et d'une femme de l'an" cien régime. M. de Roquelaure était archevêque de Malines : c'était un vieillard plein d'aménité. Le Premier Consul l'accueillit avec des égards infinis, rendit même à sa famille des biens considérables restés sous le séquestre de l'État, se montra souvent au peuple accompagné de ce métropolitain de la Belgique , et réussit par sa manière d'être à calmer les défiances religieuses du pays. Il était attendu à Bruxelles par le cardinal Caprara. Leur rencontre produisit le meilleur eSet. Le séjour du Premier Consul dans cette ville se prolmigeant , les ministres et le consul Cambacérès vinrent y tenir conseil. Une partie des membres du corps diplomatique s'y rendirent de leur côté, pour obtenir des audiences du chef de la France. Entouré ainsi de ministres, de généraux, de troupes nombreuses et brillantes, le général Bonaparte tint dans cette capitale des Pays-Bas une cour qui avait toutes les apparences de la souveraineté. On eût dit qu'un empereur d'Allemagne venait visiter le patrimoine de Charles-Quint. Le temps s'était écoulé plus vite que le Premier Consul ne l'avait cru. De nombreuses affaires le rappelaient à Paris : c'étaient les ordres
à donner pour l'exécution de ce qu'il avait résolu ^^^^^7^ à Boulogne; c'étaient aussi les négociations avec l'Europe, que cet état de crise rendait plus actives que jamais. 11 renonça donc pour le moment à voir les provinces du Rhin, et remit à un second et prochain voyage cette partie de sa tournée. Mais, avant de quitter Bruxelles, il y reçut une visite qui fut fort remarquée, et qui méritait de l'être, à cause du personnage accouru pour le voir.
Ce personnage était M. Lombard, secrétaire in- Le premier time du roi de Prusse. Le jeune Frédéric-Guillaume, à Bruxelles dans sa défiance de lui-même et des autres, avait la ^j j^mbard, coutume de retenir le travail de ses ministres, et de *®^y^^^^* le soumettre à un nouvel examen, qu'il faisait de de pnuse. moitié avec son secrétaire, M. Lombard, homme d*esprit et de savoir. M. Lombard, grâce à cette royale intimité, avait acquis en Prusse une trèsgrande importance. M. d'Haugwitz, habile à se saisir de toutes les influences, avait eu l'art de s'emparer de M. Lombard, de manière que le roi , passant des mains du ministre dans celles du secrétaire particulier, n'y trouvait que les mêmes inspirations, c'est-à-dire celles de M. d'Haugwite. M. Lombard, venu à Bruxelles, représentait donc à la fois auprès du Premier Consul le roi et le premier ministre, c'est-à-dire tout le gouvernement prussien, moins la cour, rangée exclusivement autour de la reine, et animée d'un autre esprit que le gouvernement.
La visite de M. Lombard à Bruxelles était la con- d« la visite séquence de l'agitation des cabinets depuis le re* m. Lombard
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nouvellement de la guerre entre la France et l'Angleterre. La cour de Prusse était dans une extrême anxiété, accrue par les communications récentes du cabinet russe. Ce dernier cabinet, comme on a vu , ramené malgré lui de ses affaires intérieures aux affaires européennes, aurait voulu s'en dédommager en jouant un rôle considérable. Il s'était efforcé tout d'abord de faire accepter sa médiation aux deux parties belligérantes, et de recommander ses protégés à la France. Le résultat de ses premières démarches n'était pas de nature à le satisfaire. L'Angleterre avait très-froidement accueilli ses ouvertures, refusé nettement de confier Malte à sa garde, et de suspendre les hostilités pendant que durerait la médiation. Seulement elle avait déclaré ne pas repousser l'entremise du cabinet russe, si la nouvelle négociation embrassait l'ensemble des affaires de l'Europe, et mettait en question, par conséquent, tout ce que les traités de Lunéville et d'Amiens avaient résolu. C'était repousser la médiation que de l'accepter à des conditions pareilles. Tandis que l'Angleterre répondait de la sorte, la France, de son côté, accueillant avec une entière déférence l'intervention du jeune empereur, avait néanmoins occupé sans hésiter les pays recomman- MécoDtente- dés par la Russie, le Hanovre et Naples. La cour de de irRussie, Saiut-Pétersbourg était singulièrement blessée de se *pour cr^r^ ^^^ ^ peuécoutée, lorsqu'elle pressait l'Angleterre un tiers parti d'acceoter sa médiation, et la France de limiter le
en Europe.
champ des hostilités. Elle avait donc jeté les yeux sur la Prusse pour l'engager à former un tiers parti
qui ferait la loi aux Anglais et aux Français, et aux Français surtout, bien plus alarmants que les Anglais," quoique plus polis. L'empereur Alexandre , qui avait rencontré le roi de Prusse à Memel, qui lui avait juré dans cette rencontre une amitié éternelle, qui s'était découvert toutes sortes d'analogies avec le jeune monarque, analogies d'âge, d'esprit, de vertus, cherchait à lui persuader, dans une correspondance fréquente, qu'ils étaient faits l'un pour l'autre, qu'ils étaient les seuls honnêtes gens en Europe; qu'à Vienne il n'y avait que fausseté, à Paris qu'ambition, à Londres qu'avarice, et qu'ils devaient s'unir étroitement pour contenir et gouverner l'Europe. Le jeune empereur, montrant une finesse précoce, avait surtout cherché à persuader au roi de Prusse qu'il était dupe des caresses du Premier Consul, et que, pour des intérêts médiocres, il lui faisait des sacrifices de politique dangereux ; et que, grâce à sa condescendance , le Hanovre se trouvait envahi; que les Français ne borneraient pas là leurs occupations ; que la raison qui les poussait à fermer aux Anglais le continent les porterait plus loin que le Hanovre, et les conduirait jusqu'au Danemark, afin de s'emparer du Sund; qu'alors les Anglais bloqueraient la Baltique comme ils bloquaient l'Elbe et le Weser, et fermeraient la dernière issue restée au commerce du continent. Cette crainte exprimée par la Russie ne pouvait être sincère; car le Premier Consul ne songeait pas à étendre ses occupations jusqu'au Danemark, et il n'était pas possible qu'il y songeât. Il avait occupé
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le Hanovre à titre de propriété anglaise, Tarente en vertu de la domination non contestée de la France sur ritalie. Mais envahir le Danemark en passant sur le corps de l'Allemagne était impossible , si on ne commençait par conquérir la Prusse elle->mème. Et heureusement, alors, la politique de la France n'avait pas acquis une telle extension.
Effet Les suggestions de la Russie étaient donc men-
^^^?o«^*^ songères, mais elles inquiétaient le roi de Prusse, '® *\u^"*^*® déjà fort troublé par l'occupation du Hanovre. Cette la Prusse, occupatiou lui avait valu, outre les plaintes des États allemands, de cruelles souffrances commerciales. L'Elbe et le Weser étant fermés par les Anglais, l'exportation des produits prussiens avait cessé tout à coup. Les toiles de la Silésie, achetées ordinairement par Hambourg et Brème, dont elles alimentaient le vaste commerce, avaient été refusées le jour même où avait commencé le blocus. Les gros négociants de Hambourg surtout avaient mis une sorte de malice à repousser toute espèce de transactions, afin de stimuler davantage la cour de Prusse, et de lui faire plus vivement sentir Tinconvénient de l'occupation du Hanovre, cause unique de la clôture de l'Elbe et du Weser. Depuis lors, les ploa grands seigneurs prussiras essuyaient des pertes immenses. M. d'Haugwitz notamment avait perdu la moitié de ses revenus; ce qui n'avait altéré en rien le calme qui faisait l'un des mérites de son géiiie politique. Lé roi, assiégé des plaintes de la Silésie, avait été obligé de prêter à cette pro* vince un million d'écus (4 millions de francs), sa-
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crifice bien grand pour un prince économe, et jaloux de rétablir le trésor du grand Frédéric. On lui demandait, dans le moment, le double de cette somme.
Agité par les suggestions russes, par les plaint» du commerce prussien, le roi Frédéric-Guillaume craignait, en outre, s*il se laissait entraîner par ces suggestions et ces plaintes, d'être engagé dans des liaisons hostiles à la France, ce qui aurait bouleversé toute sa politique, qui depuis quelques années avait reposé sur Talliance française. C'était pour sortir de ce pénible état d'anxiété que M. Lombard venait d'être Mvoyé à Bruxelles. Il avait mission de bien observer le jeune général, de chercher à pénétrer ses intentions, de s'assurer s'il voulait, comme on le disait à Saint-Pétersbourg, pousser ses occupations jusqu'au Danemark, si enfin, comme on le disait encore à Saint-Pétersbourg, il était si dangereux de se fier à cet homme extraordinaire. M. Lombard devait en même temps s'efforcer d'obtenir quelques concessions relativement au Hano- Deux vre. Le roi Frédéric-Guillaume aurait voulu qu'on Xmamîéês réduisit à quelques mille hommes le corps qui occu- pa'^'«*''"»se. pait ce royaume; ce qui aurait répondu aux craintes sincères ou affectées dont la présence des Français en Allemagne était la cause. Il aurait voulu de plus l'évacuation d'un petit port placé aux bouches de l'Elbe, celui de Guxhaven. Ce petit port, situé à l'entrée même de l'Elbe, était la propriété nominale des Hambourgeois , mais en réalité il servait aux Anglais pour y continuer leur commerce. Si on
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l'avait laissé inoccupé à titre de territoire hambourgeois, le commerce anglais se serait fait comme en pleine paix. Dès lors Tobjet que se proposait la France aurait été manqué, et cela était si vrai, qu'en 1800, lorsque la Prusse avait pris le Hanovre, elle avait occupé Cuxbaven.
Pour prix de ces deux concessions, le roi de Finisse offrait un système de neutralité du Nord, calqué sur Tancienne neutralité prussienne, qui comprendrait, outre la Prusse et le nord de l'Allemagne, de nouveaux États allemands, peut-être même la Russie; du moins le roi Frédéric-Guillaume s'en flattait. C'était, suivant ce monarque, garantira la France l'immobilité du continent, lui laisser ainsi le libre emploi de ses moyens contre l'Angleterre, et, par conséquent, mériter de sa part quelques sacrifices. Tels avaient été les divers objets confiés à la prudence de M. Lombard.
Ce secrétaire du roi partit de Berbn pour Bruxelles, chaudement recommandé par M. d'Haugwitz à M. de Talleyrand. Il sentait vivement l'honneur d'approcher, d'entretenir le Premier Consul. Celui-ci , averti des dispositions dans lesquelles arrivait M. Lombard, l'accueillit de la manière la plus brillante, et prit le meilleur moyen de s'ouvrir accès dans son esprit, c'était de le flatter par une confiance sans bornes, par le développement de toutes ses pensées, même les plus secrètes. Du reste, il pouvait, dans le moment, se montrer tout entier sans y perdre; et il le fit avec une franchise, une abondance de langage eatr^inantes. U ne voulait pas, dit-ii
à M. Lombard , acquérir un seul territoire de plus sur le continent; il ne voulait que ce que les puissances avaient reconnue la France par des traités patents ou secrets : le Rhin, les Alpes , le Piémont , Parme, et le maintien des rapports actuels avec la République italienne et TÉtrurie. Il était prêt à reconnaître l'indépendance de la Suisse et de la Hollande. Il était bien résolu à ne plus s'immiscer dans les affaires allemandes 9 à partir du recès de 1803. Il ne tendait qu'à une seule chose, c'était à réprimer le despotisme maritime des Anglais, insupportable à d'autres qu'à lui certainement, puisque la Prusse, la Russie, la Suède et le Danemark s'étaient unis deux fois en vingt ans, en 1780 et en 1800, pour le faire cesser. C'était à la Prusse à l'aider dans cette tâche , à la Prusse qui était l'alliée naturelle de la France, qui depuis quelques années en avait reçu une foule de services , et qui en attendait de si grands encore. Si, en effet , il était victorieux, mais grandement victorieux, que ne pouvait-il pas faire pour elle? N'avait-il pas sous la main le Hanovre, ce coiïiplément si naturel, si nécessaire du territoire prussien? Et n'était-ce pas là un prix iiùmense et certain de l'amitié que le roi Frédéric-Guillaume lui témoignerait en cette circonstance? Mais, pour qu'il fût victorieux et reconnaissant, il fallait qu'on le secondât d'une manière efficace. Une bonne volonté ambi^ê, une neutralité plus ou moins étendue, étaient de mér diocres secours. Il fallait l'aider à fermer complètement les rivages de l'Allemagne, supporter quel-
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ques souffrances momentanéeSy et se lier à la France Août 1803. p^^ ^^ traité d'union patent et positif. Ce qu'on appelait depuis 1795 la neutralité prussienne ne suffisait pas pour assurer la paix du continent. Il fallait, pour rendre cette paix certaine , l'alliance formelle 9 publique, offensive et défensive, de la Prusse et de la France. Alors aucune des puissances continentales n'oserait former un projet. L'Angle«terre serait manifestement seule, réduite à une lutte corps à corps avec l'armée de Boulogne ; et si à la perspective de cette lutte se joignait la clôture des marchés de l'Europe, elle serait, ou amenée à composer , ou écrasée par la formidable expédition qui se préparait sur les bords de la Manche. Mais , répétait sans cesse le Premier Consul , pour cela il fallait l'alliance effective de la Prusse, et un concours sérieux et entier de sa part aux projets de la France. Alors il réussirait, alors il pourrait combler de biens son alliée, et lui faire ce présent qu'elle ne demandait pas, mais qu'elle désirait ardemment au fond du cœur, celui du Hanovre.
Heureux Le Premier Consul, par la sincérité, là chaleur tîTr rIspHt d^ ses explications, l'éblouissant éclat de son es- ^®u . prit, avait non pas dupé, comme le dit bientôt à
M. Lombard f" ,. ' n - .
par le langage Bcrlm uuc factiou ennemie, mais convaincu, enconsui. traîné M. Lombard. Il avait fini par lui persuader qu'il ne méditait rien contre l'Allemagne, qu'il voulait uniquement se procurer des moyens d'action contre l'Angleterre, et qu'un magnifique agrandissement serait pour la Prusse le prix d'un concours franc et sincère. Qnantaux concessions dontM. Lom--
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bard apportait la demainle, le Premier Consul lui en avait montré les graves inconvénients; car laisser le commerce britannique s'exercer librement, tandis qu'on ferait une guerre qui, jusqu'au jour si incer* tain de la descente, serait sans conséquence pour l'Angleterre, c'était abandonner à celle-ci tous les avantages de la lutte. Le Premier Consul alla même jusqu'à déclarer qu'il était prêt à indemniser, aux dépens du trésor français^ le commerce souffrant de la Silésie. Toutefois, dans le cas où la Prusse <^onsentirait à stipuler une alliance offensive et défensive, il se résoudrait, dans un tel intérêt, à quelques-unes des concessions que désirait le roi Frédéric-Guillaume.
M. Lombard, convaincu, ébloui, enchanté des familiarités du grand homme, dont les princes mêmes appréciaient avec orgueil les moindres égards, partit pour Berlin, disposé à communiquer à son maître et à M. d'Haugwitz tous les sentiments dont sou âme était remplie.
Le Premier Consul, après avoir tenu à Bruxelles une cour brillante, n'ayant plus rien qui le retînt en Flandre, tant que les travaux ordonnés sur les côtes ne seraient pas plus avancés, repartit pour Retour Paris, où il avait tout à faire sous le double rapport de l'administration et de la diplomatie. Il passa par Liège, Namur, Sedan, fut partout accueilli avec transport, et arriva vers les premiers jours d'aoât à Saint-Cloud. '
11 était pressé, tout en continuant d'ordonner de Paris les préparatifs de sa grande expédition, d'é-
du Premier Consul à Paris.
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claircir, de fixer définitivement ses rapports avec les grandes puissances du continent. Dans les inquiétudes de la Prusse, il avait clairement discerné rinfluence russe; il discernait cette influence ailleurs, c'est-à-dire dans la mauvaise volonté qu'on lui montrait à Madrid. Le cabinet espagnol refusait en efiet de s'expliquer sur l'exécution du traité de Saint-Udefonse, et disait que la médiation russe faisant encore espérer une fin pacifique, il fallait attendre le résultat de cette médiation avant de prendre un parti décisif. D'autres circonstances avaient désagréablement affecté le Premier Consul : c'était la partialité évidente de la Russie dans l'essai de médiation qu'elle venait de tenter. Tandis que le Premier Consul avait accepté cette médiation avec une déférence entière, et que l'Angleterre, au contraire, y avait opposé des difficultés de toute nature, tantôt refusant de confier Malte aux mains de la puissance médiatrice, tantôt argumentant à l'infini sur l'étendue de la négociation, la diplomatie russe penchait plutôt pour l'Angleterre que pour la France^ et semblait ne tenir aucun compte de la déférence de l'une, et de la mauvaise volonté de, .iQ^^^^Qcho- l'^^^r®- Les propositions récemment arrivées de ment avec Saiut-Pétcrsbourg révélaient cette disposition de la
1 Angleterre •-» i i i • » t* . ^ i
imaginées manière la plus claire. La Russie déclarait qu'à son parla Russie, ^^j^ l'Angleterre devait rendre Malte à l'ordre de Saint Jean de Jérusalem, mais qu'en retour il était convenable de lui accorder l'ile de Lampedouse; que la France devait en outre fournir une indemnité au roi de Sardaigne, reconnaître et respecter
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rindépendance des États placés dans son voisî-
^ ^ Août 4803.
nage, évacuer, pour n^y plus rentrer, non-seulement Tarente et le Hanovre, mais le royaume d'Étrurie, la République italienne, la Suisse et la Hollande.
Ces conditions, acceptables sous quelques rap- Le premier ports, étaient complètement inacceptables sous tous j^ ^pouLe les autres. Concéder Lampedouse en compensation de Malte , c'était donner aux Anglais le moyen de faire avec de l'argent, dont ils ne manquaient jamais, un second Gibraltar dans la Méditerranée. Le Premier Consul avait été près d'y consentir pour garder la paix. Lancé maintenant dans la guerre , plein d'espérance de réussir, il ne voulait plus faire un tel sacrifice. Indemniser le roi de Piémont n'était pas pour lui une difficulté; il était disposé à consacrer à cet objet Parme ou un équivalent. Évacuer Tarente et le Hanovre, la paix rétablie , était une suite naturelle de la paix même. Mais évacuer la République italienne, qui n'avait point d'armée, la Suisse, la Hollande, qui étaient menacées d'une contre-révolution immédiate si les troupes françaises se retiraient, c'était lui demander de livrer aux ennemis de la France les États dont on avait acquis le droit de disposer par dix ans de guerres et de victoires. Le Premier Consul ne Le Premier pouvait adhérer à de telles conditions. Ce qui le c^"«"'™«^"" décidait plus souverainement encore à ne pas laisser ^* médiation
* *^ russe.
tx>ntinuer cette médiation, c'était la forme sous lat}uelle on l'offrait. Le Premier Consul avait consenti à un arbitrage suprême, absolu et sans appel, du
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jeune empereur lui-même, car c'était intéresser l'honneur de ce monarque à être juste, et se donner de plus, la certitude d'en finir. Mais s'en remettre à la partialité des agents russes, tous dévoués à l'Angleterre, c'était souscrire à une négociation désavantageuse et sans terme.
Il déclara donc, après avoir discuté les propositions de la Russie, après avoir montré l'injustice et le danger de quelques-unes, qu'il était toujours prêt à accepter l'arbitrage personnel du czar luimême, mais non une négociation conduite par son cabinet d'une manière peu amicale pour la France, et tellement compliquée, qu'on ne pouvait en espérer la fin; qu'il remerciait le cabinet de Saint- Pétersbourg de ses bons ofl5ces, qu'il renonçait toutefois à s'en servir davantage, s'en remettant à la guerre du soin de ramener la paix. La déclaration du Premier Consul se terminait par' ces pa<^ rôles, profondément empreintes de son caractère : « Le Premier Consul a tout fait pour conserver la » paix; ses efforts ayant été vains, il a dd voir » que la guerre était dans l'ordre du destin. Il fera » la guerre, et il ne pliera pas devant une nation » orgueilleuse, en possession, depuis vingt ans,. » de faire plier toutes les puissances. » (29 aoât 4803.)
M. de Markoff fut sèchement traité, et avait mé* rite de l'être par son langage et son attitude à Paris. Approbateur constant de l'Angleterre, de se^ {détentions, de i^ conduite, il était le détracteur avooé de la France et de son gouvernement. Quand
on lui disait qu'il ne se conformait pas ainsi aux in- ' , ;«"
^ ^ Août 1803.
tentions y du moins apparentes, de son maître, qui professait une rigoureuse impartialité entre la France et TAngleterre, il répondait que V empereur avait son opinion, mais que les Russes avaient la leur. Il était à craindre qu'il ne s'attirât bientôt quelque tempête semblable à celle qu'avait essuyée lord Whitworth, et même plus désagréable encore, parce que le Premier Consul n'avait pas pour M. de Markoff la considération qu'il [professait pour lord Whitworth.
Le fil de cette fausse médiation une fois tranché Après avoir sans rompre néanmoins avec la Russie, le Premier à la médiation Consul voulut forcer l'Espagne à s'expliquer, et le'pJêmier à dire comment elle entendait exécuter le traité ^^î!!!"* ^^^^^
1 Espagne
de Saint-Udefonse. Il s'agissait de savoir si elle às'ezpuquer. prendrait part à la guerre, ou si elle resterait neutre, en fournissant à la France un subside, au lieu d'un secours en hommes et en vaisseaux. Le Pre^ mier Consul ne pouvait se donner tout entier à son expédition tant que cette question ne serait pas résolue.
L'Espagne éprouvait à se décider une répugnance extrême, et qui Tavait rejetée à l'égard de la France dans les plus fâcheux sentiments. Sans doute il était onéreux de suivre une puissance voisine dans toutes les vicissitudes de sa politique; mais en s engageant par le traité de Saint-Udefonse daps les liens d'une alliance offensive et défensive avec la France, l'Espagne avait contracté une obligation positive dont il était impossible de contester les coo-
séquences. Indépendamment de cette obligation, il
fallait que cette puissance fàt indignement dégénérée, pour vouloir se tenir à l'écart lorsqu'allait s'agiter pour la dernière fois la question de la suprémafie maritime. Si l'Angleterre l'emportait, il était évident qu'il n'y avait plus pour l'Espagne ni commerce, ni colonies, ni galions, ni rien enfin de ce qui composait depuis trois siècles sa grandeur et sa richesse. Quand le Premier Consul la pressait d'agir, il la pressait non-seulement de remplir un engagement formel , mais de remplir ses plus sacrés devoirs envers elle-même. Tenant compte de son incapacité présente, il la laissait neutre, et, en lui ménageant ainsi la faculté de recevoir des piastres du Mexique, il lui demandait d'en verser une partie dans la guerre faite au profit commun , de payer, en un mot, la dette d'argent, puisqu'elle ne pouvait payer la dette du sang, à la cause de la liberté des mers. L Espagne Nos rclatious avcc l'Espagne, altérées, ccnnme on^eTait on l'a vu, à l'occasion du Portugal, un peu améà^véruabic 'iodées depuis, grâce à la vacance du duché de état d'hostilité Parme, s'étaient gâtées de nouveau, au point d'être
à regard 7 u ' m.
de la France, tout à fait hostilcs. On sc plaignait tous les jours à Madrid d'avoir cédé la Louisiane pour la royauté de rÉtrurie, qu'on appelait nominale, parce que des troupes françaises gardaient l'Êtrurie, incapable de se garder elle-même. On se plaignait surtout de la cession de la Louisiane aux États-Unis. On disait que si la France voulait aliéner cette précieuse colonie , c'était au roi d'Espagne qu'elle aurait dû s'adresser, non aux Américains, qui deviendraient pour le
Mexique des voisins dangereux ; que si la France avait rendu cette colonie à Charles IV, il se serait bien chargé de la sauver des mains des Américains et des Anglais. Il était ridicule, en vérité, à des gens qui allaient perdre le Mexique, le Pérou et toute l*Amérique du Sud, de prétendre pouvoir garder la Louisiane, laquelle n'était espagnole ni par les mœurs, ni par Tesprit, ni par le langage. On faisait à Madrid de cette aliénation de la Louisiane un grief considérable contre la France, et tellement grave , qu'on se tenait pour délié de toute obligation envers elle. Le vrai motif de cette humeur était dans le refus du Premier Consul d'ajouter le duché de Parme au royaume d'Étrurie; refus forcé dans le moment, car il était obligé de garder quelques territoires pour indemniser le roi de Piémont, depuis qu'on demandait si vivement une indemnité pour ce prince; et d'ailleurs les Florides, après l'abandon de la Louisiane, n'étaient plus un objet d'échange acceptable. Le cabinet de Madrid ne s'en tenait pas envers la France à l'attitude de la mauvaise humeur, il en était venu aux plus mauvais procédés. Notre commerce était indignement traité. Sous prétexte de contrebande, des bâtiments avaient été saisis, et les équipages envoyés aux présides d'Afrique. Toutes les réclamations de nos nationaux étaient écartées; on ne répondait plus à l'ambassadeur sur aucun sujet. Pour combler la mesure des outrages, on venait de laisser enlever au mouillage d'Algésiras et de Cadix, sous le feu même des canons espagnols, des bâtiments français*
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ce qui constituait, à part toute alliance, une violation
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de territoire qu'il était mdigne de souflrir. La flotte réfugiée à la Corogne était, sur une fausse allégation de quarantaine, tenue en dehors du mouillage, où elle aurait pu se trouver en sûreté. On forçait les équipages de mourir à bord, faute des ressources les plus indispensables, et faute surtout de l*air bienfaisant de la terre. Cette escadre, bloquée par une flotte anglaise, ne pouvait reprendre la mer sans un repos, sans un radoub considérable, et sans un renouvellement de vivres et de munitions. On lui refusait tout cela, même à prix d'argent. Enfin, par une bravade qui mettait le comble à de tels procédés, tandis que la marine espagnole était laissée dans un délabrement à faire pitié, on s'occupait avec des soins étranges de Tarmée de terre, et on organisait les milices, comme si on avait voulu préparer une guerre nationale contre la France.
Motifs Qui pouvait ainsi pousser dans Tabîme l'inepte
^"*porter*^'*^ favori dout la domination avilissait le noble sang de ia"pa^ ^® Louis XIV, et réduisait une brave nation à la
à se conduire plus houteuse impuissanco? Le défaut de suite dans
comme
il le foisait. les idéos, la vanité blessée, la paresse, l'incapacité, tels étaient les misérables mobiles de cet usurpateur de la royauté espagnole. Il avait penché autrefois pour la France, c'en était assez pour que son inconstance penchât aujourd'hui pour l'Angleterre. Le Premier Consul n'avait pu lui dissimuler son mépris, tandis que les agents anglais et russes, an contraire, l'accablaient de flatteries ; puis, et sur^ tout, la France lui demandait du courage, de l'ac*
tivité, une bomie administration > des affaires espagnoles : c'était plus qu'il n'en fallait pour l'amener à détester un allié aussi exigeant. Tout cela finira, avait dit le Premier Consul , par un coup de tonnerre. Ainsi s'annonçait , par de sinistres éclairs 9 la foudre cachée dans cette nue épaisse qui commençait à s'amonceler sur le viçux trône d'Espagne.
Le sixième des camps formés sur les rives de l'Océan se réunissait à Bayonne. Les apprêts furent accélérés et accrus jusqu'à former une véritable armée. Un autre rassemblement fut préparé du côté des Pyrénées orientales. Augereau reçut le titre de général en chef de ces divers corps de troupes. L'ambassadeur de France eut ordre de demander à la cour d'Espagne le redressement de tous les griefs dont on avait à se plaindre , l'élargissement des Français détenus , avec un dédommagement pour les pertes qu'ils avaient essuyées , la punition des commandants des forts d'Algésiras et de Cadix, qui avaient laissé prendre des bâtiments français à portée de leurs canons, la restitution des bâtiments pris, l'admission dans les bassins du Ferrol de l'escadre réfugiée à la Corogne, son radoub et son ravi* taillement immédiats , sauf à compter sur-le-champ avec la France ; le licenciement de toutes les milices, et enfin, au choix de l'Espagne, ou la stipulatioi) d'un subside, ou l'armement des 15 vaisseaux et des 24 mille hommes promis par le traité de Saint- Ildefonse. Le général Beumonville devait déclarer au prince de la Paix ces volontés expresses,
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lui dire que si la cour de Madrid persistait dans sa folle et coupable conduite , c'était à lui que s'en prendrait la juste indignation du gouvernement français ; qu'en franchissant la frontière on dénoncerait au roi et au peuple d'Espagne le joug honteux sous lequel ils étaient courbés, et dont on venait les délivrer. Si cette déclaration faite au prince de la Paix n'avait pas d'effet, le général Beurnonville devait demander une audience au roi et à la reine , leur répéter ce qu'il avait dit au prince, et , s'il n'obtenait pas justice, se retirer de la cour, en attendant de nouvelles dépêches de Paris.
Le général Beurnonville, impatient de mettre un terme à d'intolérables outrages, se hâta de se rendre chez le prince de la Paix, de lui dire les dures véri* tés qu'il avait mission de faire arriver à ses oreilles, et pour ne lui laisser aucun doute sur le sérieux de ces menaces, plaça sous ses yeux plusieurs passages des dépêches du Premier Consul. Le prince de la Paix pâlit, laissa échapper quelques larmes, fut tour à tour bas ou arrogant, finit par déclarer que M. d'Azara était chargé de s'entendre à Paris avec M. de Talleyrand; qu'au surplus cela ne le regardait pas, lui prince de la Paix; qu'en écoutant l'ambassadeur de France il sortait de son rôle , car il était généralissime des armées espagnoles, et n*avait pas d'autre fonction dans l'État; et que si on avait quelque déclaration à faire , c'était au ministre des affaires étrangères et non à lui qu'il fallait s'adresser. Il refusa même une note que le général Beurnonville devait lui remettre à la fin de cette confé-
rence. Le général, poussé à bout, lui dit : Monsieur le prince , il y a cinquante personnes dans votre antichambre , je vais les prendre à témoin du refus que vous faites de recevoir une note qui importe au service de votre roi, et constater que si je n'ai pu m'acquitter de mon devoir, la faute en est à vous seul, et non pas à moi. — Le prince intimidé reçut la note, et le général Beumon ville se retira.
Tenant à remplir ses instructions dans toute leur étendue, le général ambassadeur voulut voir le roi et la reine, les trouva surpris, éperdus, semblant ne rien comprendre à ce qui se passait, et répétant que le chevalier d'Azara venait de recevoir les instructions pour tout arranger avec le Premier Consul. Notre ambassadeur quitta la cour, interrompit même toute communication avec les ministres espagnols, et se hâta de mander à son gouvernement ce qu'il avait fait, et le peu de résultat qu'il avait obtenu.
M. d'Âzara, en effet, avait reçu la plus singulière communication, la plus inconvenante, la plus désagréable pour lui. Ce spirituel et sage Espagnol était partisan sincère de l'alliance de l'Espagne avec la France, et ami personnel du Premier Consul depuis les guerres d'Italie, oii il avait joué un rôle conciliateur entre Tarmée française et le Saint-Père. Malheureusement il ne cachait pas assez le dégoût, la douleur que lui causait l'état de la cour d'Espagne, et cette cour mécontente s'en prenait de sa décon« sidération à l'ambassadeur qui la déplorait. Il était, disait-on dans les dépêches qu'on venait de lui écrire
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de Madrid , il était l'humble serviteur du Premier Consul; il n'informait sa cour de rien, il ne savait la sauver d'aucune exigence. On allait jusqu'à lui déclarer que si le Premier Consul n'avait pas autant tenu à le conserver à Paris, on aurait choisi un autre représentant. On provoquait ainsi sa démission, sans oser la lui envoyer. On le chargeait, pour toute conclusion, d'offrir à la France un subside de SI millions et demi par mois, en déclarant que c'était là tout ce que l'Espagne pouvait faire, qu'au delà il y aurait pour elle impuissance absolue de payer. M. d'Azara transmit ces propositions au Premier Consul, et puis envoya par un courrier sa démission à Madrid. Mission Le Premier Consul manda auprès de lui M. Her- M. He?mann ^^^^i Secrétaire d'ambassade, qui avait eu des à Madrid, et relatious personnelles avec le prince de la Paix, et
dénonciation
du prince le chargea de ses ordres pour Madrid. M. Hermann rord'Espâye^ devait signifier au prince qu'il fallait, ou se sou- ^^dlns**^ mettre, ou se résigner à une chute immédiate, préune lettre parée par des moyens que M. Hermann avait en porconsuK tefeuille. Ces moyens étaient les suivants. Le Premier Consul avait écrit une lettre au roi , dans laquelle il dénonçait à ce monarque infortuné les malheurs et les hontes de sa couronne, de manière, toutefois, à réveiller en lui, sans le blesser, te sentiment de sa dignité; il le plaçait ensuite entre l'éloignement du favori, ou l'entrée immédiate d'une armée française. Si le prince de la Paix, après avoir vu M. Hermann, n'avait pas sur-le-champ, sans faux-fuyant, sans nouveau renvoi a Paris, donné satisfaction complète à la France, le général Beur-
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non ville devait demander une audience solennelle à Charles IV , et lui remettre en mains propres la foudroyante lettre du Premier Consul. Vingt-quatre heures après, si le prince de la Paix n'était pas renvoyé, le général Beumonville devait quitter Madrid, en expédiant au général Augereau Tinjonction de passer la frontière.
M. Hermann arriva en toute hâte à Madrid. Il vit comment le prince de la Paix, lui signifia les volontés du âccompiu"" Premier Consul, et cette fois le trouva non plus »*'»**^'^"arrogant et bas, mais bas seulement. Un ministre espagnol qui aurait eu la conviction.de défendre les intérêts de son pays, de représenter dignement son roi , et non de le couvrir d'ignominie , aurait bravé la disgrâce, la mort, tout, plutôt qu'un tel déploiement de Tautorité étrangère. Mais l'indignité de sa position ne laissait au prince de la Paix aucune ressource d'énergie. Il se soumit, et affirma sur sa parole d'hon- Effroi neur que des instructions venaient d'être envoyées à de*ia paix, M. d'Azara avec pouvoir de consentir à tout ce que saco™sTa^nceâ demandait le Premier Consul. Cette réponse fut rap- ^"J renvoyer
*^ *^ à M. d Azara.
portée au général Beumonville. Celui-ci , qui avait ordre d'exiger une solution immédiate, et de ne pas se payer d'un nouveau renvoi à Paris , déclara au prince qu'il avait pour instruction expresse de n'en pas croire sa parole, et d'exiger une signature à Madrid même, Où de remettre au roi la fatale lettre. Le prince de la Paix répéta sa triste version, que tout se terminait à Paris dans le moment, et conformément aux volontés du Premier Consul. Cette misérable cour croyait sauver son honneur en laissant à M. d'Azara le
les effets.
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France, et en renvoyant à quatre cents lieues d elle Remise le spectaclc de son abaissement. Le général Beurdu p^remier uouville se crut alors obligé de porter au roi la lettre "agne'* ^^ Premier Consul. Les directeurs du roi , c'est-à-dire la reine et le prince, auraient pu refuser l'audience; mais un courrier aurait ordonné au général Augereau d'entrer en Espagne. Ils trouvèrent un moyen Moyens de tout arranger. Ils conseillèrent à Charles lY de ^en^prévi!!i?' reccvoir la letti*e, mais en lui persuadant de ne pas rouvrir, parce qu'elle contenait des expressions dont il aurait à s'offenser. Ils s'efforcèrent de lui prouver qu'en la recevant il s'épargnerait l'entrée de l'armée française , et qu'en ne l'ouvrant pas il sauverait sa dignité. Les choses furent ainsi disposées. Le général Beurnonville fut admis à TEscurial, en présence du roi et de la reine, hors de la présence du prince de la Paix, qu'il avait ordre de ne pas souffrir, et remit au monarque espagnol l'accablante dénonciation dont il était porteur. — Charles IV, avec une aisance qui prouvait son ignorance, dit à l'ambassadeur : Je reçois la lettre du Premier Consul, puis* qu'il le faut; mais je vous la rendrai bientôt sans l'avoir ouverte. Vous saurez sous peu de jours que votre démarche était inutile, car M. d'Azara était chargé de tout terminer à Paris. J'estime le Premier Consul; je veux être son fidèle allié, et lui fournir tous les secours dont ma couronne peut disposer. — Après cette réponse officielle, le roi, reprenant le ton d'une familiarité peu digne da tr^e et de la situation présente, parla en termes d'une volgacité emharras-
santé de la vivacité de son ami le général Bonaparte, et de sa résolution de tout lui pardonner, pour ne pas rompre l'union des deux cours. L'ambassadeur se retira confondu, souffrant cruellement d'un tel spectacle, et croyant devoir attendre un nouveau courrier de Paris, avant d'envoyer au général Augereau l'avis de marcher.
Cette fois le prince de la Paix disait vrai: M. d'Azara avait reçu les autorisations nécessaires pour signer les conditions imposées par le Premier Consul. Il fut convenu que l'Espagne resterait neutre; que, pour tenir lieu des secours stipulés dans le traité de Saint-Ildefonse, elle payerait à la France un subside de 6 millions par mois , dont un tiers serait retenu pour le règlement des comptes existant entre les deux gouvernements; que l'Espagne acquitterait en un seul payement les quatre mois échus depuis le commencement de la guerre, c'est-à-dire 1 6 millions. Un agent appelé d'Hervas, qui traitait à Paris les affaires financières de la cour de Madrid , dut se rendre en Hollande pour négocier un emprunt avec la maison Hope, en lui livrant des piastres à extraire du Mexique. Il fut entendu que si l'Angleterre déclarait la guerre à l'Espagne le subside cesserait. Pour prix de ces secours, il fut stipulé que si les projets du Premier Consul contre la Grande-Bretagne venaient à réussir, la France ferait rendre à son alliée la Trinité d'abord, et ensuite, dans le cas d'un triomphe complet, la célèbre forteresse de Gibraltar.
Cette convention signée, M. d'Azara n'en persista
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pas moios à donner sa démission, quoiqu'il fàt sans? fortune, et privé de toute ressource pour soulager une vieillesse précoce. Il mourut à Paris quelques mois plus tard. Le prince de la Paix eut encore assez peu de dignité pour écrire à son agent d'Hervas, et le charger, disait-il, d'arranger ses affaires personnelles avec le Premier Consul. Tout ce qui s'était passé n'était, suivant lui, qu'un malentendu, qu'une de ces brouilles ordinaires entrepersonnes qui s'aiment, et qui sont après plus amies qu'auparavant. Tel était ce personnage; telles étaient la force et l'élévation de son caractère.
On se trouvait en automne, la mauvaise saison ap* prêchait, et l 'une des trois occasions réputées lesmeilleures pour le passage du détroit allait se présenter avec les brumes et les longues nuits d'hivar. Aussi le Premier Consul s'occupait-il sans relâche de sa grande entreprise. La fin de la querelle avec l'Espeigne était venue fort à propos, non*seulement pour lui procurer des ressources pécuniaires, mais pour rendre une partie de ses troupes disponible. Les rassemblements formés du côté des Pyrénées^ furent dispersés, et les corps qui les composutîent acheminés vers l'Océan. Plusieurs de ces corps furent placés à Saintes, tout à fait à portée de l'escadre de Rochefort. Les autres eurent ordre de se rendre en Bretagne pour être embarqués sur la grande escadre de Brest. Le général Augereau commandait le camp formé dans cette province. Le projet du Premier Consul se mûrissant peu à peu dans sa tète, il lui semblait que, pour troubler davant^ le gou*
vernement anglais, il fallait Tattaquer sur plusieurs
points à la fois, et qu'une partie des 1 50 mille bom- *^ mes destinés à l'invasion devait être jetée en Irlande. C'était le but des préparatifs ordonnés à Brest. Le Lescadre ministre Decrès s'était abouché avec les Irlandais Brestdestinée fugitifs, qui avaient déjà cherché à détacher leur **''**»**« patrie de l'Angleterre. Ils promettaient un soulèvement général dans le cas où Ton débarquerait 1 8 mille hommes, avec un matériel complet et une grande quantité d'armes. Ils demandaient que pour prix de leurs eflForts la France ne fît pas la paix sans exiger l'indépendance de l'Irlande. Le Premier Consul y consentait, à condition qu'un corps de 20 mille Irlandais au moins aurait joint l'armée française et combattu avec elle pendant la durée de l'expédition. Les Irlandais étaient confiants et féconds en promesses, comme le sont tous les émigrés; cependant il y en avait parmi eux qui ne donnaient pas de grandes espérances, qui ne promettaient même aucun secours effectif de la part de la population. Toutefois, d'après C6S derniers, on devait la trouver au moins bienveillante, et c'était assez pour prêter appui à notre armée, pour causer de graves embarras à l'Angleterre, et pour paralyser peut-être 40 ou 50 mille de ses soldats. L'expédition d'Irlande avait encore l'avantage de tenir l'ennemi incertain sur le vrai point d'attaque. Sans cette expédition, en effet, l'Angleterre n'aurait cru qu'à un seul projet, celui de traverser le détroit pour diriger une armée sur Londres. Au contraire, avec les préparatifs de Brest, beaucoup de gens imagi*
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naient que ce qui se faisait à Boulogne était une
^^' * ' feinte, et que le projet véritable consistait en une grande expédition sur l'Irlande. Les doutes inspirés à cet égard étaient un premier résultat fort utile.
La flotte en relâche au Ferrol se trouvait enfin introduite dans les bassins, mise en réparation et pourvue des rafraîchissements dont les équipages avaient un pressant besoin. Celle de Toulon se préparait. On commençait en Hollande à équiper l'escadre de haut bord, et à réunir la masse de chaloupes nécessaire pour former la flottille batave. Mais c'est à Boulogne principalement que tout marchait avec une ardeur et une rapidité merveilleuses. Le Premier Le Premier Consul, plein de cette persuasion qu'il onsu^secr e ^^^^ ^^^^ ^^.^ soi-mémc, que les agents les plus
^'b^^o^*^ sûrs sont souvent inexacts dans leurs rapports, par au petit châ- défaut d'attentiou ou d'intelligence, quand ce n'est
teau du Pont- , , , . ^ « ,
d^Briques. pas par volonté de mentir, s était créé a Boulogne un pied-à-terre, où il avait l'intention de séjourner fréquemment. Il avait fait louer un petit château dans un village appelé le Pont- de-Briques, et il avait ordonné les apprêts nécessaires pour y habiter avec sa maison militaire. Il partait le soir de Saint-Cloud, et franchissant les soixante lieues qui séparent Paris de Boulogne avec la rapidité que les princes ordinaires mettent à courir à de vulgaires plaisirs, il arrivait le lendemain, au milieu du jour, sur le théâtre de ses immenses travaux, et voulait tout examiner avant de prendre un instant de sommeil. Il avait exigé que l'amiral Bruix, exténué de fatigue, quelquefois agité par ses querelles avec le ministre Decrès,
ne se logeât pas à Boulogne, mais sur la falaise mêmei sur une hauteur d'où Ton apercevait le port, la rade et les camps. On avait consiruit là une ba« raque bien calfeutrée, dans laquelle cet homme si regrettable achevait sa vie, en ayant saQs cesse devant lui toutes les parties de la vaste création à laquelle il présidait. Il s'était résigné à cette demeure périlleuse pour sa défaillante existence, afin de satisfaire l'inquiète vigilance du chef du gouvernement *.
> Voici on extrait de la correspondance du minktre Decrès qui provve le dévouement de l*aniiral Bruii à l'entreprise, et peint bien la nature de son caractère. Seulement ses souffrances étaient moins imaginaires qae ne le dit le ministre Decrès, car il mourut Pannée suivante.
M Boalogne, 7 janvier 1804.
» le ministre de ia mcarine et des colonies au Pi entier Consul. » Citoyen Consul,
» L'amiral Bruix ne s'était point dissimulé votre mécontentement, et il m'a paru très-soulagé de me trouver la disposition d'en parler de confiance avec loi. Il voit tovjours le général Latouche aux portes de Boulogne, et cette idée ne lui est rien moins qu'agréable.
» Cette affaire-ci est si grande et si importante, m'a-t-ii dit fort noblement, qu'elle ne peut être confiée qu'à l'homme que le Premier Consul en croira le plus digne. Je conçois que nulle considération particulière ne peut être admise, et si le Premier Consul croit Latouche plus capable, il le nommera, et il fera bien. Pour moi, au point où en sont les choses, je ne puis quitter la partie, et je servirai sous les ordres de Latouche. ^ Mais ta santé te le permet-elle? — Oui, il faut bien qu'elle le permette, et je suis presque sûr de le pouvoir. — Le Premier Consul demande tant d'activité, il en donne un exemple si extraordinaire ! — Eh bien, cet exemple, j'ai bien vu que c'était une leçon qu'il me donnait, et cette leçon ne sera pas perdue. — Quoi! tu entreras dans tous les détails, tu inspecteras chaque b&timent? — Oui, je le ferai, puisqu'il le vent, quoiqu'il soit dans mon principe que oette méthode ne vaut pas la mienne, qui est de faire faire, et de se montrer rarement. — Biais le Premier Consul? — oh t lui peut toujours se faire voir, parce que toujours il subjugue; mais nous qui ne sommes pas lui, pas même l'Éphestion
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Le Premier Consul avait même fait construire pour son usage personnel une semblable baraque, tout près de celle de l'amiral , et il y passait quelquefois les jours et les nuits. Il exigeait que les généraux Davout, Ney, Soult, résidassent sans interruption au milieu des camps , assistassent en personne aux travaux et aux manœuvres, et lui rendissent compte chaque jour des moindres circonstances. Le général Soult, qui se distinguait par une qualité précieuse, celle de la vigilance, lui était là d'une grande et continuelle utilité. Lorsque le Premier Consul avait reçu de ses lieutenants des correspondances quotidiennes, auxquelles il répondait à Tinstant, il partait pour aller vérifier lui-môme l'exactitude des rapports qu'on lui avait adressés, n'en croyant jamais que ses propres yeux sur toutes choses.
Les Anglais s'étaient appliqués à troubler l'exécution des ouvrages destinés à protéger le mouillage de Boulogne. Leur croisière, composée le plus habituellement d'une vingtaine de bâtiments dont trois ou quatre vaisseaux de soixante-quatorze , cinq ou six
de tou Alexandre, je crois quUl noqs faut une plus grande réserve. Mais il le yeut, U Tentend comme cela , et je yenx loi faire voir que je sais faire tout ce qu'U désire. » —
» Voilà, citoyen Consul, le sommaire d'une partie de mon dîalogiie avec lui. Il se portait à merveUle , et quelques généraux étant entrés à la fin de notre conférence, et lui ayant demandé des nouveUes de sa santé, il a passé Subitement à son air moribond, et s'en est plaint d'one voix lamentable. Sacrifioa involont^re à sa vieille habitude!
» De tout ce qu'U m'a dit, U résulte qu'il tremble que vous ne lui ôties le commandement, qu'il ne m'a point caché qu'il avait cette crainte, et qu'il m'a promis de faire dans le plus grand détail tout ce dont vous lui ayez donné l'exemple, et cela à commencer d'aïqourd'hui.
» DflCRÈS. »
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frégates, dix ou douze bricks et corvettes, et d'un certain nombre de chaloupes canonnières, faisait sur nos travailleurs un feu continuel. Leurs boulets, dépassant la falaise, venaient tomber dans le port et sur les camps. Quoique leurs projectiles n'eussent Efforts causé que bien peu de dommage, ce feu était fort po^rfroubiêr incommode, et pouvait, lorsqu'une grande quantité di^B^^ui^ de bâtiments serait réunie, y causer de funestes ravages, peut-être un incendie. Une nuit même les Anglais, s'avançant avec beaucoup d'audace dans leurs chaloupes, surprirent l'atelier où l'on travaillait à la construction du fort en bois, coupèrent les sonnettes qui servaient à battre les pieux, et boulevers^ent les travaux pour plusieurs jours. Le Premier Consul montra un vif mécontentement de cette tentative, et donna de nouveaux ordres pour «n empêcher une pareille à l'avenir. Des chaloupes armées, se succédant comme des factionnaires, durent passer la nuit autour des ouvrages. Les ouvriers, encouragés, piqués d'honneur, ainsi que des soldats que l'on conduit à l'ennemi, furent amenés à travailler en présence des vaisseaux anglais, ^us le feu de leur artillerie. C'était à la marée basse qu'on pouvait aborder les ouvrages. Quand la tête des pieux était assez découverte par la mer pour qu'on pût les battre, les ouvriers se mettaient À l'œuvre, même avant la retraite des eaux, restaient après qu'elles étaient revenues, et, la moitié du corps dans les flots, travaillaient en chantant, sous les boulets des Anglais. Cependant le Premier Consul, avec son intarissable fécondité, inventa de
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nouvelles précautions pour éloigner l'ennemi. Il fit
^^' faire des expériences sur la côte, et essayer la
portée du gros canon, en le tirant sous un angle de 45 degrés, à peu près comme on tire le mortier. L'expérience réussit, et on porta les boulets du calibre de 24 jusqu'à 2,300 toises; ce qui obligea Le Premier les Anglais à s'éloigner d'autant. Il fit mieux en-
Consul ima- ^ ^ • * !_• ^ «i •
gine remploi corc : pcusant toujours au même objet, il imagina ^^^ creifx**^'^ 1® premier un moyen qui cause aujourd'hui d'efl'^Tm'nts fr^y^'^'^s ravages, et qui semble devoir exercer anglais uuc grande infiusnce sur la guerre maritime, celai des projectiles creux employés contre les vaisseaux. Il ordonna de tirer sur les bâtiments avec de gros obus, qui, éclatant dans le bois ou dans la voilure, devaient produire ou des brèches fatales aa corps du navire, ou de grandes déchirures dans le gréement. C'est avec des projectiles qui éclatent^ écrivait-il, qu'il faut attaquer le bois. Rien ne se fait facilement, surtout quand il y a d'anciennes habitudes à vaincre, et il eut à réitérer souvent les mêmes instructions. Lorsque les Anglais, au lieu de ces boulets pleins qui traversent comme la foudre tout ce qui est devant eux, mais qui ne font pas un ravage plus étendu que leur diamètre, virent un projectile qui a moins d'impulsion, il est vrai, mais qui éclate comme une mine, ou dans les flancs du navire, ou sur la tête de ses défenseurs, ils furent surpris, et tenus fort à distance. Enfin, de*^b"tterier P^"^ obtenir encore plus de sécurité, le Premier bous-marines, Cousul couçut uu moyeu nou moius ingénieux. par les eaux II eut l'idée d'établir des batteries sous-marines,
c'est-à-dire qu'il fit placer à la laisse de basse mer
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des batteries de gros canons et de gros mortiers, que
Teau recouvrait à la marée haute et découvrait à la à la marée
marée basse. Il en coûta beaucoup de peine pour as- découvertes
surer les plates-formes sur lesquelles reposaient les ^ l^^"^^
pièces, pour prévenir les ensablements et lesaffouil- «* tenant len-
r 7 r r nemià grande
lements. On y réussit néanmoins, et a Ineure de la distance. marée descendante, qui était celle du travail , lorsque les Anglais s'avançaient pour le troubler, ils étaient accueillis par des décharges d'artillerie partant à l'improviste de la ligne de basse mer; de façon que les feux s'avançaient, en quelque sorte, ou reculaient avec la mer elle-même. Ces batteries ne furent employées que pendant le temps de la construction des forts; elles devinrent inutiles dès que les forts furent achevés*.
Le fort en bois fut terminé le premier, grâce à la nature de la construction. On établit de solides plates-formes sur la tête des pieux et à quelques pieds au-dessus des plus hautes eaux. On arma cet ouvrage de dix pièces de gros calibre et de plusieurs mortiers à grande portée, et dès qu'il commença de tirer, les Anglais ne reparurent plus à l'entrée du port. Tout le haut deâ falaises fut armé avec du 24, du 36 et des mortiers. Environ 500 bouches à feu furent mises en batterie, et la côte, devenue inabordable, reçut des Anglais et des Français le nom de Côte de fer. Dans cet intervalle, on achevait
* Tous les détails que noas donnons ici sont extraits des correspondances originales de l'amiral Braix et de Napoléon , qae nous avons déjà citées.
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Creusement des bassins
par les troupes*
les forts en maçonnerie y sans autre obstacle que celui de la mer. A l'entrée de Tbiver surtout, les vagues deviennent quelquefois si furieuses sous l'impulsion des vents de la Mancbe , qu'elles élnranlent et inondent les ouvrages les plus solides et les plus élevés. Deux fois elles enlevèrent des assises entières, et précipitèrent les plus gros blocs du haut des murailles commencées, dans le fond de la mer. On continua cependant ces deux importantes constructions indispensables à la sûreté du mouillage.
Pendant ces travaux, les troupes, rapprochées des côtes, avaient construit leurs baraques, et tracé leurs camps à l'image de véritables cités militaires, divisées en quartiers, traversées par de longues rues. Cette besogne terminée, elles s'étaient réparties autour du bassin dQ Boulogne. On leur avait partagé la tâche, et chaque régiment devait enlever une portion déterminée de cette énorme couche de sable et de limon qui remplissait le bas-fond de la Liane. Les uns creusaient le lit même de la Liane , ou le bassin demi-circulaire; les autres enfonçaient les pieux destinés à former des quais. Les ports de Wimereux et d'Ambleteuse, dont l'exécution avait été reconnue possible, étaient déjà entrepris. On travaillait à en extraire le sable et la vase, on y construisait des écluses, afin de creuseï" un chenal d'entrée par des chasses répétées. D'autres détachements étaient occupés à tracer des routes, pour réunir entre eux les ports de Wimereux, d'Ambleteuse, de Boulogne, d'Étaples, et ces ports euxmêmes avec les forêts voisines.
Les troupes consacrées à ces rudes travaux se relevaient après raccomplissement de leur tâche , et celles qui avaient cessé de remuer la terre se livraient à des manœuvres de tout genre , propres à perfectionner leur instruction. Vêtues de gros habits d'ouvriers, garanties par des sabots de Thumidité du sol, bien logées, nourries abondamment, grâce au prix de leur travail ajouté à leur solde, vivant en plein air, elles jouissaient, au milieu du plus rude climat et de la plus mauvaise saison, d'une santé parfaite. Contentes, occupées, pleines de confiance dans l'entreprise qui se préparait, elles acquéraient chaque jour cette double force physique et morale qui devait leur servir à vaincre le monde.
Le moment était venu de concentrer la flottille. La construction des bateaux de toute espèce était presque partout achevée. On les avait fait descendre aux embouchures des rivières; on les avait gréés et armés dans les ports. Les ouvriers en bois qui étaient devenus libres dans l'intérieur avaient été formés en compagnies , et conduits tant à Boulogne que dans les ports environnants. On se proposait de les employer aux aménagements et à l'entretien de la flottille, une fois réunie.
Il fallut donc procéder à ces concentrations, attendues impatiemment par les Anglais, avec la confiance de détruire jusqu'au dernier nos légers bâtiments. C'est ici qu'on peut juger des ressources d'esprit du Premier Consul. Les divisions de la flottille qui avaient à se rendre à Boulogne allaient partir de tous les points des côtes de l'Océan, depuis
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Excellentes
dispositions physiques et morales
des troupes réunies
au camp de Boulogne.
Commencement de concentration la Qottille.
Ingénieux emploi de la cavalerie et de l'artillerie attelée, pour protéger
Bayonne jusqu'au Texel, pour venir se rallier dans
^^* le détroit de Calais. Elles devaient côtoyer le rivage
les divisions eu se tenant toujours à très-petite distance de la ^^^dans"'"^ terre, et s'échouer quand elles seraient serrées de leur marche (j-Qp près par les croisières anglaises. Un ou deux descôt^. accidents arrivés à des bâtiments de la flottille fournirent au Premier Consul l'idée d'un système de secours aussi sûr qu'ingénieux. Il avait vu quelques chaloupes jetées à la côte pour éviter l'ennemi , secourues heureusement par les habitants des villages voisins. Frappé de cette circonstance, il fit distribuer le long de la mer des corps nombreux de cavalerie, depuis Nantes jusqu'à Brest, depuis Brest jusqu'à Cherbourg, depuis Cherbourg et le Havre jusqu'à Boulogne. Ces corps de cavalerie, divisés par arrondissements, avaient avec eux des batteries d'artillerie attelées, dressées à manœuvrer avec une extrême rapidité, et à courir au galop sur les sables unis que la mer laisse à découvert en se retirant. Ces sables, qu'on appelle l'estran, sont en général solides, au point de porter des chevaux et des voitures. Nos escadrons, traînant l'artillerie à leur suite, devaient parcourir sans cesse la plage, s'avancer ou se retirer avec la mer , et protéger de leurs feux les bateaux en marche. Ordinairement on n'attelle que du petit calibre ; le Premier Consul avait poussé l'emploi de tous les moyens jusqu'à faire atteler du 16, roulant aussi vite que du 4 et du 8. Il avait exigé et obtenu que chaque cavalier , devenu propre à tous les services, se pliât à mettre pied à terre, à tirer les pièces, ou à courir la carabine à la main au secours
des matelots échoués sur le rivage, a II faut faire y> souvenir les hussards, écrivait-il au ministre delà » guerre, qu'un soldat français doit être cavalier, y> fantassin, canonnier, qu'il doit faire face à tout, d (29 septembre.) Deux généraux, Lemarois et Sebastiani, étaient chargés du commandement de toute cette cavalerie. Ils avaient ordre d'être sans cesse à cheval, de faire manoeuvrer tous les jours les escadrons avec leurs pièces, et de se tenir constamment avertis du mouvement des convois, afin de les escorter dans leur marche *.
Ce système produisit, comme on le verra, d'ex-
' La lettre suivante, écrite à propoft d'ane négligence commise, prouve dans quel état il avait mb la côte.
M 80 octobre 1808.
» Au général DavouU
» Citoyen général Davont, je n*ai vu qii*avec peine, par le rapport du général de brigade Seras, que les Anglais avaient eu le temps de piller et de dégréer le b&timent qui était échoué entre Gravelines et Calais. Dans la situation actuelle de la c6te, jamais pareil événement ne serait arrivé depuis Bordeaux. Des détachements de cavalerie et des pièces mobiles seraient arrivés pour empêcher les Anglais de piller le bâtiment. Voilà la seconde fois que des bâtiments échoués sur cette côte ne sont point secourus. La faute en est à celui que vous avez chargé de la surveillance de la côte. Chargez deux généraux de brigade de Tinspectionde lac6te : Pun de Calais à Dunkerque, Tautre de Dunkerque à TEscaut. Que des piquets de cavalerie soient disposés de manière à se croiser sans cesse, et que des pièces soient placées avec des attelages, de manière qu'au premier signal elles puissent arriver dans le moins de temps possible aux endroits où les bâtiments seraient échoués. Enfin, ces généraux inspecteurs doivent toujours être à cheval, faire manoeuvrer les batteries de terre, inspecter les canonniers garde-côtes, escorter les flottilles sur l'estran, lorsqu'elles se mettent en mouvement. Faites-moi connaître le nom de tous les postes que vous aurez placés, et l'endroit où vous aurez établi des pièces mobiles. »
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cellents résultats. Les bâtiments étdient formés en convois de 30, 50 et jusqu'à 60 voiles. Ils devaient commencer à sortir, vers la fin de septembre, de Saint-Malo, Granville, Cherbourg, de la rivière de Caen, du Havre, de Saint-Valery . Il n'y en avait pas beaucoup au delà de la pointe de Brest; mais, en tout cas, les Anglais gardaient cette partie de nos rivages avec trop de soin, pour hasarder ce trajet avant d'avoir fait de nombreuses expériences. Ce n'était pas le même commandant qui conduisait les convois du point de départ au point d'arrivée. On avait pensé que tel ofiicier de mer qui connaissait bien les côtes de Bretagne, par exemple, ne connaîtrait pas également bien les côtes de Normandie ou de Picardie. On les avait donc distribués suivant leurs connaissances locales, et, comme des pilotes côtiers, ils ne sortaient pas de l'arrondissement qui leur était fixé. Ils recevaient les convois à la limite de leur arrondissement, les dirigeaient jusqu'à la limite de l'arrondissement voisin, et se les transmettaient ainsi de main en main jusqu'à Boulogne. On avait embarqué des troupes sur les bâtiments, même des chevaux sur ceux qui étaient destinés à en recevoir; on les avait chargés, en un mot, comme ils devaient l'être pendant la traversée de France en Angleterre. Le Premier Consul avait or* donné d'examiner avec le plus grand soin comment ils se comporteraient à la mer sous le fardeau qu'ils devaient transporter.
Vers les derniers jours de septembre (premiers jours de vendémiaire an xii), une première division.
composée de chaloupes^ bateaux canonniers et pé-
niches, partit de Dunkerque pour doubler le cap ^ *
Grisnez et se rendre à Boulogne. Le capitaine de combats
vaisseau Saint-Haouen, excellent officier, qui com- lês^cap^tokies
mandait cette division, quoique très-hardi, mar- ^ê^Pe^Tew"
chait avec beaucoup de précaution. Quand il fut à «"^o"'' du cap
^ *^ ^ Grisnez, pour
la hauteur de Calais, il se laissa intimider par une /«ire passer circonstance en réalité peu importante : ikvit la lesdi^sb^ croisière anglaise disparaître, comme si elle était erdrca[ai°s^ allée chercher d'autres bâtiments. Il craignit d'être bientôt assailli par une escadre nombreuse, et au lieu de forcer de voiles pour gagner Boulogne, il relâcha dans le port de Calais. L'amiral Bruix, averti de cette faute, courut de sa personne sur les lieux, afin de la réparer s'il était possible. En effet, les Anglais étaient bientôt venus en très-grand nombre, et il devenait évident qu'ils allaient s'acharner sur le port de Calais, pour empêcher d'en sortir la division qui s'y trouvait en relâche. L'amiral se rendit à Dunkerque, pour hâter Forganisation d'une seconde division , qui était prête dans ce port, et la faire venir au secours de la première.
Les Anglais étaient devant Calais avec une force considérable , surtout avec plusieurs bombardes. Dans la journée du 27 septembre (4 vendémiaire) , ils lancèrent un grand nombre de bombes sur la ville et sur le port. Ils tuèrent un ou deux hommes, et n'atteignirent aucun bâtiment. Les batteries attelées, accourues au galop sur la plage, leur répondirent par un feu bien nourri, et les obligèrent à se retirer. Ils s'en allèrent assez confus d'avoir produit si peu
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d'effet. Le lendemain, Tamiral Bruix prescrivit à la division Saint-Haouen de mettre en mer pour affronter la croisière ennemie, empêcher un nouveau bombardement, et, suivant les circonstances, doubler le cap Grisnez, afin de se rendre à Boulogne. La seconde division de Dunkerque devait mettre à la voile en même temps, sous le commandement du capitaine Pevrieux, et appuyer la première. Le contre-amiral Magon, qui commandait à Boulogne, avait ordre, de son côté, de sortir de ce port avec tout ce qui était disponible, de se tenir sous voiles pour donner la main aux divisions Saint-Haouen et Pevrieux, si elles parvenaient à doubler le cap Grisnez.
Le 28 septembre au matin (5 vendémiaire an xn) le capitaine Saint-Haouen sortit hardiment de Calais, et s'avança jusqu'à portée de canon. Les Anglais firent un mouvement pour s'élever au vent. Le capitaine Saint-Haouen , profitant habilement de ce mouvement, qui les éloignait de lui, se dirigea à toutes voiles vers le cap Grisnez. Mais il fut rejoint bientôt par les Anglais un peu au delà du cap , et assailli par un feu violent d'artillerie. Il semblait qu'une vingtaine de bâtiments ennemis, quelquesuns de grand échantillon, auraient dû couler nos légers navires; il n'en fut rien. Le capitaine Saint- Haouen continua sa marche sous les boulets des Anglais, sans en souffrir beaucoup. Un bataillon de la 46' et un détachement de la 22% embarqués à bord des bâtiments, maniaient la rame avec un admirable sang-froid sous un feu très-vif, mais heureusement peu meurtrier. En même temps les
batteries attelées sur la plage étaient accourues^ et répondaient avec avantage à l'artillerie des vaisseaux anglais. Enfin , dans l'après-midi , le capitaine Saint-Haouen mouilla en rade de Boulogne, joint par un détachement sorti de ce port, sous les ordres du contre-amilral Magon. La seconde division de Dunkerque, qui avait mis à la mer, s'était avancée de son côté jusqu'à la vue du cap Grisnez. Mais, arrêtée par le calme et la marée, elle fut obligée de mouiller en deçà, le long d'une côte découverte. Elle resta dans cette position jusqu'au moment où le courant changé pouvait la porter vers Boulogne. Elle n'avait point de vent, et elle fut obligée de se servir de ses rames. Quinze bâtiments anglais, frégates, corvettes et bricks, l'attendaient au cap Grisnez. A ce point, la profondeur d'eau étant plus grande, et la croisière anglaise pouvant s'approcher de terre, sans que nos bâtiments eussent la ressource de s'échouer, on devait concevoir pour eux de très-vives craintes. Mais ils passèrent comme ceux de la veille, nos soldats maniant la rame avec une rare intrépidité, et les Anglais recevant de nos batteries de terre plus de mal qu'ils n'en pouvaient faire à nos chaloupes canonnières. La flottille de Boulogne et la division Saint-Haouen , entrée la veille, étaient sorties de nouveau, pour venir audevant de la division Pevrieux. Elles la joignirent à une hauteur dite la Tour de Croy, devant Wimereux. Alors les trois divisions réunies s'arrêtèrent, et, se mettant en ligne, présentant aux Anglais leur proue armée de canons, allèrent droit à eux, et
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firent un feu des plus vifs. Ce feu dura deux heures. Nos légers bâtiments atteignaient quelquefois les gros bâtiments anglais , et en étaient rarement atteints. A la fin , les Anglais se retirèrent au large, quelques-uns même assez maltraités pour avoir besoin d'aller se réparer aux dunôs. L'une de nos chaloupes y la seule du reste à qui arriva cet accident^ percée de part en part par un boulet, eut encore le temps de se jeter sur la plage, avant de couler à fond.
Lheureux Ce combat, qui fut suivi plus tard de beaucoup
succès dd C68
premières d'autrcs plus importants et plus meurtneris, pro-
"^Inspir'r^ duisit un eCFet décisif sur l'opinion de la marine et
«ne confiance ^q Tannée. On vit que ces petits bâtiments ne se-
cénerftle.
raient pas si aisément coulés à fond par de gros vaisseaux, et qu'ils atteindraient plus souvent leurs gigantesques adversaires qu'ils n'en seraient atteints; on vit quel secours on pourrait tirer de la coopération des troupes de terre, qui, sans être encore exercées, avaient manié la rame, servi l'artillerie de marine, avec une rare adresse, et surtout montré peu d'effroi de la mer, et beaucoup de zèle à seconder les matelots ^
A peine cette première expérience avait-elle été faite, qu'on mit la plus grande ardeur à la renouveler. De nombreux convois partirent successivement de tous les ports de la Manche, pour le rendez- vous général de Boulogne. Plusieurs officiers de mer, les capitaines Saint-Haouen et Pevrieux, dont nous ve-
' On troQTe ces sentiments exprimés dans toutes les correspoDdancet écrites de Boulogne le lendemain de ces deux combats.
; M m: xvif.
;'■-'- \ N-. Ce Tell dura deux heures.
. - ■:u:gnûMent i;iîc-lqiïefois i^s
.. ' , ]i en cUiient rarement
■ ' - >' ^f.-NO reMrèreut au large,
' * M^'ltraités pour avoir be-
^ \ »!unes. L*une de nos cha-
a qui ari'iva cet accident,
»:...; un boulet, eut encore
.. . t ui.'.ge, avant de couler à
• .v; * - .'. i plu:> tard do beaucoup
. îN f-i lâus meurtriers, pru-
- * *; r • ,..:aion do la marine et
. •^'i t;-. . ''S peiits bâtiments ne ^e-
,.!• .- '-^.ir.^â fond par de gros vais-
• -î .. :uxn\i plus souvent leurs gi-
^ • . .. - -l'iis n'en seraient atteints;
; * ;-» 0. ra-t tirer de la coopéra-
Il ■ ^ ' • - 'rrn», qui, sans être encore
o> • la rame, servi l'artillerie
^i \.^ . - . i !c adresse, et surtout montré
î • i ^iN-! -. • ., et beaucoup de zèle à secon-
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A poin*' i rîîîi'C.e expérience avait-elle été
. s grande ardeur à la renouveîv ois partirent successivem*".t M îiche, pour le rendez*\.
i- asieurs officiers de mer,
f/u ....,v i ^ i: a et Pevrieux, dont nous ■
on trouve ( e i m " ; ' ^ % xp' 'i^^^s dans toutes les correspoiK» j •
■ f't4>a de Oouloi^e ie leuaemiiiD de ces deux combata.
nons de citer les noms, les capitaines Hamelin, Dau« gier, se distinguèrent dans cette espèce de cabotage par leur courage et par leur habileté. Nos bâtimentSy marchant tantôt à la voile, tantôt à la rame, longeaient la côte à très-petite distance des détachements de cavalerie et d'artillerie, prêts à les protéger. Rarement ils forent obligés de se réfogier au rivage, car presque toujours ils naviguèrent à la vue des Anglais, soutenant leur feu, et quelquefois s'arrêtant, quand ils en avaient le temps, pour faire face à Tennemi, et lui montrer leur avant armé de gros calibre. Souvent ils firent reculer les bricks, les corvettes et çiéme les frégates. S'ils échouèrent dans quelque occasions, ce fot plutôt par l'effet du mauvais temps que par la force de leurs adversaires. Quand cela leur arrivait, les Anglais se jetaient dans des canots pour s'emparer des chaloupes ou des péniches échouées. Mais nos artilleurs, accourus avec leurs pièces sur la plage, ou bien nos cavaliers, changés tout à coup en fantassins, presque en gens de mer, venaient, au milieu des brisants, au secours des marins, éloignaient les canots anglais parle feu de leurs carabines, et les obligeaient à regagner le lai^ sans emmener aucune prise , sou-* vent même après avoir perdu quelques-uns de leurs plus intrépides matelots.
Dans les mois d^octobre, de novembre et de décembre , près de mille bâtiments , chaloupes canonnières, bateaux canonniers, péniches, partis de tous les ports, entrèrent dans Boulogne. Sur ce nombre les Anglais n'en prirent pas plus de trois ou quatre,
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la mer n en détruisit pas plus de dix ou douze.
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Ces courtes et fréquentes traversées furent Toc-
Quelques casiou de beaucoup d'observations utiles. Elles
^apponés^^ révélèrent la supériorité des chaloupes canonnières
à l'armement g^^j. |gg jjajeaux canonuiers. Ceux-ci étaient plus
à I arrimage, difficiles à mouvoir, dérivaient davantage, etsur-
par suite des ' " '
expériences tout manquaient de feux. Les défauts de ces baies traversées teaux canonuiers tenaient à leur construction, et
dis iôtes, leur construction à la nécessité d'y placer l'artillerie de campagne. Il fallait bien s'y résigner. Les péniches ne laissaient rien à désirer sous le rapport de la manœuvre et de la vitesse. Du reste, tous ensemble avaient une marche pass^le, même sans le secours de la voile. Il y avait des divisions venues du Havre à Boulogne , presque toujours à la rame, avec une vite^e moyenne de deux lieues à l'heure. Quelques changemaits à l'arrimage, c'est-à-dire au chargement, devaient améliorer leurs qualités navigantes.
L'expérience de ces traversées conduisit à un changement dans la disposition de l'artillerie, qui fut immédiatement exécuté sur toute la flottille. Les gros canons placés à l'avant et à l'arrière étaient engagés dans des coulisses, dans lesquelles ils ne pouvaient qu'avancer ou reculer en ligne droite. Il en résultait que les bâtiments pour tirer étaient obligés de se détourner, et de présenter à l'ennemi ou l'avant ou l'arrière. Il leur était donc impossible, quand ils étaient en marche, de riposter au feu des Anglais, parce qu'ils ne montraient alors que le travers. En rade, les courants leur faisaient
prendre une position parallèle à la côte, c està-dire offrir à l'ennemi leur flanc désarmé. On changea cette disposition quand on eut éprouvé la stabilité de ces bâtiments, et qu'on Teut assurée par un système d'arrimage mieux calculé. On construisit des affàts assez semblables à l'affût de campagne qui permettaient de tirer en belle, c'est-à-dire en tout sens. De la sorte, les bâtiments en rade ou en marche pouvaient faire feu, quelle que fût leur position , sans être obligés de se détourner. Les chaloupes avaient ainsi quatre coups à tirer dans toutes les directions. Avec un peu d'habitude, les hommes de terre et de mer devaient arriver à pratiquer ce tir avec justesse et sans danger.
On songea surtout à faire naître une complète intimité entre les marins et les soldats par l'affectation des mêmes bâtiments aux mêmes troupes. La capacité des chaloupes canonnières et des bateaux canonniers avait été calculée de façon à pouvoir porter une compagnie d'infanterie, outre quelques artilleurs. Ce fut là l'élément dont on se servit pour arrêter l'organisation générale de la flottille. Les bataillons se composaient alors de neuf compagnies ; les demi-brigades, de deux bataillons de guerre, le troisième restant au dépôt. On distribua les chaloupes et les bateaux canonniers conformément à cette composition des troupes. Neuf chaloupes ou bateaux formaient une section, et portaient neuf compagnies ou un bataillon. Deux sections formaient une division, et portaient une demi-brigade. Ainsi
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Correspondance établie
entre les divisions de la flottille
et
les divisions
de Tannée,
et affectation
constante
des mêmes
bâtiments
aux mêmes
troupes.
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le bateau ou la chaloupe répondait à la compagnie ^ la section répondait au bataillon, la division à la demi'brigade. Les officiers de mer d'un grade correspondant commandaient la chaloupe, la section, la division. Pour arriver à une parfaite adhérence des troupes avec la flottille, chaque division fut affectée à une demi-brigade, chaque section à un bataillon, chaque chaloupe ou bateau à une compagnie; et cette affectation une fois faite demeura invariable. Les troupes durent ainsi conserver toujours les mêmes bâtiments, et s'y attacher comme un cavalier s'attache à son chevaL Officiers de terre et de mer, soldats et matelots^ devaient par ce moyen arriver à se connaître,, prendre confiance les uns dans les autres, et en être plus disposés à s'entr'aider. Chaque compagnie dut fournir au bâtiment qui lui appartenait une garnison de vingt-cinq hommes, toujours embarqués. Ces vingt-cinq hommes, formant le quart de la compagnie, restaient environ un mois à bord. Pendant ce temps ils logeaient sur le bâtiment avec l'équipage, soit que le bâtiment se trouvât en mer pour manœuvrer, soit qu'il séjournât dans le port. Ils faisaient là tout ce que faisaient les matelots euxmêmes, concouraient aux basses manœuvres, et s'exerçaient surtout à manier la rame et à tirer le canon. Quand ils avaient été livrés à ce genre de vie pendant un mois, ils étaient remplacés par vingt-cinq autres soldats de la même compagnie, qui venaient pendant le même espace de temps se livrer aux mêmes exercices de mer. Successivement
la compagnie tout entière faisait son stage à bord des chaloupes ou bateaux. Chaque homme était donc alternativement soldat de terre^ soldat de mer, artilleur, fantassin, matelot, et même ouvrier du génie, par suite des travaux exécutés dans les bassins. Les matelots prenaient part aussi à cet enseignement réciproque. Il y avait à bord des armes d'infanterie, et quand on était dans le port, ils faisaient sur le quai, pendant la journée, l'exercice du fantassin. C'était par conséquent un renfort de quinze mille fantassins, qui, après le débarquement en Angleterre, seraient capables de défendre la flottille le long des côtes où elle serait venue s'échouer. En leur laissant comme renfort une dizaine de mille hommes, ils pouvaient attendre impunément au rivage les victoires de l'armée d'invasion.
Les péniches, dans le commencement, restèrent en dehors de cette organisation, parce qu'elles ne pouvaient pas porter toute une compagnie, et qu'elles étaient plutôt capables de jeter rapidement les troupes à terre que de faire face en mer à l'ennemi. Cependant on les rangea plus tard en division, et on les attribua spécialement à l'avant«garde, composée des grenadiers réunis. En attendant elles étaient rangées en escouades dans le port, et, tous les jours, les troupes auxquelles des bâtiments n'étaient pas encore affectés, allaient s'exercer tantôt à les mouvoir à la rame, tantôt à tirer le léger obusier dont elles étaient armées.
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important, celui de l'arrimage des navires. Le Presoins donnés mier Gousul, dans l'un de ses voyages, fijL charger
au chargement . j^ i i • i» • ** i
des navires, ©t décharger plusicurs fois sous ses yeux quelques
^'"p"^^'^®* chaloupes, bateaux et péniches, et arrêta sur place
apprendre leur arrimage'. Comme lest on leur assigna des
à embarquer ^ "
et débarquer, boulcts, dcs obus, dcs munitious de guerre, en quantité suffisante pour une longue campagne. On disposa dans leur cale du biscuit, du vin, de l'eaude-vie, de la viande salée, du fromage de Hollande, pour nourrir pendant vingt jours toute la masse d'hommes composant l'expédition. Ainsi, la flottille de guerre devait porter, outre l'armée et ses 400 bouches à feu attelées de deux chevaux, des munitions pour une campagne, des vivres pour vingt jours. La flottille de transport devait porter, comme nous l'avons dit, le surplus des attelages d'artillerie, les chevaux nécessaires à une moitié de la cavalerie, deux ou trois mois de vivres, enfin tous les bagages. A chaque division de la flottille de guerre répondait une division de la flottille de transport, lune devant naviguer à la suite de l'autre. Sur chaque bâtiment, un sousofficier d'artillerie veillait aux munitions, un sous-
* a Boulogne, 16 noTembre 1808.
« Au citoyen Fleurieu.
> J'ai passé ici la journée pour présider à l'installation d'une cha- » loupe et d'un bateau canonniers. Ici Parriinage est une des plus im- » portantes manoeuTres du plan de campagne» pour que rien ne soit » oublié, et que tout soit également réparti.
» Tout commence à prendre une tournure satisfaisante... »
officier d*infanterie aux vivres. Tout devait être constamment embarqué sur les deux flottilles , et il ne restait à mettre à bord, au signal du départ, que les hommes et les chevaux. Les hommes, exercés fréquemment à prendre les armes, et à se rendre par demi-brigades, bataillons et compagnies, à bord de la flottille , n'y mettaient que le temps nécessaire pour aller des camps au port. Quant aux chevaux, on était arrivé à simplifier et ac^ célérer leur embarquement d*une manière surprenante. Quelque grand que fût le développement des quais, il n'était pas possible cependant d'y ranger tous les bâtiments. On était obligé d'en disposer jusqu'à neuf l'un contre l'autre, le premier seul touchant le quai. Un cheval, revêtu d'un harnais qui le saisissait sous le ventre, enlevé de terre au moyen d'une vergue, transmis neuf fois de vergue en vergue , était déposé en deux ou trois minutes dans le neuvième bâtiment. De la sorte, hommes et chevaux pouvaient être placés en deux heures sur la flottille de guerre. Il en fallait trois ou quatre pour embarquer sur la flottille de transport les neuf à dix mille chevaux restants. Ainsi, tout le gros bagage étant constamment à bord, on devait toujours être prêt en quelques heures à lever l'ancre; et comme il n'était pas possible de faire sortir des ports un aussi grand nombre de bâtiments dans l'espace d'une seule marée , l'embarquement des hommes et des chevaux ne pouvait jamais être la cause d'une perte de temps.
Après des exercices incessamment répétés, on
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réussit bientôt à exécuter toutes les manœuvres avec autant de promptitude que de précision. Tous les jours, par tous les temps , à moins d'une tem* pète, on sortait au nombre de 100 à 150 bâti« ments, pour manœuvrer ou mouiller en rade, devant l'ennemi. Puis on simulait le long des falaises l'opération d'un débarcpiement. On s'exerçait d'abord à balayer le rivage par un feu nourri d'artillerie, puis à s'approcher de terre, à y déposer hommes, chevaux, canons. Souvent, quand on ne pouvait pas joindre la terre , on jetait les hommes dans les flots, par cinq ou six pieds de profondeur d'eau. Jamais il n'y en eut de noyés, tant ils déployaient d'adresse et d'ardeur. Quelquefois même on ne débarquait pas autrement les chevaux. On les descendait dans la mer, et des hommes placés dans des canots les dirigeaient avec une longe vers le rivage. De la sorte il n'y avait pas un accident de débarquement sur une côte ennemie qui ne fàt prévu et bravé plusieurs fois, en y ajoutant toutes les diflScultés qu'on pouvait se donner à vaincre, même celles de la nuit ' , excepté cependant la difficulté du feu. Mais celle-là devait être plutôt un excitant qu'un obstacle pour ces soldats les plus braves de l'univers par nature et par habitude de la guerre.
ù B«iiIofM, 9 BOTeokbn 180S.
» Au consul Cambacérès.
» J'ai passé nne portion de la nuit dernière à faire faire an troupes » des éTolutions de nuit, manœuvre qu^une troupe instruite et bien » disciplinée peut quelquefois faire ayantageusement contre des IcTées » en masse. »
Cette variété d'exercices de terre et de mer, ces
manœuvres entremêlées de rudes travaux, intéressaient ces soldats aventureux , remplis d'imagination, et ambitieux comme leur illustre chef. Une nourriture considérablement augmentée, grâce au prix de leurs journées ajouté à leur solde , une activité continuelle , l'air le plus vif, le plus sain, tout cela devait leur donner une force physique extraordinaire. L'espoir d'exécuter un prodige y ajoutait une force morale non moins grande. C'est ainsi que se préparait peu à peu cette armée sans pareille, qui devait faire la conquête du continent en deux années.
Le Premier Consul passait une grande partie de Présence son temps au milieu d'eux. Il se remplissait de con- du^premier fiance en les voyant si dispos, si alertes, si animés au^camp de sa propre pensée. A leur tour ils recevaient de sa ^® Boulogne. présence une excitation continuelle. Ils le voyaient à cheval , tantôt sur le sommet des falaises, tantôt à leur pied, galopant sut les sables unis que la mer délaisse, se rendant ainsi par l'estran d'un port à l'autre \ quelquefois embarqué sur de légères péni-
> n écriTdit d'Êtaples au consul Cambacérès, le !•' janTier 1804 :
« Je suis arrivé hier matin à Étaples, d'où Je tous écris dans ma bail raque. Il fait un yent de sud-ouest affreux. Ce pays ressemble assez » au pays d'Éole... Je monte à l'instant à cheval pour me rendre à Bou- » logne par Pestran. »
l\ éeriTaîi antérieurement, tel) noTembre ;
« Je reçois, citoyen Consul, Totre lettre du 18 (brumaire). La mer }> continue ici à être mauTaise, et la pluie continue à tomber par tor- » rents. J'ai été hier à cheyal et en bateau toute la journée. C'est yous » dire que j'ai été constamment mouillé. Dans la saison actuelle, on ne » ferait rien si on n'affrontait pas l'eau. Heureusement que pour mon
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chesy allant assister à de petits combats entre nos chaloupes canonnières et la croisière anglaise , les poussant sur Tennemi jusqu'à ce qu'il eàt fait reculer les corvettes et les frégates par le feu de nos frêles bâtiments. Souvent il s'obstinait à braver la mer, et une fois, ayant voulu visiter la ligne d'embossage malgré le plus gros temps, il échoua non loin du rivage , en rentrant dans son canot. Heureusement les hommes avaient pied. Les ma« telots se jetèrent à la mer, et, formant un groupe serré pour résister aux vagues, le portèrent sur leurs épaules, au milieu des flots brisant sur leurs têtes.
Un jour que, parcourant ainsi la plage, il s'était animé à la vue des côtes d'Angleterre, il écrivit les lignes suivantes au consul Cambacérès : (c J'ai passé j> ces trois jours au milieu du camp et du port. J'ai D vu des hauteurs d'Ambleteuse les côtes d'Angle-
» compte cela me réassit parfaitement, et que je ne me sais jamais si » bien porté.
» Boulogne, 12 novembre, n
Le 1" janTier 1804 il écrivait encore au ministre de la marine : « Demain, à huit heures du matin, je ferai Pinspection de toute la » flottille; je la Terrai par division. Un ooounissaire de marine fera » Pappel de tous les officiers et soldats qui composent Téquipage. Tout » le monde se tiendra à son poste de bataille, et avec le plus grand or- 1^ dre. Au moment où je mettrai le pied dans chaque bâtiment, on sa* » luera trois fois de Vive la République, et trois fois de Vive le Premier > Consul. Je serai accompagné dans cette visite de l'ingénieur en chef, • du commissaire de l'armement, du colond commandant l'artillerîe. > Pendant tout le temps de l'inspection , les équipages et les garni* » sons de toute la flottille resteront à leur poste, et on placera des » sentinelles pour empêcher que personne ne passe rar le quai qui n- » garde la flottille. »
CAMP D£ fiOULOGNË.
» terre, comme on voit des Tuileries le Calvaire. On » distinguait les maisons et le mouvement. C'est un » fossé qui sera franchi lorsqu'on aura Taudace de » le tenter. » (16 novembre 1803. Dépôt de la Secrétairerie d'État.)
Son impatience d'exécuter cette grande entreprise était extrême '. Il y avait songé d'abord pour la fin de l'automne; maintenant il y songeait pour le commencement de l'hiver, ou au plus tard pour le milieu. Mais les travaux s'étendaient à vue d'œil, et chaque jour un perfectionnement nouveau se pré-
> Les lettres suivantes prouvent bien cette impatience , et le désir d*exécaf er Texpédition en nkôse ou pluTiôse, c'est-à-dire en janvier ou février. L^ine d'elles est adressée à Tamiral Ganteaume, qui dut un moment commander la flotte de Toulon avant de commander celle de Brest. Les chiffres contenus dans ces lettres ne sont pas exactement ceux que nous donnons dans notre récit, parce que le Premier Consul ne se fixa qu'un peu plus tard sur le nombre définitif des hommes et des bâtiments. Nous avons adopté les chiffres qui furent définitivement arrêtés.
« Paris, 33 noTembre 1803.
» Au Citoyen Eapp.
» Vous voudrez bien vous rendre à Toulon. Vous remettrez la lettre » ci>Jointe au général Ganteaume ; vous y prendrez connaissance de la » situation de la marine, de l'organisation des équipages et du nombre » des vaisseaux en rade ou qui seraient prêts à s'y rendre. Vous reste- » rez jusqu'à nouvel ordre à Toulon. Quarante-huit heures après votre » arrivée, vous m'enverrez un courrier extraordinaire avec la réponse » du général Ganteaume à ma lettre. Ce courrier extraordinaire parti, » vous m'écrirez chaque jour ce que vous aurez fait, et vous entrerez » dans le plus grand détail sur toutes les parties de l'administration. ï» Vous irez tous les jours une ou deux heures à l'arsenal. Vous vous in- » formerez du jour oii passera le 3* bataillon de la 8* légère, qui part » d'Antibes, et qui a ordre de se rendre à Saint-Omer pour l'expédition; » TOUS vous rendrez au lieu le plus près de Toulon où il passera pour » l'inspecter, et vous me ferez connaître sa situation.
» Vous irez visiter les tles d'Byères pour voir de quelle manière elles
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de l'entreprise au milieu de rhtver de 4803 à 180 V.
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sentant, ou à lui ou à l'amiral Bruix, il sacrifiait du temps à rintroduire. L'instruction des soldats et des matelots gagnait à ces délais inévitables, qui portaient ainsi avec eux leur propre dédommagement. A la rigueur, on aurait pu tenter, même après ces huit mois d'apprentissage, l'expédition projetée. Cependant il fallait six mois encore, si Ton voulait que tout f&t prêt, que l'équipement et l'armement fussent achevés, que l'éducation chez les
» sont gardées et années. Vous me ferez on rapport détaillé sur tous » les objets que tous Terrez. »
M Parti» 28 aoTembie 1803*
» Au général Ganteaume, eanseiller ^État et préfet maritHne, » à Toulon.
> Citoyen général , j'expédie auprès de tous le général Rapp , un de » mes aides de camp; il séjournera quel<iiie8 jours dans Totre port, et » sUnstmira en détail de loat ce qui concerne TOtre département.
» Je TOUS ai mandé, U y a deux mois, que dans le courant de fri- » maire, je comptais aToir 10 yaisseaux, 4 frégates, 4 corTottes, prêts » à mettre à la Toile de Toulon, et que je désirais que cette escadre fût » approTisionnée pour quatre mois de TiTres pour 25,000 hommes de » bonnes troupes dUnfanterie qui s^embarqueraient à son bord. Je désire n que quarante-huit heures après la réception de cette lettre par le » courrier extraordinaire du général Rapp, tous me fassiez connaître le » jour précis où une escadre pareille pourra mettre à la Toile de Toulon, » ce que TOUS aurez en rade et prêt à partir au moment de la réception » de ma lettre, ce que tous aurez au 15 frimaire et au 1*' niTÔse. Mon » Tœu serait que Totre expédition pût mettre à la Toile au plus tard » d^ns les premiers jours de nlT^se.
» Je Tiens de Boulogne, oii il règne aujourd'hui une grande actiTité, » et où j'espère SToir, Ters le milieu de nivôse, 300 chalcupes, 500 ba- » teaux, 500 péniches réunis, chaque péniche portant un obusier de 36, » chaque clialoupe 3 canons de 24, et chaque bateau un canon de 24. » Faites-moi connaître tos idées sur cette floUilIe. Groyez-Tous qu'elle » nous mènera sur les bords d'Albion? Bile peut porter 100,000 » hommes. Huit heures de nuit qui nous seraient faTorabies décide- >v paient du sort de L'uniTors.
hommes de terre et de mer ne laissât plus rien à désirer.
Mais des considérations décisives commandaient un nouveau délai : c'étaient les retards delà flottille batave^ qui devait porter Taile droite, commandée par le général Davout. Sur le vœu exprimé par le Premier Consul qu'on lui dépêchât un oflScier distingué de la marine hollandaise, on lui avait envoyé le contre-amiral Yerhuel. Frappé de l'intelligence et du
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à la flottille batave.
» Le ministre de la marine a continué sa tonmée Tert Flessingne, ▼!•
• flité la flottille bataye, composée de cent chaloupes, 300 bateaux ca- » nonniers , capables de porter 30,000 hommes, et la flotte' du Texel, » capable de porter 30,000 hommes.
» Je n'ai pas besoin d'activer Totre zèle; je sais que tous ferez tout » ce qui sera possible. Comptez sur mon estime. »
«Paris, 12 JanTier 1804.
» Au Citoyen Daugier capitaine de vaisseau, commandant le bataillon » des matelots de la garde.
» Citoyen Daugier, je désire que tous partiez dans la journée de Paris » pour tous rendre en droite ligne à Cherbourg. Vous y donnerez des
• ordres pour le départ des bâtiments de la flottille qui se trouTent » dans ce port, et vous y resterez le temps nécessaire pour IcTcr tous n les obstacles et accélérer les expéditions.
» Vous TOUS rendrez dans tous les ports de la déroute où tous saurez » qu'il y a des bâtiments de la flottille; tous en presserez le départ, et » Toua donnerez des instructions pour que des bâtiments ne restent pas » des mois entiers dans ces ports, notamment à Dielette.
» Vous remplirez là même mission qu'à Cherbourg, à GrauTille et à » Saint-Malo. Vous m'écrirez de ces deux ports.
» Vous remplirez la même mission à Lorient, Nantes, Rochçfort, » Bordeaux et Bayonne.
» La saison s^avance; tout ce qui ne serait pas rendu à Boulogne » dans le courant de pluviôse ne pourrait plus nous sertir, Jl/auê » donc que wms aetiviei et disposiez les travaux en conséquence»
» Vous TOUS assurerez que les dispositions qui ont été faites pour » fournir des garnisons sont suffisantes dans chaque port. »
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sang-froid de cet homme de mer, il avait demandé qu'on le chargeât de tout ce qui concernait l'organisation de la flottille hollandaise, ce qui fiit fait selon sa volonté, et ce qui imprima bientôt à cette organisation la rapidité désirée. Cette flottille,^ préparée dans TEscaut, devait être conduite à Ostende, car on avait reconnu le danger de partir de points aussi éloignés que TEscaut et Boulogne. Enfin d'Ostende, on avait l'espoir de la faire venir à Ambleteuse et à Wimereux, quand ces deux ports seraient achevés. On devait se procurer ainsi l'avantage immense d'appareiller tous ensemble, c'est-à-dire de faire partir 1 20 mille hommes, 1 5 mille matelots et 1 0 mille chevaux, de quatre ports, placés sous le même vent, contigus les uns aux autres. Mais pour cela, il fallait plusieurs mois encore , soit pour l'équipement de la flottille batave, soit pour l'achèvement des ports de Wimereux et d'Ambleteuse.
Deux autres portions de l'armée d'invasion n'étaient pas prêtes : l'escadre de Brest, destinée à jeter le corps du général Augereau en Irlande, et l'escadre hollandaise du Texel, destinée a embarquer le corps de 20 mille hommes campé entre Utrecht et Amsterdam. C'étaient ces deux corps qui, joints aux 1 20 mille hommes du camp de^ Boulogne, portaient à 160 mille, sans les matelots, le total de l'armée d'invasion. Il fallait encore quelques mois pour que la flotte du Texel et celle de Brest fussent complètement armées.
Rôle assigné Restait enfin une dernière condition de succès à de Toulon, sc procurcr, et cette condition, le Premier Consul la
regardait, pour son entreprise, comme la certitude même de la réussite. Ces bâtiments, maintenant éprouvés, pouvaient parfaitement franchir les dix lieues du détroit, puisque la plupart d'entre eux avaient fait cent et deux cents lieues pour se rendre à Boulogne, et souvent par leur feu divisé et rasant avaient répondu avec avantage au feu dominant et concentré des vaisseaux. Ils avaient la chance de passer sans être atteints ou vus, soit dans les calmes d'été, soit dans les brumes d'hiver; et, dans la supposition la plus défavorable, s'ils étaient exposés à rencontrer les vingt-cinq ou trente corvettes, bricks et frégates de la croisière anglaise, ils devaient passer, fallût-il sacrifier cent chaloupes ou bateaux sur les 2,300 dont se composait la flottille ^ Mais il y avait un cas où toute mauvaise chance disparaissait : c'était celui où une grande escadre française, transportée à l'improviste dans le détroit, en chasserait la croisière anglaise , dominerait la Manche pendant deux ou trois jours, et couvrirait le passage
* Voici l'extrait d'une lettre du ministre Decrès , qui était, de tous les hommes employés auprès de Napoléon , celui qui ayait le moins d'illusions; elle prouve qu'avec le sacrifice d'une centaine de bâtiments on croyait pouvoir passer.
« Boalogne, 7 janvier 1804.
» Xe ministre de la nuaine au Premier Consul,
» On commence à croire fermement dans la flottille que le départ est » plus prochain qu'on ne le pensait , et on m'a promis de s'y préparer » bien sérieusement. On s'étourdit sur les dangers, et chacun ne voit » que César et sa fortune.
» Les idées de tous les subalternes ne passent pas la limite de la rade » et de son courant. Ils raisonnent du vent, du mouillage, de ]a ligne TOH.IV. 32
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de notre flottille. Pour ce cas^ il n'y avait plus de doute y toutes les objections élevées contre l'entreprise tombaient à la fois, à moins d'une tempête imprévue ^ chance improbable si on choisissait bien la saison, et d'ailleurs toujours hors de tous les cal-* culs. Mais il fallait que la troisième des escadres de haut bord ^ celle de Toulon, fût entièrement équipée, et elle ne l'était pas. Le Premier Consul la destinait à exécuter une grande combinaison, dont personne n'avait le secret, pas même son ministre de la ma* rine. Il mûrissait peu à peu cette combinaison dans sa tète, n'en disant mot à personne, et laissant les Anglais persuadés que la flottille devait se suffire à elle-même, puisqu'on l'armait si complètement, puisqu'on la présentait tous les jours à des frégates et à des vaisseaux.
Desévéne- Cet hommc si audacieux dans ses conceptions "^détouf^eir était dans l'exécution le plus prudent des capidJ^BoXg^ne taines. Quoiqu'il eût 420 mille soldats réunis sous du preS '^ ^^*^ ^ ^^ ^^ voulait pas partir sans le concours de cousui. la flotte du Texel, portant 20 mille hommes, sans
< d'embossage comme des anges. Quant à la traTeraée, c^est votre tf*
> faire. Vous en sayez plus qu^eux^ et Toa yeux Talent vmjix que leors
> lunettes. Ils ont pour tont ce que vous ferez la foi du charbonnier. » L'amiral lui-même en est là. Il ne vous a jamais présenté de plan, parce qne dans le fait il n^en a point. D'ailleurs tous ne lui en aTes
> point demandé. Ce sera le moment de l'eiécntioa qui le décidera*
> Très-possible d'être obligé de sacriGer cent bâtiments qui attireront • Pennemi sur eux, tandis que le reste, partant au moment de la dé*
> route de ceux-ci, se rendra sans obstacle.
» Au reste, un in-folio ne contiendrait pas le déTcloppement des idées qu'il a préparées à ce sujet. Quelle sera celle qu'il adopterai
> Cest aux circonstances à le décider... »
la flotte de Brest, en portant 18 mille; sans les — -
' * ' Nov. 4803.
flottes de Rochefort, du Ferrol et de Toulon, chargées de dégager le détroit par une profonde manœuvre. Il s'efforçait d'avoir tous ces moyens prêts pour février 1804, et s'en flattait, lorsque des événements graves, survenus dans l'intérieur de la République, s'emparèrent tout à coup de son attention et l'arrachèrent, pour un moment, à la grande entreprise sur laquelle le monde entier avait les yeux fixés.
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Craintes de l'Angleterre à la vne des préptratirs qui se font à Boulogne.
— Ce que la guerre est ordinairement pour elle. — Opinion qu'on se fait d'abord à Londres des projets du Premier Consul ; terreur qu'on finit par en eoncoToir. — Moyens imaginés pour résister aux Français. — Discussion de ces moyens au Parlement. — Rentrée de M. Pitt à la Chambre des communes. — Son attitude , et celle de ses amis. — Force militaire des Anglais. — M. Windham demande l'établissement d'une armée régulière, à l'imitation de l'armée française.
— On se borne à la création d'une armée de réserve, et à une levée de Tolontaîres. — Précautions prises pour la garde du littoral. — Le cabinet britannique revient ans moyens anciennement pratiqués par M. Pitt, et seconde les complots des émigrés. — Intrigues des agents diplomatiques anglais, BIM. Drake, Smith et Taylor. — Les princes réfugiés à Londres se réunissent à Georges et à Pichegru, et entrent dans un complot dont le but est d'assaillir le Premier Consul, avec une troupe de chouans, sur la route de la Malmaison. — Afin de s'assnrer l'adhésion de l'armée, dans la supposition du succès, on s'adresse au général Morean, chef des mécontents. — Intrigues du nommé Lajolais. — Folles espérances conçues sur quelques propos du général Moreau. — Premier départ d'une troupe de chouans conduits par Georges. — Leur débarquement à la falaise de Biville, leur route à travers la Normandie. — Georges, caché dans Paris , prépare des moyens d'exécution. — Second débarquemept, composé de Pichegru et de plusieurs émigrés de haut rang. — Pichegru s'abouche avec Moreau. — Il le trouve irrité contre le Premier Consul, souhaitant sa chute et sa mort, mais nullement disposé à seconder le retour des Bourbons. — Désappointement des conjurés. — Leur découragement, et perte de temps que ce découragement entraîne. — Le Premier Consul, que la police servait mal depuis la retraite de M. Fouché,' découvre le danger dont il est menacé. — Il fait livrer aune commission militaire quelques chouans récemment arrêtés, pour les contraindre à dire ce qu'ils savent. — Il se procure amsi un révélateur. — Le complot dénoncé tout entier. — Surprise en apprenant que Georges et Pichegru sont dans Paris, que Moreau est leur complice. — Conseil extraordinaire, et résolution d'arrêter Moreau. — Dispositions du Premier Consul. — Il est plein d'indulgence pour les républicains et de colère contre les royalistes. — Sa résolution de frapper ceux-ci
d'une mauière impitoyable. — H charge le grand juge de Id ame* ner Moreau, pour tout terminer dans une explication personnelle et amicale. — L'attitude de Moreau devant le grand juge fait avorter cette bonne résolution. — Les conjurés ai'rèlés déclarent tous qu'un prince français devait être à leur tète, et qu'il avait le projet d'entrer en France par la falaise deBiville. ■— Résolution du Premier Consul de s'en saisir, et de le livrer à une commission militaire. — Le eolond Savary envoyé à la folaise de Biville pour attendre le prince et l'arrêter. — Loi terrible qui punit de mort quiconque donnera asile aux conjurés. — Paris fermé pendant plusieurs jours. — Arrestation successive de Pichegru, de BIM . de Polignac, de M. de Rivière et de Georges lui-même. — Déclaration de Georges. — Il est venu pour attaquer le Premier Consul de vive force. ^ Nouvelle affirmation qu'un prince devait être à la tête des conjurés. — Irritation croissante du Premier Consul. — Inutile attente du colonel Savary à la falaise de Biville. — On est conduit à rechercher où se trouvent les princes de la maison de Bourbon. — On songe au duc d^Enghien, qui était ^ Ettenheim , sur les bords du Rhin. — Un sous-officier de gendarmerie est envoyé pour prendre des renseignements. — Rapport erroné de ce sous-officier, et fatale coïncidence de son rapport avec une nouvelle déposition d'un domestique de Georges. — Erreur et aveugle colère du Premier Consul. — Conseil extraordinaire, à la suite duquel l'enlèvement du prince est résolu. — Son enlèvement et sa translation à Paris. — Une partie de l'erreur est découverte, mais trop tard. — Le prince, envoyé devant une commission militaire, est fusillé dans un fossé du ch&teau de Yincenoes. — Caractère de ce funeste événement.
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L'Angleterre commençait à s'émouvoir à Taspect des préparatifs qni se faisaient en face de ses rivages. Elle y avait d'abord attaché peu d'importance.
La guerre y en général, pour un pays insulaire, qui ne prend part aux grandes luttes des nations qu'avec des vaisseaux ordinairement victorieux , et ^ ^"/ ^^ tout au plus avec des armées jouant le rôle d'auxi- ^*« *"^»^«« liaires; la guerre est un état peu inquiétant, qui n'altère pas le repos public, qui ne nuit pas même au mouvement journalier des affaires. La stabilité du crédit, à Londres, au milieu des plus grandes effusions de sang humain, en est la preuve frap«
La guerre n*est pas pour l'Angleterre
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pante. Si on ajoute à ces considérations que l'armée se recrute de mercenaires^ que la flotte se compose de gens de mer, auxquels il importe assez peu de vivre à bord des vaisseaux de l'État ou à bord des vaisseaux du commerce ^ pour lesquels au contraire les prises ont un attrait infini, on concevra mieux encore que, pour un tel pays, la guerre est une charge qui se résout simplement en impôts j une sorte de spéculation , dans laquelle des millions sont engagés afin d'obtenir des débouchés commerciaux phis étendus. Pour les classes aristocratiques seules y qui commandent ces flottes et ces armées, qui versent leur sang en les commandant, qui aspirent enfin à étendre la gloire de leur pays autant qu'à conquérir de nouveaux débouchés , la guerre reprend sa gravité , ses périls , jamais toutefois ses plus grandes anxiétés, car le danger de l'invasion ne parait pas exister.
C'était la guerre ainsi faite que MM. Windham et Grenville , et le faible ministère qu'ils traînaient à leur suite , croyaient avoir attirée sur leur patrie. Sous le Directoire, ils avaient entendu parler de bateaux plats, mais si souvent et avec si peu d'effet, qu'ils finissaient par n'y plus croire. Sir Sidney Smith, plus expérimenté sous ce rapport que ses compatriotes, car il avait vu tour à tour les Français, les Turcs, les Anglais débarquer en Egypte, tantôt malgré de redoutables croisières, tantôt malgré de vigoureux soldats postés sur le rivage; sir Sidney Smith avait dit, à la tribune du Parlement, qu'on pourrait à langueur réunir soixante ou quatre-
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vingts chaloupes canonnières dans la Manche , cent si l'on voulait tout exagérer^ mais qu'on n'en réunirait jamais davantage 9 et que vingt*cinq ou trente mille hommes étaient la limite extrême des forces qu'il était possible de transporter en Angleterre. Suivant cet officier, le plus grave danger qu'on pûlt prévoir après celui-là y c'était la descente d'une armée française en Irlande , double ou triple de celle qui avait été jetée autrefois dans cette île, armée qui, après avoir plus ou moins agité et ravagé le pays, finirait, comme la précédente, par succomber et par mettre bas les armes. Il restait d'ailleurs les inimitiés toujours sourdement existantes en Europe contre la France, inimitiés qui, bientôt réveillées, rappelleraient vers le continent les forces du Premier Consul. On avait donc tout au plus à craindre la guerre des premiers temps de la Révolution, signalée de nouveau par quelques victoires du général Bonaparte sur l'Autriche, mais avec toutes les chances ordinaires de bouleversement dans un pays mobile comme la France, qui depuis quinze années n'avait pas supporté trois ans de suite le même gouvernement, et avec l'avantage permanent pour l'Angleterre de nouvelles conquêtes maritimes. Ces prévisions se sont réalisées, après beaucoup de malheurs et de fautes, mais on va voir que pendant plusieurs années des dangers infiniment graves menacèrent Texistence même de la Grande-Bretagne.
La confiance des Anglais s'évanouit bientôt à l'as- ^^^^^ pect des préparatifs qui se faisaient sur la côte de inquiétudes
* ■- ■- * conçues
Boulogne. On entendit parler de mille à douze cents «n Angleterre
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bateaux plate (on ignorait qu'ils passeraient deux mille); on fut surpris; néanmoins on se rassura, en lorsque doutaut de leur réunion, en doutant surtout de la
^1 BoCe* possibilité de les abriter dans les ports de la Manche. ^°°îSnt*^ Mais la concentration de ces bateaux plats dans le
à être mieux détroit de Calais, opérée malgré les nombreuses croisières anglaises, leur bonne tenue à la mer et au feu, la construction de vastes bassins pour les recevoir, l'établissement de batteries formidables pour les protéger au mouillage, la réunion de cent cinquante mille hommes prêts à s'y embarquer, faisaient tomber une à une les illusions d'une sécurité présomptueuse. On voyait bien que de tels préparatifs ne pouvaient être une feinte, et qu'on avait provoqué trop légèrement le plus audacieux, le plus habile des hommes. Il y avait, il est vrai, de vieux Anglais, confiants dans l'inviolabilité de leur île, qui ne croyaient point au péril dont on les menaçait; mais le gouvernement et les chefs de parti ne pensaient pas que, dans le doute, on pût livrer au hasard la sûreté du sol britannique. Vingt, trente mille Français, quelque braves, quelque bien commandés qu'ils fassent, ne les auraient pas effrayés : mais cent cinquante mille hommes, ayant à leur tête le général Bonaparte, causaient un frisson de terreur dans toutes les classes de la nation. Et ce n'était pas là une preuve de manque de courage, car le plus brave peuple du monde aurait bien pu être inquiet en présence d'une armée qui avait accompli de si grandes choses ^ et qui allait en ac« ''omplir de si grandes encore.
Uiie circonstance ajoutait à la gravité de cette situation^ c'était Timmobilité des puissances continentales. L'Autriche ne voulait pas^ pour cent ou deux cents millions, attirer sur elle les coups des« tinés à l'Angleterre. La Prusse était en communauté, non pas de sympathies, mais d'intérêts, avec la France. La Russie blâmait les deux parties belligérantes, s'érigeait en juge de leur conduite, mais ne se prononçait formellement pour aucune. SI les Français n'allaient pas au nord au delà du Hanovre, il n'y avait pas chance, du uioins dans le moment , d'entraîner l'empire russe à la guerre; et il était évident qu'ils ne songeaient pas à lui donner ce motif de prendre les armes.
Les préparatifs durent donc être proportionnés à l'étendue du danger. On avait peu à faire sous le rapport de la marine, pour conserver la supériorité sur la France. On avait d'abord armé 60 vaisseaux de ligne, et levé 80 mille matelots la veille de la rupture. On porta le nombre des vaisseaux à 75, celui des matelots à 1 00 mille, dès que la guerre fut déclarée. Cent frégates et une quantité infinie de bricks et de corvettes complétaient cet armement. Nelson, à la tête d'une flotte d'élite, dut occuper la Méditerranée, bloquer Toulon, et empêcher une nouvelle tentative sur l'Egypte. Lord Comwallis, à la tête d'une seconde flotte, fut chargé de bloquer Brest par lui-môme, Rochefort et le Ferrol par ses lieutenants. Enfin, Iwd Keith, commandant toutes les forces navales de la Manche et de la mer du Nord 9 avait la mission de garder les côtes d'Angle-
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terre, et de surveiller les côtes de France. Il avait pour lieutenant sir Sidney Smith ; il croisait avec des vaisseaux de soixante-quatorze, des frégates, des bricks, des corvettes, et un certain nombre de chaloupes canonnières, depuis Tembouchure de la Tamise jusqu'à Portsmouth, depuis l'Escaut jusqu'à la Somme, couvrant d'une part le rivage de l'Angleterre, bloquant de l'autre les ports de France. Une chaîne de bâtiments légers, correspondant par des signaux dans toute cette étendue de mer, devait donner l'alarme au moindre mouvement aperçu dans nos ports.
Par ces mesures, les Anglais croyaient avoir condamné à l'immobilité nos escadres de Brest, de Rochefort, du Ferrol, de Toulon, et constitué dans le détroit une surveillance suffisamment rassurante.
Mais il fallait faire davantage en présence d'un péril d'une espèce toute nouvelle, celui d'une invasion du sol britannique. Les marins consultés avaient presque tous déclaré, surtout à la vue des préparatifs du Premier Consul, qu'il était impossible d'assurer qu'à la faveur d'une brume, d'un calme, d'une longue nuit, les Français ne débarqueraient pas sur la côte d'Angleterre. Sans doute le nouveau Pharaon pouvait être précipité dans les flots avant de toucher au rivage; cependant, une fois débarqué, non pas avec 150 mille hommes, mai$ seulement avec 1 00, et même avec 80, qui lui résisterait? Cette nation orgueilleuse, qui s'était si peu souciée des malheurs du continent, qui n^avait pas craint de renouveler une guerre qu'elle était habituée à faire
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avec le sang d'autrui^ et un or dont elle est prodi* gue, était maintenant réduite à ses propres forces, obligée de s'armer, et de ne plus confier à des mer* cenaires, d'ailleurs trop peu nombreux, la défense de son propre sol. Elle, si fière de sa marine, re« grettait alors de n'avoir pas des troupes de terre, pour les opposer aux redoutables soldats du général Bonaparte!
La composition d'une armée était donc, en ce DiscuMion moment,, le sujet de toutes les discussions de la *" ^r"**" Chambre des communes. Et comme c'est au milieu * ^^1^06^^''" des plus grands périls que l'esprit de parti se montre toujours le plus ardent, c'était au sujet de cette question de la guerre, et de la manière de la soutenir, que se rencontraient et se combattaient les principaux personnages du Parlement.
Le faible ministère Addington avait survécu à ses fautes; il dirigeait encore, mais pour peu de temps, la guerre qu'il avait si légèrement, si criminellement laissée renaître. La majorité du Parlement le savait inférieur à la tâche qu'il avait assumée; toutefois, Jie voulant pas provoquer un renversement de cabinet, elle le maintenait contre ses adversaires, même contre M. Pitt, qu'elle désirait cependant revoir à la tôte des afifaires. Ce puissant chef de parti était revenu au Parlement, où l'appelaient sa secrète impatience, la grandeur des dangers publics, et sa haine contre la France. Toujours plus modéré néanmoins que ses auxiliaires Windham, Grenville et Dundas, il avait été averti, par un vote récent, de l'être davantage encore. En effet, on
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avait voulu infliger un blâme an ministère^ et cinquante-trois voix seulement s'étaient prononcées pour l'affirmative. La majorité, par une disposition assez ordinaire aux assemblées politiques, aurait voulu, sans passer par un bouleversement ministériel, amener au timon de l'État les hommes les plus renommés et les plus capaibles. Dans l'attente de sa prochaine rentrée aux affaires, M. Pitt prenait part à toutes les discussions, presque comme s'il eût été ministre, mais plutôt pour appuyer et compléter les mesures du gouvernement que pour les contredire.
Force La principale de ces mesures était l'organisation
organîsation d'uuo armée. L'Angleterre en avait une, dispersée ^ax^^ dans l'Inde, dans l'Amérique, dans tous les postes de la Méditerranée, composée d'Irlandais, d'Écossais, de Hanovriens, de Hessois, de Suisses, de Maltais même, et formée par l'art des recruteurs, si répandu en Europe avant l'institution de la conscription. Elle s'était fort bien conduite en Egypte, comme on l'a vu précédemment. Elle s'élevait à 130 mille hommes environ. Or, on sait que, sur 130 mille hommes, il faut une bien bonne administration pour en avoir 80 mille capables de servir activement A cette force, dont le tiers au moins était absorbé par la garde de l'Irlande, se joignaient 50 mille hommes de milice, récemment portés à 70 mille, troupe nationale qu'on ne pouvait pas faire sortir de sa province, et qui n'avait jamais vu le feu. Elle était conduite par des officiers en retraite, par des seigneurs anglais, pleins de patrie-
tisme sans doute, mais peu au fait de la guerre, et bien novices pour être opposés aux vieilles bandes qui avaient vaincu la coalition européenne.
Comment pourvoir à une telle insuflSsance? Le ministère/ entouré des militaires les plus instruits, imagina la création d'une armée dite de réserve, forte de 50 mille hommes, formée d'Anglais, par tirage au sort, et ne pouvant être employée que dans l'étendue du Royaume-Uni. On suppléait ainsi à l'armée de ligne, et on lui ménageait un renfort de 50 mille hommes. Le remplacement était permis, mais il devait, vu les circonstances, se faire à un prix très-élevé. C'était peu de chose, et pourtant c'était tout ce qu'on pouvait entreprendre dans le moment. M. Windham, se plaçant au point de vue du parti de la guerre, attaqua la proposition comme insuffisante. Il demanda la création d'une grande armée de ligne, qui, composée d'après les mêmes principes que l'armée française, c'est-à-dire par la conscription, serait aux ordres absolus du gouvernement, et pourrait être portée en tout lieu. Il dit que ce qu'avait imaginé le ministère n'était qu'une extension des milices, ne vaudrait pas mieux , surtout en face des bandés éprouvées qu'on avait à combattre, nuirait au recrutement de l'armée par la faculté de remplacement introduite dans la nouvelle loi, car les individus disposés à servir trouveraient plus d'avantage à se faire remplaçants dans l'armée de réserve qu'à s'enrôler dans l'armée de ligne; qu'une armée régulière formée de la population nationale, transportable partout où l'on fe-
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où ^03~ ^^^* '* guerre, ayant par conséquent le moyen de
s'aguerrir, était la seule institution à opposer
aux troupes du général Bonaparte. — U faut, dit
M. Windham, le diamant pour couper le diamant. —
M. Pitt, L'AngleterrQ, qui ayait déjà une marine, voulait
aupadement, ^voir aussl uue armée de terre, ambition bien na-
ro'^T^oii t^^^ll^j ^^ *1 ^st rare qu'une nation qui a Tune
de des deux grandeurs ne veuille aussi avoir Tautre.
Windham. ,.«,.« x . . t >, ,• ..
M. Put fit à ce3 propositions la réponse d un esprit froid et positif. Toutes les idées de M. Windham , selon lui , étaient fort bonnes; mais comment créer une armée en quelques jours? comment Tagùerrir? comment lui composer des cadres? lui trouver des officiers? Une telle institution ne saurait être Tœuvre d'un moment. Ce qu'on venait d'imaginer était la seule chose actuellement praticable. Il serait déjà bien assez difficile d'organiser les 50 mille hommes demandés, de les instruire, de les pourvoir d'officiers de toutgrade. M. Pittcoojura donc son ami M. Windham de renoncer à ses idées, pour le présent du moins, et d'adhérer avec lui au plan du gouvernement.
M. Windham ne tint guère compte des avis de M. Pitt, et persista dans son système, en l'appuyant de nouvelles et plus fortes considérations. Il de* manda même une levée en masse, comme celle de la France en 1 792, et reprocha au faible ministère Addington de n'avoir pas songé à cette grande ressource des peuples menacés dans leur indépendance. Cet ennemi de la France et de Napoléon, par un effet de la haine assez fréquent, trouva des éloges pour ce qu'il détestait le plus, exagéra près*
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que notre grandeur, notre puissance, le danger dont le Premier Consul menaçait l'Angleterre, pour reprocher au ministère anglais de ne pas prendre assez de précautions.
L'armée de réserve fut votée, nonobstant les mépris du parti Windham, qui l'appelait une augmentation de milices. On comptait sur cette combinaison pour l'extension de l'armée de ligpe. On espérait que les hommes désignés par le sort, et condamnés à servir , aimeraient mieux s'enrôler dans cette armée que dans toute autre. C'étaient peutêtre vingt ou trente mille recrues de plus qu'on allait jeter dans ces cadres.
Cependant le danger croissant d'heure en heure , Adoption
, ^ . ' 1 . , 1 ^ ""® partie
et surtout la coopération du contment étant chaque des idées de jour moins probable, on eut recours à la proposition ^eméiuon * du parti le plus ardent, et on aboutit à l'idée d'une ^^^lo^^ires. levée en masse. Le ministère demanda et obtint la faculté d'appeler aux armes tous les Anglais, depuis 1 7 jusqu'à 55 ans. On devait prendre les volontaires, et, à défaut, les hommes désignés par la loi, les former en bataillons, les instruire pendant un certain nombre d'heures par semaine. Il devait leur être alloué une paye, pour les dédommager de la perte de leur temps; mais cette disposition ne concernait que les volontaires qui appartenaient aux classes ouvrières. M. Windham, obligé cette fois de reconnaître qu'on prenait ses idées, se plaignit qu'on les prenait trop tard et mal , et critiqua plusieurs détipîs de la mesure. Mais elle fut votée, et, en peu de temps, on vit dans les villes et les comtés d'Anglçterre k
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population ^ appelée aux armes , s'exercer tous les matins en uniforme de volontaires. Cet uniforme fut porté par toutes les classes. Le respectable M. Âddington se rendit au Parlement dans ce costume^ qui allait si peu à ses mœurs, etencourtitmème quelque ridicule par une manifestation de ce genre. Le vieux roi, son fils le prince de Galles, passèrent à Londres des revues, auxquelles les princes français exilés eurent l'impardonnable tor' d'assister. On vit jusqu'à vingt mille de ces volontaires à Londres , ce qui n'était pas fort considérable, il est vrai, pour une si vaste population. Du reste, le nombre en était assez grand dans l'étendue de l'Angleterre, pour fournir une force imposante, si elle avait été organisée. Mais on n'improvise pas des soldats, et moins encore des officiers. Si en France on avait douté de la valeur des bateaux plats, en Angleterre on doutait bien davantage de la valeur de ces volontaires, et, sinon de leur courage, au moins de leur habitude de la guerre. A ces mesures on ajouta le projet de fortifications de campagne autour de Londres, sur les routes qui aboutirent à cette capitale, et sur les points les plus menacés des côtes. Une partie des forces actives fut disposée depuis l'île de Wight jusqu'à l'embouchure de la Tamise. Un système de signaux fut établi pour donner l'alarme, au moyen de feux allumés le long des côtes, à la première apparition des Français. Des chariots d'une forme particulière furent construits, afin déporter les troupesen poste sur les points menacés. En un mot, de ce côté du détroit comme de l'autre, on fit des efforts d'in-
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vention extraordinaires pour imaginer des moyens '
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nouveaux de défense et d attaque ^ pour vaincre les éléments et les associer à sa cause. Les deux nations, comme attirées sur ce double rivage , y donnaient en ce moment un bien grand spectacle au monde : Tune, troublée quand elle songeait à son inexpérience des armes , était rassurée quand elle considérait cet Océan qui lui servait de ceinture; l'autre ) pleine de confiance dans sa bravoure , dans son habitude de la: guerre , dans le génie de son chef, mesurait des yeux le bras de mer qui arrêtait son ardeur, s'accoutumait tous les jours à le mépriser, et se regardait comme certaine de le franchir bientôt, à la suite du vainqueur de Marengo et des Pyramides.
Aucune des deux ne suj^Kiiait d'autres moyens que ceux qui étaient préparés sous ses yeux. Les Anglais, croyant Brest et Toulon exactement bloqués, n'imaginaient pas qu'une escadre pût paraître dans la Manche. Les Français s'exerçant tous les jours à naviguer sur leurs chaloupes canonnières, n'imaginaient pas qu'il existât une autre mam'ère de fraachir le détroit. Personne ne soupçonnait la principale combinaison du Premier Consul. Cependant les uns craignaient, les autres espéraient quelque subite invention de son génie : c'était la cause du trouble qui régnait d'un côté de la Manche, et de la con-* fiance qui régnait de l'autre.
Il faut le dire, les moyens pr^rés pour nous résister étaient peu de chose, si le détroit était franchi. En admettant qu'on parvînt à réunir entre
Digitizj
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Août 1803.
de ligne 9 et 30 ou 40 mille de l'armée de réserve , Valeur et qu'on joignit à ces troupes régulières la plus réu^s pT grande masse possible de volontaires , on n'aurait our ^résister P^ même atteint la force numérique de l'armée franaiors çaise destinée à passer le détroit. Et qu'auraient-ils pu tous ensemble, même en nombre deux ou trois fois supérieur, contre les cent cinquante mille hommes qui en dix- huit mois, sous la conduite de Napoléon, battirent à Austerlitz, à léna, à Friedland^ toutes les armées européennes, apparemment aussi braves, certainement plus aguerries, et quatre ou cinq fois plus considérables que les forces britanni« ques? Les préparatifs des Anglais étaient donc en réalité d'une faible valeur, et l'Océan était toujours leur défense la plus sûre. En tout cas, quel que fût le résultat définitif, c'était déjà une cruelle punition de la conduite du gouvernement britannique, que cette agitation générale de toutes les classes, que ce déplacement des ouvriers arrachés à leurs ateliers, des négociants à leurs affaires, des seigneurs anglais à leur opulence : une telle agitation prolongée quelque temps serait . devenue un immense malheur, peut-être un grave danger pour l'ordre public. Le Le gouvernement britannique, dans son anxiété,
gouvernement ^ x ^ ■ * \ . i
britannique 6ut rccours a tous Ics moycus, même a ceux que la au moyen ii^oralô avouait le moius , pour conjurer le coup dont accoutumé, {{ était mcuacé. Pendant la première guerre, il avait
de susciter * o 7
puis, quoique ces insurrections fussent peu présu-
en France fomcuté dcs iusurrectious contre les pouvoirs de intéri^eurs^.^ toutcs formes qui s'^tdieut succédé en France. De-
mables sous la forte administration du Premier
€onsul, il avait gardé à Londres, et soldé même pendant la paix, tous les états-majors de la Vendée et de rémigration. Cette persistance à conserver ^us sa main les coupables instruments d'une guerre peu généreuse, avait beaucoup contribué, cosame on Ta vu, à brouiller de nouveau les deux pays. Les diversions sont, sans doute^ l'une des ressources ordinaires de la guerre, et l'insurrection d'une province est l'une des diversions qu'on regarde eommô les plus utiles , et qu'on se fait le moins de scrupule d'employer. Que les Anglais eussent essayé de soulever la Vendée , le. Premier Consul le leur rendait en essayant d'insurger l'Irlande. Le moyen était réciproque et fort usité. Mais dans le moment un^ insurrection dans la Vendée était hors de toute probabilité. L'emploi des chouans et de leur chef, Georges Cadoudal, ne pouvait avoir qu'un effet, celui de tenter, quelque coup abominable, comme la machine infernale , ou tel autre pareil. Pousser le moyen de l'insurrection jusqu'au caractère renversement d'un gouvernement, c'est recourir des'moyens à des pratiques d'une légitimité fort contestable; parTJ'goutêr. mais poursuivre ce renversement par l'attaque aux , »«™f ^
* . j 1 britannique.
personnes qui gojuvemept, cest dépasser toutes les limites du droit des gens admis, entre. les nations.
On jugera, du reste, par les faits eax*mèmes, du degré de complicité des ministres britanniques dans les projets criminels médités de nouveau par l'ér migration fir^nçaise. réfugiée à Londres* On se sou^
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Correspondances et menées desteiigrés.
Tient de ce redoutable ebef des chouans du Morbihan, Georges Cadoùdal, qui seul entré les Vendéens présentés au Premier Consul avait rédsté à son ascendant, s'était retiré d'abord en Bretagne, et puis en Angleterre. Il vivait à Londres , au san d'une vérîtabte opulence, distribuant aux réfugiés français les sommes que leur accordait le gouvernement britannique, et passant son temps dans la société des princes émigrés , particulièrement des ^eux plus actifs , le comte d'Artois et le duc de Berry . Que ces princes voulussent rrâtrer en France, rien n'était plus naturel; qu'ils le voulussent par la guerre civile, rien n'était plus ordinaire, sinon légitime; mais malheureusement pour leur honneur, ils ne pouvaient plus compter ^r une guerre civile : ils ne pouvaient compta que sur des complots.
La paix avait désespéré tous les exilés, princes et autres; la guerre leur rendait leurs espérances, non-seulement parce qu'elle leur assurait le concours d'une partie de l'Europe, mais parce qu'elle devait, suivant eux, ruiner la popularité du Premier Consul. Ils correspondaient avec la Vendée par Georges, avec Paris par les émigrés rentrés. Ce qu'ils rêvaient en Angleterre, leurs partisans le rêvaient en France, et les moindres circonstances qui venaient concorder avec leurs illusions, changeaimt tout de suite à leurs yéox ces illusions en réalité. Ils se disaient donc les uns aux autres dans ces déplorables correspondances, que la guerre allait porter un coup funeste au Premier Consul} que son
pouvoir, illégitime ponr les Français restés fidèles
aa sang des Bourbons^ tyrannique poar les Français restés fidèles à la Révolution^ n'avait ponr se faire supporter que deux titres, le rétablissement delà paix et le rétablissement de Tordre; que l'un de ces titres disparaissait complètement depuis la rupture avec rAngleterre, que Tautre était fort compromis, car il était douteux que Tordre pût se maintenir au r:
milieu desanxiétés de la guerre. Le gouvernement du ^
Premier Consul allait donc être dépopularisé, comme tous les gouvernements qui Tavaient précédé. La ;^
masse tranquille devait lui eà vouloir de cette re» prise d'hostilités avec T£urope; elle devait moins ^
croire à son étoile, de(Mns que les difficultés ne semblaient plus s'aplanir sous ses pas. Il avait, en outre* des ennemis de différentes ei^èces, dont on pouvait se servir très-utilement : les révolutionnaires ^ d'abord, et puis les hommes jaloux de sa gloire, qui fourmillaient dans Tarmée. On disait les |acobins exaspérés; on disait les généraux fort peu satisfaits d'avoir contribué à faire d'un égal un mattre. Il fallait de ces mécontents si divers créer un seul parti pour renverser le Premier Consul. Tout ce qu'on mandait de France et tout ce qu'on répondait de Lomires aboutissait toujours à ce plan : réunir les royalistes, les jacobins, les mécontents de Tarmée en un parti unique, pour accabler Tusurpateur Bonaparte.
Telles étaient les idéœ dont se nourrissaient à «, ^ ,
Yasto plan
Londres les princes français, et dont ceux-ci en- d» conspiratretenaient le cabinet britannique, en lui deman- à^Londrâs
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dant des fonds^ qu4I prbdigudit, sachant, d'une maaière au moins générale, ce qu'on en voulait faire. par Georges Une vastc coûspiratlou fut donc ourdie sur ce plan * franl^ls.^^ et couduito avec l'impatience ordinaire à des émigrés. Il eïi fut référé à Louis XVin, alors retiré Louis XVIII à Varsovie. Ce prince, toujours fort peu d'accord de s'associer avcc son frèro le cotnte d'Artois, dont il désap* conspira- p^^^yg^jj j^ gjérile ct imprudente activité, repoussa de Georges. ^^^^ proposition. Singulier contrasto entre ces deux princes! Le comte d'Artois avait de la bonté sans sagesse, Louis XVIII de la sagesse sans bonté. Le comte d'Artois ratrait dans des projets indignes de son cœur, que Louis XVIII repoussait parce qu'ils étaient indignes de son esprit. Louis XVm résolut dès lors de rester étranger à tout^ les me-* nées nouvelles dont la guerre allait redevenir la Le comte funoste ôccasiou. Le comte d'Artois, placé à une s'y associe grande distance de son frère aîné, excité par son ^^kpfus*'^ ardeur naturelle, par celle des émigrés, et, ce qui imprudente, est plus fâcheux, par celle des Anglais eux-mêmes , prit part à tous les projets qtie la circonstance fit naître dans ces- cerveaux troublés par une continuelle exaltation. Les communications des émigrés français avec le cabinet anglais avaient lieu parle sous^ecrétaire d'État, M. Hammon, qu'on a vu figurer dans plusieurs Négociations. C'est à lui qu'ils s'adressaient pour toutes choses en Angleterre. Au dehors, ils s'adressaient à trois agents de la diplomatie britannique : M. Taytor, ministre en Hesse^ M. Spencer Smith, ministre à Stuttgard; M. Drake, ParUcipation ministre en Bavière. Ces trois agents, placés près
de DOS frontières , cherchaient à nouer toute espèce d'intrigues en France, et à seconder de leur côté celles qu'on tramerait à Londres. Ils correspondaient avec M. Hammon, et avaient à leur disposi* tion des sommes d^argent considérables. Il est difficile de croire que ce fussent là de ces obscures mei^es de police que les gouvernements se permettent quelquefois comme simples moyens d'information, et auxquelles ils consacrent de menus fonds. C'étaient de vrais projets politiques, passant par les agents les plus élevés, aboutissant au ministère le plus important, celui des affaires extérieures, et coûtant jtfêqu'à des millions.
Les princes français les pilus mêlés à ces projets étaient le comte d'Artois et son second fils, le duc de Berry; Le duc d'AngouIôme résidait alors à Varsovie, auprès de Louis XVin. Les princes de Coudé vivaient à Londres , mais sans intimité avec les princes de la branche aînée , et toujours à part de leurs projets. On les traitait comme des soldats, constamment disposés à prendre les armes, et uniquement propres à ce rôle. Tandis que le grand-père et le père des Coudé étaient à Londres, le petit-fils^ le duc d'Ënghien, était dans le pays de Baden, livré au plaisir de la chasse et à la vive affection qu'il éprouvait pour une princesse de Rohan. Tous trois au service de la Grande-Bretagne, ils avaient reçu ordre de se tenir prêts à recommencer la guerre, et ils avaient obéi comme des soldats obéissent au gouvernement qui les paye : triste rôle sans doute pour des Coudé, moins triste
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AoûnëoT ^P^ûdant que celui de tramer des complots! Voici quel fut le plan de la nouvelle conjuration. Plan et bot jnsurger la Vendée ne présentait plus guère de oonspiratioD chaucc : au contraire , attaquer directement, au milira de Paris, le gouvernement du Premier Consul, paraissait un moyen prompt et sûr d'arriver au but. Le gouvernement consulaire renversé, il n*y avait plus rien de possible, suivant les auteurs du projet, plus rien que les Bourbons. Or, comme le gouvernement consulaire consistait tout entier dans la personne du général Bonaparte, il fallait détruire celui-ci. La conclusion était forcée. Mais il fallait le détruire d'une manière certaine. Un coup de poignard, une machine infernale, tout cela était d'un succès douteux, car tout cela dépendait (fe la sûreté de main d'un assassin, ou des hasards d'une explosiœi. Il restait un moyen jusqu'ici non essayé, à ce titre non discrédité encore : c'était de réunir une centaine d'hommes déterminés, l'intrépide Georges en tète; d*assaillir sur la route de Saint- Cloud ou de la Malmaison la voiture du Premier Consul , d'attaquer sa garde, forte tout au plus de dix à douze cavaliers, de la diq)erser, et de le tuer ainsi dans une espèce de combat. De cette manière, on était certain de ne pas le manquer. Georges, qui était brave, qui avait des prétentions militaires, et ne voulait pas passer pour un assassin, exigeait qu'il y eût deux princes, un au moins, placés à ses côtés, et regagnant ainsi l'épée à la main la couronne de leurs ancêtres. Le croirai t-on? ces esprits, pervertis par l'émigration.
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s'imaginaient qu'en attaquant ainsi le Premier Consul entouré de ses gardes, ils livraient une sorte de bataille, et qu'ils n'étaient pas des assassins! Apparemment qu'ils étaient les égaux du noble archiduc Charles, combattant le général Bonaparte au Tagtia-^ mento ou à Wagram, et ne ki étaient inférieurs que par le nombre des soldats! Déplorables sophismes, auxquels ne pouvaient croire qu'à mi^itié ceux qui les faisaient, et qui prouvent chez ces malheureux princes de Bourbon non pas une perversité naturelle, mais une perversité acquise dans la guerre civile et dans Texil! Un seul entre tous ces hommes était bien dans son rôle : c'était Georges. Il était mattre dans cet art des surprises; il s'y était formé au milieu des forêts de la Bretagne; et cette fois, en exerçant son art aux portes de Paris, il ne craignait pas d'être relégué au rang de ces instruments dont on se sert pour les répudier ensuite; car il espérait avoir des princes pour complices. Il s'assurait ainsi toute la dignité compatible avec le rôle qu'il allait jouer, et par son attitude audacieuse devant la justice , il prouva bientôt que ce n'était pas lui qui s'était abaissé en cette funeste conjoncture.
Ce n*est pas tout, il fallait après le combat recueillir le fruit de la victoire. Il fallait tout préparer pour que la France se jetât dans les bras des Bourbons. Les partis s'étaient entre-détruits les uns les autres, et il n'en restait aucun de véritablement puis* sant. Les révolutionnaires violents étaient odieux, combinaisons
des
Les révolutionnaires modérés, réfugiés auprès du conspirateurs
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AoûTisoâr gé^^^^* Bonaparte, étaient sans force. Il ne restait debout qne Tarmée. C'était elle qu'il importait de pour associer couquérir. Mais elle était dévouée à la Révolution ^r^panfs^^ pour laquelle elle avait versé son sang, et elle ^la FwncT.' éprouvait une sorte d'horreur pour ces émigrés, qu'elle avait vus tant de fois sous des uniformes anglais ou autrichiens. C'est ici que la jalousie, éternelle et perverse passion du cœur humain, offrait aux conspirateurs royalistes d'utiles et précieux secours.
Fâcheuse i\ n'était bruit que de la brouille du général Mo-
conduite ■" *-'
de Moreau; roau avcc Ic général Bonaparte. Nous avons déjà dit desTbrouiiie aiUcurs quc le général de l'armée du Rhin, sage,
le premier réfléchi , ferme à la guerre, était, dans la vie privée^ Consul, nonchalant et faible, gouverné par ses entoui*s ; que, sous cette funeste influence, il n'avait pas échappé au vice du second rang, qui est l'envie; que, comblé des égards du Premier Consul, il s'était laissé aller à lui en vouloir, sans autre raison, sinon que lui général Moreau était le second dans l'État, et que le général Bonaparte était le premier; qu'ainsi disposé, Moreau avait manqué de convenance en refusant de suivre le Premier Consul à une revue, et que celui-ci, toujours prompt à rendre une offense, s'était abstenu d'inviter Moreau au festin qu'on donnait annuellement pour la fondation de la République; que Moreau avait commis la faute d'aller, ce même jour^ dîner, en costume de ville, avec des officiers mécontents , dans un de ces lieux publics oii l'on est vu de tout le monde , au grand déplaisir des gens sages, à la grande joie des ennemis de la chose publique. Nous
avons raconté ces misères de la vanité, qui commencent entre les femmes par de vulgaires démêlés, et vont finir entre les hommes par des scènes tragiques. Si une brouille entre personnages élevés est difficile à prévenir, elle est plus difficile encore à arrêter lorsqu'elle est déclarée* Depuis ce jour Moreau n'avait cessé de se montrer de plus en plus hostile au gouvernement consulaire. Quand on avait conclu le Concordat, il avait crié à la domination des prêtres; quand on avait institué la Légion d'honneur, il avait crié au rétablissement de l'aristocratie, et enfin il avait crié au rétablissement de la royauté quand on avait constitué le G)nsulat à vie. Il avait fini par ne plus se montrer chez le chef du gouvernement, et même chez aucun des consuls. Le renouvellement de la guerre eût été pour lui une occasion honorable de reparaître aux Tuileries, pour offrir ses services, non pas au général fiona^ parte, mais à la France. Moreau, peu à peu entraîné dans ces voies du mal où les pas sont si rapides, avait considéré, dans cette rupture de la paix, beaucoup moins le malheur du pays qu'un échec pour un rival détesté, et s'était misa part pour voir comment sortirait d'embarras cet ennemi qu'il s'était fait lui-même. Il vivait donc à Grosbois, au milieu d'une aisance juste prix de ses services, comme aurait pu faire un grand citoyen victime de l'ingratitude du prince.
Le Premier Consul s'attirait des jaloux par sa gloire, il s'en attirait aussi par sa famille. Murât, qu'ilavsiit refusé longtemps d'élever au rang de son
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beau-frère, qui avait un excellent cœur, de l'esprit naturel, une bravoure chevaleresque, se sarvait quelquefois très»mal de toutes ces qualités, Mùrat, par une vanité qu'il dissimulait devant le Premier Consul, mais qu'il montrait librement dès qu'il n'était plus sous les yeux de ce mattre sévère, Iforat ofiosquait ceux qui, étant trop petits pour envier le général Bonaparte, enviaient au moins son beaufrère. Il y avait donc les grands jaloux et les petits. Les uns et les autres se groupaient autour de Moreau. A Paris pendant Tbiver, à Grosbois pédant l'été, on tenait une cour de mécontents où Ton parlait avec une indiscrétion sans bornes. Le. Premier Consul le savait, et s'en vengeait, non pas seulement par le progrès constant de sa puissance, mais aussi par des dédains affichés. Après s'être imposé longtemps une extrême réserve, il avait fini par ne plus se contenir, et il rendait à la médiocrité ses salrcasmes, mais les siens étaient ceux du génie. On les r^était, au moins autant que ceux qui échappaient à la société de Moreau.
Les partis inventent les brouilles qui n'existent pas, afin de s'en servir; à plus forte raison se servent-ils, vite et perfidement, de cdles qui existent. Sur-le-champ on avait entouré Moreau. A entendre les mécontents de tous les partis, il était le général accompli, le citoyen modeste et vertueux. Le général Bonaparte était le capitaine imprudent et heureux, l'usurpateur sans génie, le Corse insolent, qui osait renverser la République et monter les marches du trône déjà relevé. Il fallait, disait-on.
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le laissa se perdre dans une entreprise folle et ridicule contre TApgleterre, et se garder de lui offrir son épée. Ainsi, après avoir traité le vainqueui de rÉgypte et de l'Italie comme un aventurier, on traitait Texpédition patriotique qui lui tenait tant à cœur comme la plus extravagante des échauffourées.
l^es conspirateurs de Londres avaient , dans ces . Moyens malheureuses divisions, des facilités pour ourdir la Îm rôytiis^ seconde moitié de leur projet. C'était Moreau qu'il s# rapprocher fallait gagner; par Moreau, l'armée; et alors, le <î« Moreau. Premier Consul tué sur la route de la Malmaison, Moreau gagné viendrait, à la tète de l'armée, réconcilier cette redoutable partie de la nation avec les Bourbons, qui auraient eu le courage de reconquérir leur trône l'épée à la main. Mais comment aborder Mi^reau, qui était à Paris entouré d'une société toute républicaine, tandis qu'on était à Londres au milieu de l'élite des chouans? Il fallait un intermédiaire. Du fond des déserts de l'Amérique, il en était arrivé un , bien illustre, bien déchu par sa faute de sa première illustration, mais doué de grandes qualités, et tenante la fois aux royalistes et aux républicains : c'était Pichegru, le vainqueur de Pichegm la Hollande, déporté par I« Directoire à Sinnamari. ^"^^uslgo. ^ Il s'était échappé du lieu de sa déportation, et il était venu à Londres, où il vivait avec le secret désir de ne pas s'arrêter là, et de rentrer en France, en profitant de la politique qui rappelait sans distinction les coupables ou les victimes de tous les partis. Mais la guerre, su^ndue un instant, avait recommencé
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bientôt, et avec elle les illusions et les folies des émi« grés, auxquels Pichegru avait aliéné sa liberté en leur aliénant son honneur. On l'avait compris, presque malgré lui, dans la conspiration ; on l'avait chargé d'être auprès deMoreau l'intermédiaire dont on avait besoin pour amener ce dernier à la causé des Bourbons, et pour fondre ensemble, dans un seul parti, les républicains et les royalistes de toute nuance.
Le plan qu'on avait adopté concordait assez avec certaines apparences du moment pour être spécieux, point assez avec la réalité pour réussir, mais il avait encore plus de vraisemblance qu'il n'en fallait à des impatients à qui tout était bon, pourvu qu'ils s'agitassent, et remplissent pa^^ces agitations lape« santé oisiveté de l'exil. Le pj an arrêté/ on s'occupa de l'exécution.
Il fallait se rendre en France. Si Georges voulait y être suivi d'un ou de deux princes, il ne tenait pas cependant à les avoir immédiatement avec lui. Il admettait qu'il fallait tout préparer avant de les faire venir, afin de ne pas les exposer inutilement à un séjour prolongé dans Paris, sous les yeux d'une police vigilante. Il se décida donc à partir le premier et à se rendre à Paris, pour y composer la bande de chouans avec lesquels il devait attaquer la garde du Premier Consul. Pendant ce temps, Pichegru était chargé de s'aboucher avec Moreau, d'abord par intermédiaire, puis directement, ea se transportant lui-même à Paris. Enfin, quand on aurait tout préparé des deux côtés, quand on aurait à la fois les chouans pour livrer combat, et Moreau pour entraîner
r)Kr.\i.M,)ri;MKX'i' de gkorcks a i,a y\i,\isK dk rivii.i.k.
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Tadhésion de rarmée, les princes viendraient les
derniers, la veille ou le jour de Texécution.
Tout cela étant arrêté, Georges, avec une troupe Départ de chouans sur la résolution et la fidélité desquels pourlpafis! il pouvait compter, quitta Londres pour se rendre en France. Ils étaient tous pourvus d'armes comme des malfaiteurs qui allaient courir les bois. Georges portait dans une ceinture un million en lettres de change. Ce n'étaient pas, bien entendu, les princes français, réduits aux derniers expédients pour vivre, qui avaient pu fournir les sommes qui circulaient entre ces entrepreneurs de complots. Elles venaient de la source commune, c'est-à-dire du trésor britannique.
Un officier de la marine royale anglaise^ le capi« taine Wright, marin intrépide, montant un léger navire, recevait à Deal ou Hastings les émigrés voyageurs, et venait les jeter, à leur choix, sur le point de la côte où ils voulaient aborder. Depuis que le Premier Consul, bien averti des fréquentes descentes des chouans, avait fait garder avec plus de soin que jamais les côtes de Bretagne, ils avaient changé de direction , et ils passaient par la Normandie. Entre Dieppe et le Tréport, le long d'une ' Nouvelle falaise escarpée, dite de Biville, se trouvait une issue ^oute wioptée mystérieuse, pratiquée dans une fente de rocher, leschoiwns
J , 11. 1 TT A pour pénétrer
et fréquentée par les contrebandiers seuls. Un ca- en France. ble, fortement attaché au sommet de la falaise, descendait dans cette fente de rocher, et venait toucher à la mer. A un cri qui servait de signal, les secrets gardiens du passage jetaient lé câble, que
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le contrebandier saisissait, et à l'aide duquel il gravissait le précipice, haut de deux ou trois cents pieds, en portant un lourd fardeau sur les épaules. Les affidés de Georges avaient découvert cette voie, et avaient songé à s'en approprier l'usage, ce qui était facile avec l'argent dont ils disposaient. Pour compléter la communication avec Paris , ils avaient établi une suite de gites, soit dans des fermes iso« lées, soit dans des châteaux habités par des nobles normands, royalistes fidèles et discrets, sortant peu de leur retraite. On pouvait arriver ainsi du rivage de la Manche à Paris, sans passer par une grande route, sans toucher à une auberge. Enfin, pour ne pas compromettre cette voie en la fréquentant trop souvent, on la réservait aux personnages les plus importants du parti. L'argent abondamment répandu chez quelques-uns de ces royalistes dont on empruntait la demeure, la fidélité chez les autres, mais surtout l'éloignement des lieux fréquentés, rendaient les indiscrétions difficiles, et le secret certain, au moins pour quelque temps.
C'est par là que Georges pénétra en France. Embarqué sur le navire du capitaine Wright, il descendit au pied de la falaise de Biville, le 21 août (1 803), au moment même où le Premier Consul faisait l'inspection des côtes. Il franchit le pas des contrebandiers, et, de gtte en gtte, parvint, avec quelquesuns de ses plus fidèles lieutenants, jusqu'à Chaillot, dans l'un des faubourgs de Paris. On lui avait préparé dans ce faubourg un petit logement, d'où il pouvait venir la nuit à Paris, v voir ses associés, et pré-
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Paris.
parer le coup de main pour lequel il s'était rendu en France.
Courageux et sensé, Georges avait les passions sans les illusions de son parti, et jugeait mieux que les autres ce qui était praticable. Il tentait par courage ce que les émigrés, ses complices, tentaient par aveuglement. Arrivé à Paris, il vît bientôt que c« le Premier Consul n'était pas dépopularisé, ainsi trouver qu'on l'avait écrit à Londres; que les royalistes et les républicains n'étaient pas si disposés à se jeter dans les aventures qu'on l'avait annoncé, et qu'ici, comme toujours, la réalité était fort loin des promesses. S lais il n'était pas homme à se décourager, ni surtout à décourager ses associés, en leur faisant part de ses observations. En conséquence, il se mit à l'œuvre. Après tout, pour un coup de main, il n'avait pas besoin du secours de l'opinion publique; et, le Premier Consul mort, on forcerait bien la France, faute de mieux, à revenir aux Bourbons. Du fond de son impénétrable obscurité, il envoya des émissaires en Vendée, pour voir si, à l'occasion de la conscription, elle ne voudrait pas se soulever de nouveau, et si les conscrits de ce pays ne diraient pas, comme autrefois, < vir pour servir, il valait mieux porter 1( contre le gouvernement révolutionnaire ( lui. Mais il trouva la plus grande inertie en Son nom seul, entre tous les noms vendéens, avait conservé de la puissance, parce qu'on le regardait comme un royaliste incorruptible, qui avait mieux aimé l'exil que les faveurs du Premier Consul. On
TOU. iv. 34
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avait de la sympathie pour le représentant d'une cause qui répondait aux plus secrètes affections de la population; mais courir encore les bruyères et les grandes routes n'était du goût de personne. Les prêtres d'ailleurs, vrais inspirateurs du peuple vendéen, étaient attirés vers le Premier Consul. Quelques rassemblements insignifiants étaient tout ce qu'on pouvait espérer; et, chose désolante pour les conspirateurs, on trouvait déjà moins qu'autrefois de ces chouans déterminés, qui étaient prêts à tout plutôt qu'à retourner à des occupations laborieuses et paisibles. Il fallait en trouver cependant, et qui fussent à la fc is braves et discrets. Georges était depuis deux mois à Paris, qu'il en avait à peine réuni une trentaine. On ne leur disait pas le but de leur réunion, on ne les faisait pas connaître les uns aux autres. Ils savaient seulement qu'on les destinait à une entreprise prochaine pour les Bourbons, ce qui leur convenait, et en attendant, on les payait bien, ce qui ne leur convenait pas moins. Georges en secret leur préparait des uniformes et des armes pour le jour du combat.
Du sein du mystère où il vivait, et avec beaucoup de précautions, bien que la partie du projet qui regardait les républicains ne fut pas de son ressort, il avait voulu savoir si les affaires marchaient mieux de ce côté que du côté des royalistes. Il fit sonder par un Breton fidèle le secrétaire de Moreau , appelé Fresnières, lequel était Breton aussi, et lié avec tous les partis, même avec M. Fouché.
C'était passer bien près da péril, car M. Fouché, en ce moment, regardait de tous ses yeux pour avoir l'occasion de rendre service au Premier Consul. Fresnières ne dit rien de bien encourageant relativement à Moreau. Ses réponses furent au moins insignifiantes. Georges n'en tint compte, et, résolu à tout tenter, pressa ses mandataires de Londres d'agir; car, compromis au milieu de Paris depuis plusieurs mois, il y courait inutilement les plus grands dangers.
Pendant que Georges était ainsi occupé, les agents de Pichegru avaient agi de leur càté, et avaient abordé Moreau. D'anciens commis aux vivres, espèces d'hommes qui deviennent parfois les familiers des généraux, furent employés à porter quelques paroles à Moreau, de la part de Pichegru. On lui demanda s'il se souvenait de cet ancien compagnon d'armes, et s'il gardait encore quelque ressentiment contre lui. Ce n'était pas Moreau qui devait en vouloir à Pichegru , qu'il avait dénoncé au Directoire en livrant les papiers du fourgon de Klinglin. Tout entier d'ailleurs à la haine présente, il n'était guère capable de songer à des haines passées. Aussi n'exprima-t-il que de la bienveillance, de la sympathie même pour les malheurs de ce vieil ami. Alors on lui demanda s'il ne voudrait pas s'intéresser à Pichegru , et user de son influence pour obtenir sa rentrée en France. Pourquoi en eflFet l'amnistie accordée à tous les Vendéens, à tous les soldats de Condé, ne seraitelle pas faite aussi pour le vainqueur de la Hol-
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lande?... Moreau répondit qu'il désirait ardemment le retour de cet ancien compagnon d*armes; qa*il regardait ce retour comme une justice due à ses services; qu'il y contribuerait bien volontiers, si ses relations actuelles avec le gouvernement étaient de nature à le lui permettre; mais que, brouillé avec les hommes qui gouvernaient, il ne remettrait jamais les pieds aux Tuileries. Puis vinrent naturellement les confidences sur ses griefs^ sur son aversion pour le Premier Consul , sur son désir d'en voir la France bientôt délivrée.
Le général Lcs dispositious de Moreau pressenties, on employé'* comme ploya auprès de lui un de ses anciens officiers, le '°''au"S"'^ général Lajolais, Tun des familiers les plus dangede Moreau. j-^yx qui pusscut être admis dans l'intimité d'un homme faible, qui ne savait pas se gouverner. Ce général Lajolais était petit et boiteux, remarquablement doué de l'esprit d'intrigue, dévoré de besoins, presque réduit à l'indigence. On envoya pour se l'attacher un déserteur des armées républicaines, déguisé en marchand de dentelles, avec des lettres de Pichegru et une forte somme d'argent. Celui-ci n'eut pas de peine à conquérir la bonne volonté de Lajolais. Lajolais, gagné à la conspiration, s'attacha aux pas de Moreau, lui arracha la confidence de sa haine, de ses vœux, qui ne tendaient à rien moins qu'à la destruction du gouvernement consulaire par tous les moyens possibles. Lajolais n'alla point jusqu'à des propositions ouvertes; mais, crédule comme sont tous les entremetteurs , il imagina qu'il ne restait qu'un dernier mot à dire pour déci-
der Moreau à prendre une part active dans la conspiration; et y s*il crut au delà de ce qui était, il dit à ses mandataires au delà de ce qu'il croyait. C'est ainsi que s'ourdissent les trames de cette espèce , par des agents qui se trompent eux-mêmes pour une moitié y et trompent pour l'autre moitié ceux qui les emploient. Lajolais donna donc les plus grandes espérances aux envoyés de Pichegru , et , pressé par eux, consentit à partir pour Londres, a&n d'aller lui-même faire son rapport verbal aux grands personnages dont il était devenu l'instrument.
Lajolais et son conducteur furent obligés de passer par Hambourg, afin d'arriver à Londres plus sûrement. Ils perdirent ainsi beaucoup de temps Débarqués en Angleterre, ils y trouvèrent des ordres donnés par les autorités britanniques pour qu^on les reçût immédiatement. Ils parvinrent sur-lechamp à Londres, et furent introduits auprès de Pichegru et des meneurs de l'intrigue. L'arrivée de Lajolais remplit d'une joie folle toutes ces âmes impatientes. Le comte d'Artois avait l'imprudence d'assister à ces conciliabules , d'y compromettre son rang, sa dignité, sa famille. Il n'était connu que des principaux , il est vrai ; mais la vivacité de ses sentiments et de son langage excitant l'attention, il y fut bientôt connu de tous. En entendant Lajolais raconter avec une exagération ridicule tout ce qu'il avait recueilli de la bouche de Moreau, et affirmer que Pichegru n'avait qu'à paraître pour entraîner l'adhésion de ce général républicain, le comte d'Artois, ne contenant plus sa joie, s'écria : Si nos deux
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— généraux sont d'accord, je serai bientôt de retour
en France. — Ce mot attirant sur le prince les re« gards des conjurés , ceux-ci demandèrent et surent quel était le personnage qui s'exprimait ainsi. Ils apprirent que c'était le premier prince du sang, le fils des rois, appelé à être roi lui-même, que l'influence corruptrice de l'exil conduisait à des actes si peu dignes de son rang et de son cœur. La satisfaction était si grande, dit l'un des agents qui révéla plus tard ces détails, que le roi d'Angleterre, s'il avait été présent j aurait voulu être du voyage '. Second II fut convonu que, sans plus tarder, on se renmlnx^ drait en France pour mettre la dernière main à l'exécution de l'entreprise. Il était temps de se bâ« ter, car l'infortuné Georges, laissé seul en avantgarde, au milieu des agents delà police consulaire, courait les plus sérieux dangers. On lui avait, à la fin de décembre, envoyé un second détachement d'émigrés, pour qu'il ne se crût point abandonné. 11 avait été décidé que cette fois Pichegru lui-même, accompagné des plus grands personnages, tels que M. de Rivière, l'un des messieurs de Polignac, s'embarquerait pour la France, et s'en irait rejoindre Georges par la voie déjà frayée. Dès que ces nouveaux envoyés auraient toutpréparé| quand
1 Ces paroles, ainsi que tout le récit de cette déplorable affaire, sont extraits avec une scmpoleuse fidélité de la ▼olnmineiise instmction qui SttiTlt, et dont partie a été publiée, partie estdemeorée dans les archives da gouTemement. Mous n^avons admis comme dignes de foi qne les détails qni ont été mis hors de doate par le concours de toutes les rérélations, et qui portent le caractère érident de U férité.
M. de Rivière, qui avait plus de sang-froid , affirmerait que le moment était venu , et qu'il y avait assez, de maturité * dans l'entreprise projetée pour risquer les princes eux-mêmes , le comte d'Artois ou le duc de Berry, ou tous les deux, devaient venir en France pour prendre part à ce prétendu combat contre la personne du Premier Consul,
Pichegru partit donc avec les principaux émigrés français pour cette expédition, où il allait ensevelir à jamais sa gloire, déjà flétrie, et sa vie, qui aurait mérité d'être employée autrement. Il partit dans les premiers jours de l'année 1 804 , s'embarqua sur le bâtiment du capitaine Wright , et mit pied à terre à cette même falaise de Biville, le 16 janvier. Le vainqueur de la Hollande, accompagné des plus illustres membres de la noblesse française , prit la route des contrebandiers, trouva Georges, qui était venu à sa rencontre jusque près de la mer, et de gîte en gîte, à travers les forêts de la Normandie, il parvint à Chaillot le 20 janvier.
Georges n'avait pas tout son monde; mais audacieux comme il l'était, et avec la troupe qu'il avait réunie, il était prêt à se jeter sur la voiture du Premier Consul, et à le frapper infailliblement. Cependant il fallait s'entendre d'une manière définitive avec Moreau , pour être assuré d'un lendemain. Les intermédiaires l'allèrent voir de nouveau, lui dirent que Pichegru était arrivé secrètement, et demandait à l'entretenir. Moreau y consentit, et, ne voulant
> Voir pins Ims la déposition de M. de RiTière.
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pas recevoir Pichegru dans son hôtel , il donna un rendez-vouSy de nuit, au boulevard delà Madeleine. Pichegm s'y rendit. Il aurait voulu y être seul; car il était froid, prudent , et n'aimait point cette société de gens vulgaires et agités qui l'obsédaient de leur impatience, et dont la compagnie était la première punition de sa conduite. Il vint avec un trop grand nombre de personnes au rendez- vous, il y vint surtout avec Georges, qui voulait tout examiner de ses yeux, apparemment pour savoir sur quels fondements il allait risquer sa vie dans une tentative désespérée.
Far une nuit obscure et froide du mois de janvier, à un signal donné, Moreau et Pichegru s'abordèrent. C'était la première fois qu'ils se revoyaient depuis le temps où ils combattaient ensemble sur le Rhin, où leur vie était sans reproche, et leur gloire sans tache. Ils étaient à peine remis de l'émotion que devaient produire tant de souvem'rs, que Georges survint et se fit connaître. Moreàu fut saisit, se montra tout à coup froid, visiblement mécontent , et parut en vouloir beaucoup à Pichegru d'une telle rencontre. Il fallut se séparer sans avoir rien dit de significatif ni d'utile. On dut se revoir autrement, et ailleurs.
Cette première rencontre produisit sur Georges la plus fâcheuse impression. Cela va mal, furent ses premières paroles. Pichegru craignait lui-même de s'être un peu aventuré. Cependant les intrigants qui servaient d'entremetteurs virent Moreau, et ne lui dissimulantplusrien, lui direntqu'ils'agissaitdeconspirer
pour reAverser le gouverneinent du Premier Consul.
Moreau û*eut pas d'objection contre le renversement de ce gouvernement par des moyens qui sans être au retour énoncés, pouvaient toutefois se deviner; seulement ^^ ^"^^^^^ il montra une répugnance invincible à travailler pour les Bourbons, et surtout à se mêler de sa personne dans une telle entreprise. Profiter pour la République et pour lui de la chute du Premier Consul était son évidente ambition; mais ce n'était qu'entre Pichegru et lui que pouvait se traiter une semblable affaire. Cette fois il le reçut dans sa propre demeure, et, après plusieurs accidents qui faillirent tout découvrir, il eut enfin avec cet ancien compagnon d'armes une longue et sérieuse entrevue. Là tout fut dit. Moreau ne voulut jamais sortir d'un certain Nouvelle cercle d'idées. Il avait, prétendait-il, un parti cou- de pichegm sidérable dans le Sénat et dans l'armée. Si on venait n'ameMiit^ri à bout de délivrer la France des trois Consuls, le ^j^pésultJtque pouvoir serait certainement remis dans ses mains, la pieajère Il en userait pour sauver la vie à ceux qui auraient débarrassé la République de son oppresseur; mais on ne livrerait pas aux Bourbons la République affranchie. Quant à Pichegru, l'ancien conquérant de la Hollande, l'un des généraux les plus illustres de la France, on ferait mieux que de lui sauver la vie, on le réintégrerait dans ses honneurs, dans ses grades; on relèverait aux premières positions de rÉtat. Moreau, entêté dans ses idées, exprima son étoimement à Pichegru de le voir mêlé avec de telles gens. Pichegru n'avait pas besoin des avis de Moreau pour trouver insupportable la société des
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chouans dans laquelle il vivait; mais Moreau était lui-même la preuve que, lorsqu'on se mettait à comploter, il était difficile de n'être pas bientôt la proie du plus triste entourage. Pichegru était trop sensé, trop intelligent pour partager les illusions de Moreau, et il tenta de lui persuader qu'après la mort du Premier Consul il n'y avait de possibles que les Bourbons. Tout cela était au-dessus de l'intelligence de Moreau, intelligence médiocre hors du champ de bataille. Il s'obstinait à croire que, le général Bonaparte ayant cessé de vivre, lui, général Moreau, deviendrait le premier consul de la République. Quoiqu'on ne parlât jamais de la mort du Premier Consul, cette mort était toujours sous-entendue, comme le moyen de débarrasser la scène du personnage qui l'occupait. Du reste, sans chercher des excuses à ces fatales négociations, il faut dire, pour les apprécier exactement, que les personnages de cette époque avaient tant vu mourir sur l'échafaud et sur les champs de bataille, avaient tant donné ou subi d'ordres terribles, que la mort d'un homme n'avait pas pour eux la signification et Thorreur que la fin des guerres civiles et les adoucissements de la paix lui ont heureusement rendues parmi nous.
Pichegru sortit désespéré cette fois, et dit au confident qui l'avait conduit chez Moreau, et qui le reconduisit dans une obscure retraite : Celui-là aussi a de l'ambition; il veut gouverner la France à son tour. Pauvre homme! il ne saurait pas la gouverner vingt-quatre heures. — Georges, instruit de tout ce qui se passait, s'écria avec l'ordinaire énergie de son
langage : Usurpateur pour usurpateur, j'aime mieux celui qui gouverne que ce Moreau, qui n'a ni cœur ni tête! — C'est ainsi qu'en le voyant de près, ils traitaient l'homme que leurs écrivains et leurs discoureurs présentaient comme le modèle des vertus publiques et guerrières.
Cette connaissance bientôt acquise des dispositions de Moreau jeta dans le désespoir ces malheureux et coupables émigrés. On eut encore une entrevue avec lui , à Chaillot même, chez Georges, probablement sans qu'il sût chez quel personnage il se trouvait. Georges, assistant au commencement de la conversation, se retira en disant brusquement à Pichegru et à Moreau : Je me retire ; peut-être qu'en restant seuls vous finirez par vous entendre. —
Les deux généraux républicains ne s'entendirent pasdavantage, et il futévident pour tous les conjurés qu'ils s'étaient follement engagés dans un projet qui ne pouvait aboutir qu'à une catastrophe. M. de Rivière était désolé. Lui et ses amis disaient ce qu'on dit toujours lorsqu'on ne trouve pas ses passions partagées : La France est apathique, elle ne veut que le repos, elle est infidèle à ses anciens sentiments. ^^ La France, en effet, n'était pas, comme on le leur avait assuré, indignée contre le gouvernement consulaire ; tous les partis n'étaient pas prêts à s'entendre pour le renverser. Il n'y avait que des jaloux sans génie qui songeassent à le détruire; encore ne voulaient-ils pas se compromettre dans un complot bien caractérisé. Et quant à la France, regrettant sans doute la paix si prompte^
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ment rompue, se défiant peut-être aussi du goût pour le pouvoir et la guerre qui éclatait chez le général Bonaparte 9 elle ne cessait pas de le regarder comme son sauveur. Elle était éprise de son génie , et elle ne voulait à aucun prix se voir rejetée dans les hasards d'une nouvelle révolution.
Déjà ces malheureux étaient tentés de se retirer les uns en Bretagne, les autres en Angleterre. Désabusés par la connaissance des faits, les plus élevés d'entre eux éprouvaient en outre un profond dégoût pour la compagnie au milieu de laquelle ils étaient réduits à vivre. M. de Rivière et Pichegru, de tous les plus sages, se confiaient leurs répugnances et leurs chagrins. Un jour même, Pichegru, voulant remettre à leur place ces chouans trop importuns, répondit avec amertume et mépris à l'un deux qui lui disait : Mais, général, vous êtes avec nous! — Nouy je suis chez vous. Ce qui signifiait que sa vie était entre leurs mains, mais que sa volonté et sa raison n'y étaient plus.
Tous ensemble se trouvaient plongés dans une cruelle incertitude : Georges cependant était toujours prêt à assaillir le Premier Consul, sauf à voir ensuite ce qu'on ferait le lendemain; les autres se demandaient à quoi bon un attentat inutile. Ils en étaient là, lorsque ces menées, conduites sans interruption depuis six mois , finirent par donner à la police un éveil, trop tardif pour l'honneur de sa vigilance. La sagacité du Premier Consul le sauva, et perdit les imprudents ennemis qui conspiraient sa perte. C'est l'ordinaire punition de ceux qui s'en- .
gagent dans de telles entreprises, de s'arrêter trop tard : souvent ils sont découverts, saisis, punis, quand déjà la conscience, la raison, la crainte commençant à leur ouvrir les yeux , ils allaient rétrograder dans la voie du mal.
Ces allées et venues, continuées depuis août jus* qu'en janvier, passant surtout si près d'un homme tel que Tancien ministre Fouché, qui avait grande envie de faire des découvertes, ne pouvaient ^pas ne pas être un jour aperçues. Nous avons rapporté ailleurs que M. Fouché avait été privé du portefeuille de la police à l'époque où le premier Consul avait voulu inaugurer le Consulat à vie par la suppression d'un ministère de rigueur. La police avait été comme cachée alors dans le ministère de la justice. Le grand juge Régnier, tout à fait étranger à une administration de cette nature, l'avait abandonnée au conseiller d'État Real, homme d'esprit, mais vif, crédule, et n'ayant pas à beaucoup près la sagacité sûre et pénétrante de M. Fouché. Aussi, la police . était-elle médiocrement dirigée, et on affirmait au Premier Consul que jamais on n'avait moins conspiré. Le Premier Consul était loin de partager cette sécurité. D'ailleurs M. Fouché ne la lui laissait pas. Celui-ci, devenu sénateur, s'ennuyant de son oisiveté, ayant conservé ses relations avec ses anciens agents, était parfaitement informé, et venait entretenir le Premier Consul de ses observations. Le Premier Consul, écoutant tout ce que lui disaient MM. Fouché et Réal^ lisant avec assiduité les rapports de la gendarmerie, toujours les plus utiles.
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avait la conviction qu il se tramait des complots contre sa personne. D'abord, une induction générale, tirée des circonstances, le portait à penser que le renouvellement de la guerre devait être une occasion pour les émigrés et les républicains d'essayer quelque tentative. Divers indices, tels que des chouans arrêtés dans tous les sens , des avis venus des chefs vendéens attachés à sa personne, lui prouvaient que l'induction était juste. Sur un renseignement partant de la Vendée même, et qui lui annonçait que l'on voyait des conscrits réfractaires se former en bandes,, il envoya dans les départements de l'Ouest Envoi le colonel Savary, dont le dévouement était sans
du colonel
Savary bomcs, dout l'intelligence et le courage étaient éga- ^ ^*" lement éprouvés. Il le dépêcha avec quelques hommes de la gendarmerie d'élite, poursuivre le mouvement, et diriger plusieurs colonnes mobiles lancées sur la Vendée. Le colonel Savary partit; observa tout de ses yeux, et aperçut clairement les signes d'une action sourde. Cette action était celle de (Georges, qui, de Paris, s'eflForçait de préparer une insurrection en Vendée. Cependant on ne découvrit rien de relatif au terrible secret que Georges avait gardé pour lui et ses principaux associés. Les bandes dispersées, le colonel Savary revint à Paris sans avoir rien appris de bien important.
Une autre intrigue , dont le fil était tombé dans
Menées '®^ niains du Premier Consul , et qu'il mettait une
des agents gorto de plaisir à suivre lui-même, promettait quelbritanniques , .» « . t 1 X
concourant ques lumicres, sans toutefois les donner encore. Les
trois ministres anglais en Hesse, en Wurtemberg,
-, .. . , . 1 , , . , Janv. 4804.
en Bavière, qui étaient chargés de nouer aussi des
trames en France, s'y appliquaient avec un zèle avcciacon»pi-
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assidu, mais maladroit. Des étrangers sont peu de Georges. habiles à conduire de pareilles trames. Celui qui résidait en Bavière, M. Drake, était le plus actif. Il s'était même logé hors de Munich, pour recevoir plus facilement les agents qui lui viendraient de France ; et, pour mieux assurer sa correspondance, il avait séduit un directeur de poste bavarois. Un Français très-intrigant, autrefois républicain, avec lequel M. Drake avait entrepris ses menées, et auquel il avouait couramment le but des intrigues britanniques, avait tout livré à la police. M. Drake voulait d'abord se procurer les secrets du Premier Consul relativement à la descente, puis gagner quelque général important, s'emparer, s'il était possible, d'une place comme Strasbourg ou Besançon, et y commencer une insurrection. Se débarrasser du général Bonaparte était toujours, avec des termes plus ou moins explicites , la partie essentielle du projet. Le Premier Consul , charmé de saisir un diplomate anglais en flagrant délit, fit donner beaucoup d'ar« gent à l'intermédiaire qui trompait M. Drake, à condition qu'il continuerait cette intrigue. Il fournit lui-même le modèle des lettres qu'on devait écrire à M. Drake. Il donnait dans ces lettres des détails nombreux et vrais sur ses habitudes personnelles, sur sa manière de rédiger ses plans , de dicter ses ordres, et ajoutait que tout le secret de ses opérations se trouvait contenu dans un grand portefeuille
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noir y toujours confié à M. Meneval, ou à un huîsser de confiance. M. Meneval était incorruptible ^ mais l'huissier ne Tétait pas , et demandait un million pour livrer le portefeuille. Puis le Premier Consul insinuait que certainement il y avait en France d'autres menées que celle que dirigeait M. Drake ; qu'il importait de les bien connaître pour ne pas se nuire réciproquement, et au contraire pour se servir. Enfin il ajoutait, comme une révélation très-importante, que le véritable projet de descente avait l'Irlande pour but ; que ce qui se passait à Boulogne était une pure feinte, qu'on cherchait à rendre vraisemblable par l'étendue des préparatifs, mais qu'il n'y avait de sérieux que les deux expéditions ordonnées à Brest et au Texel K
' Voici les extraits cnrieax de ces lettres dictées par le Premier Consul.
Au grand juge.
M 9 bmmaire ut xa (l«r BOfembre 1803).
» n serait important d^avoir auprès de Drake, à Monich, an agent secret, qui tiendrait note de tons les Français qui se rendraient dans eette ?iUe.
» rai lu tous les rapports que vous m^avei envoyés, ils m*ont para assez intéressants. l\ ne faut pas se presser pour les arrestations. Lorsque Tauteur aura donné tous les renseignements, on arrêtera on plan aTcc lui, et on verra ce qu'il y a à faire.
» Je désire qu'il écrive à Drake, et que, pour lui donner conianoe, il lui fasse connaître qu'en attendant que le grand coup puisse être porié, il croit pouvoir promettre de faire prendre sur la table même du Premier Consul, dans son cabinet secret, et écrites de sa propre main, des notes relatives à sa grande expédition et tout autre papier important; que cet espoir est fondé sur un liuiss'er do cabinet, qui, ayant élé membre de la société des jacobins, ayant aujourd'hui la garde du ca-
Ce maladroit et coupable diplomate y qui avait le double tort de compromettre les fonctions les plus sacrées, et de &iresi gauchement la police, recevait tous ces détails avec une avidité extrême, en demandait de nouveaux , surtout relativement à l'expédition qui se préparaità Boulogne, annonçait qu'il allait en référer à son gouvernement pour ce qui
binet du Premier Consol» et honoré de sa confiance, se trouve cependant dans le comité secret; mais que l^on a besoin de deux choses : la première» qu'on promettra cent mille libres sterling, si véritablement on remet ces pièces de si grande importance écrites de la main même du Premier Consul; la seconde» qu'on enverra un agent français du parti royaliste pour fournir des moyens de se cacher audit huissier, qui nécessairement serait arrêté si Jamais des pièces de cette importance disparaissaient.
» Bonaparte n'écrit presque jamais. Il dicte tout en se promenant dans son cabinet à un jeune homme de vingt ans» appelé Bleneval, qui est le seul individu non-seulement qui entre dans son cabinet, mais encore qui approche des trois pièces qui suivent le cabinet. Ce jeune homme a succédé à Bourrienne» que le Premier Consul connaissait depuis son enfance» mais qu*i] a renvoyé
. . . Meneval n*est point de nature à ce qu'on puisse rien espérer de lui.
»... Mais les notes qni tiennent aux plus grands calculs, le Premier Consul ne les dicte pas» il les écrit lui-même. Il a sur sa table un grand portefeuille divisé en autant de compartiments que de ministères. Ce portefeuille, fait avec soin, est fermé par le Premier Consul» et toutes les fois que le Con^ul sort de son cabinet, Meneval est chargé de placer ce portefeuille dans une armoire à coulisse sous son bureau» et vissée au plancher.
» Ce portefeuille peut être enlevé; Meneval ou Phuissîer de cabinet qui seul allume le feu et approprie l'appartement peuvent être seuls soupçonnés. Il faudrait donc que l'huissier disparût. Dans ce portefeuille doit être tout ce que le Premier Consul a écrit depuis plusieurs années» car ce portefeuille est le seul qui voyage constamment avec lui, et qui va sans cesse de Paris à Malmaison et à Saint-Cloud. Toutes les ontes secrètes des ooérations militaires doivent s'y trouver, et , puisque TOM. IV. 35
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regiurdait le portefeûlle noir^ dont on exigeait un prix si éleré ; et quant aux antres menées dont oa désirait être informé pour ne pas se cnxser les uns les antres^ il disait qu'il n'en était pas instmit (ce qui était vrai)^ mais qu'il fallait^ si on se renc<m« traity se serrer, tendre tous ensemUe «i méâie but;: car, ajoutait ML Drake, il importe fort peu par qui
HKBine peut arriver à é^oire son aotoriM qu'en «oonlbnéant ses projets, OB ne doute pts que la sovstractimi de ce portefeoiSe^ne les couflondHioos. »
Au grand Jufe.
m Paris, 3 ptUTiftn an su (Séjaiivltr HOif.
» Les lettres de Drake paraissent fort importantes. Je désâreiais que Méhée» dans son prochain bulletin, dit que le comité avait été dans la pins grande Joie de b pensée c^e Bonaparte voulait s'embarquer à Boulogne, mais qu'on aaujourd'boi la certitude que les démonstrations de Boulogne sont de fausses démonstrations, qui, quoi^ coûteuses, le sont beaucoup moins qu'elles ne le paraissent au premier coup d'œlL.. que tous les bâtiments de la flottille pourront être utilisés pour des usages ordinaires ; que ce soin fait voi^ que ces préparatifs ne sont qpe des menaces, et que ce n'est pas un établissement fixe qu'on voudrait conserver.
» Qu'il ne fallait point se le dissimuler, que le Premier Consul était trop rusé et se croyait trop bien établi aujourd'hui pour tenter une opération douteuse où une masse de forces serait compromise. Son véritable projet, autant qu'on en peut joger par ses relations extérieures, est l'expédition de l'Irlande, qui se ferait à la fois par l'escadre de Brest et l'escadre du Texel...
» L'on ne dit rien sur l'expédition du Texel, quoiqu'on sache qu'elle est prête, et on fait beaucoup de bruit des camps de Saint-Omer, d'Ostende, de Flessingue. La grande quantité de troupes réunies en forme de camps a un but politique. Bonaparte est bien aise de les avoir sous la main, et de les tenir armées en guerre, et de faire un quart de con version pour retomber sur l'Allemagne, sH croU nécessaire à ses projeta de faire la gnerre continentale.
» Une antre expédition est celle de la Mbrée,. qui est déddémeut
CONSPIRATICJN M GEORGES. fStt
Fammaï soit terrassé, t? suffit que ixms soyez lem prêts à joindre h chasse * •
C'est à cet indigûe rôle qu'un agent reJ^ta d'im caractère officie! osait descendre; c'est ce langage odieux qu^il osait tenir.
Mais tout ceci ne donnait pas les lumières qu^on cherchait, fif . Drake ignorait la grande conspiration de Georges 9 dont ie secret n'avait pasr été dispersé $ €t il n^avait pu, dans sa ridicule confiance, faire aucune révélation utile. Le Premier Consul était tou^
arrêtée. Bonaparte 1 40 lufffe hommes à Teirente. L^escadre de teuton Ta 8*y nsndrec II eej^ère trouver me atiiée auiOiftire de* Qnet Irte» ^u>ikSi(lérable.
» Il Taut toujours continuer PafTaire du portefeuille, dire que (pour a'accréditer) l^buissîer Tient de présenter pTusiemrs motoe tfux de leilres écrites de te main mène de BoiMpwte ; ^e Teo peut donc tirer le plot grand parti de cet homme, mais qu'il Teut beaucoup d'argent. Le projet est effectiTeroent de livrer ce portcreuille, dans lequel le l'remier Consul mettra tous l^sreBSdgnementS qu'on désire quHIaeroléiit; mais, pour qui'lla attashenS une grande inptrtance à ce portefeuille, il faut qu'ils aTaocent de l'argent, au moins 50 mille Uvres sterling. »
» Je tous pHe d^euToyer atr citoyen iffietret hi demiëre lettre écrite par Dratto pour 4u*il la fteao imprime» à^ lai Mite du recueil deis pièeest relatives à cette afTaire.
» Je vous prie aussi de mettre deux notes, Tune pour faire connaître i\ue Value de camp du gtibéral supposé n*esf autre chose qu^m offieier enrobé pur Ib préftst dé Strasboatg;.Cft rautre^qMi fiisse connaître que l'Uiissier était une pure invention de l'agent, qu'il n'y a pas un huissier ni employé près le gouvernement qui ne soit au-dessus de Por cornq^rteor de- UAugleter ro. *
' Ce apDl les propres expression» employtées pSr M. Drake. Les lettres écrites de sa main furent déposées au Sénat, et montrées à tous les agents du corps diplomatique qui voulurent les toir.
i$àt ^9^k
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— jours persuadé que les hommes qui avaient conçu ie
projet de la machine infernale devaient à plus forte raison préparer quelque chose dans les circonstances présentes; et, frappé de diverses arrestations exécutées à Paris, en Vendée, en Normandie, il dit à Murât, qui était alors gouverneur de Paris, et à M. Real , qui dirigeait la police : Les émigrés s^ont certainement ep travail. On a opéré plusieurs ar« restations; il faut choisir quelques-uns des individus arrêtés, les envoyer à une commission militaire, qui les condamner^, et ils parleront avant de se laisser fusiller. — Ce que noqs rapportons ici se passait du 25 au 30 janvier, pendant los entrevues de Pichegru avec Moreau, et alors que les conjurés commençaient à se livrer au découragement. Le Premier Consul se fit apporter la liste des Le Premier iudividus arrêtés. Parmi eux se trouvaient quelpro^.ujK* ques-uns des agents de Georgas, venus avant ou découvre ^ii- ^P^^ ^^h ^t dans ce nombre un ancien médecin niémeiacoD- d^g armécs vcndéenncs, débarqué en août avec
bpirauon. ' ^
Georges lui-même. Après examen des circonstances particulières à chacun d*eux, le Premier Consul en désigna cinq en disant : Ou je me trompe fort, ou il y a là quelques hommes informés qui ne manqueront pas de faire des révélations. — Depuis longtemps on n'avait pas appliqué les lois rendues antérieurement, et qui permettaient Tinstitution des tribunaux militaires. Le Premier Consul, durant la paix, avait voulu les laisser tomber en désuétude; mais, à la reprise de la guerre, il crut devoir en user, surtout pour les espions qui venaient observer
Janr. ISaV.
ses préparatifs contre l'Angleterre. Il en avait fait arrêter, juger et fusillerquelques-uns. Les cinq individus par lui désignés furent mis en jugement. Deux obtinrent leur acquittement; deux autres convaincus par l'instruction de crimes que la loi punissait de mort, furent condamnés, et se laissèrent fusiller sans rien avouer, mais en déclarant qu'ils étaient venus pour servir la cause du roi légitime, laquelle serait bientôt triomphante sur les ruines de la République. Ils proférèrent en outre d'affreuses menaces contre la personne du chef du gouvernement. Le cinquième, Réréhuon que le Premier Consul avait particulièrement dési- *"bteime* gné comme celui qui devait tout dire, déclara, au ^M^agens moment de se rendre au supplice, qu'il avait de de Georges. grands secrets à découvrir. On lui envoya sur-lechamp l'un des employés les plus habiles de la police. Il avoua tout, déclara qu'il avait débarqué dans le mois d'août à la côte de Biville avec Georges luimême, qu'ils étaient venus à travers les bois, de gite en gîte, jusqu'à Paris, dans le but de tuer le Premier Consul, en essayant une attaque de vive force sur son escorte. Il indiqua quelques-uns des lieux où logeaient les chouans aux ordres de Georges, et particulièrement plusieurs marchands de vin. Cette déclaration fut un trait de lumière. La présence de Georges à Paris était significative au plus haut point. Ce n'était pas pour une tentative sans importance qu'un tel personnage avait pu séjourner six mois dans la capitale même, avec une bande de sicaires. On connaissait le point du débarquement à la falaise de Biville, l'existence d'une route
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d'étapes à Uaver^ hd$ bois, et quelquesHjos des lo* gema&ts obscurs oà se cachaient les conjurés. Ua hasard des plus singuliers avait révélé un nom (^ mit sur la trace des circonstances les plu^ graves.
A une époque antérieure, des cbouanSi débarquant à la même falaise de Biville, avaient échangé des coups de fusil avec des gendarmes ^ et le nom de Trochê s'était trouvé sur un fragment de papier qui avait servi de bourre. Ce Troche était horloger à Eu. Il avait un fils fort jeune > et employé justement à la correspondance. On le fit secrètement arrêter et conduire à Paris. On Tinterrogea^ il avoua tout ce qu'il savait. Il déclara que c'était lui qui allait recevoir Iqs conjurés à la falaise de BiviUe, at qui les conduisait aux premières stations. Il raconta les trois débarquements dont on a vu l'histoire , celui de Georges en août, cen.\ de décembre et de jan« vie^, où se trouvaient Pichegru, MM. de Rivière et de Polignac Mais il ne connaissait pas le nom et la qualité des personnages auxquels il avait servi de guide, feulement il savait que, dans les premiers jours de février, un quatrième débarquement devait avoir lieu à U falaise* Il était même chargé de re^ cevoir les nouveaux débarqués.
Sur-le-champ, dans ces premiers jours de février, on se mit en recherche, et on fouilla, depuis Paris jusqu'à la côte, les lieux indiqués, afin de dé« couvrir i^s gttes qui servaient aux émigrés voyageurs. On fit bonne garde ches les marchands de vin dénoncés par l'agent de Georges^ et, en peu de jours, on opéra diverses arrestations imtportantes^
deux surtout qui jetèrent un grand jour sur toute l'itfaire* On saisit d'abord un jeune homme, nommé Picot y domestique de Georges, chouan intréfyidey qui étant armé de pistolets ot de poignards , fit feu sur las agents de la police, et ne se rendit qu'à la dernière extrémité, &à déclarant qu'il voulait mourir pour le service de son roL On saisit avec celui-là un nommé Bouvet de Loder, principal officier de GocHrges, qui se laissa prendre sans provoquer le même tuAiuhe, et en mmitrant plus de calme- Ces hommes étaient armés comme des malfaiteurs prêts à commettre les plus grands crimes , et, outre les anœs qu'ils portaieni sur eux, ils avaient des sommes considérables en or et en argent. Au piremier instant, ils paraissaient fort exaltés; puis ils^ae calmaient, et finissaient par faire des aveux. C'est ce qui arriva pour le nommé Picot. Arrêté le 8 février (18 pluviôse il ne voulut rien dire d'abord, et en^ suite peu à peu il fut induit à parler. U avoua qu'il était venu d'Angleterre avec Georges, qu'il se trouvait avec lui depuis six mois à Paris, et ne déguisa guère le motif de leur voyage en France. Ainsi , la présence 4e Georges à Paris pour un grand but ne pouvait plus être mise en doute. Mais on n'en savait pas davantage. Bouvet de Lozier ne disait rien. C'était un personnage fort au-dessus de Picot par l'éducation et par les manières. Dans la nuit du 43 au 1 4 février, ce Bouvet de Lozier appela tout à coup son geôlier. U avait essayé de se pendre , et, n'y ayant pas réussi, livré à une sorte de délire, il deuMttMlaqu'on regât les déclarations qu'il avait à Aire.
Arrastatim àt quelques
agents de Geor£^8.
La présence
de Georges
à Paria
constatée
par plusieurs
déclarations.
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Alors ce malheureux raconta qu'avant de mourir pour la cause du roi légitime, il voulait démasquer i^tuèmiue^ '® personnage perfide qui avait entraîné dé braves de B<uvet geus daus un abîme , en les compromettant inutilegruvement' mcut. Il fît ousuite à M. Real y surpris et confondu j tan esTou^ '® p'^^s étrange récit. Ils étaient, disait-il, à Londres Moreau autour dcs priuccs , quand Moreau avait envoyé à Pichegru un de ses officiers, pour offrir de se mettre à la tète d'un mouvement en faveur des Bourbons , promettant d'entraîner l'armée par son exemple. A cette nouvelle, ils étaient tous partis, avec Georges et Pichegru lui-même, pour coopérer à cette révolution. Arrivés à Paris , Georges et Pichegru étaient accourus chez Moreau pour s'entendre , et celui-ci avait alors changé de langage et avait demandé qu'on renversât le Premier Consul à son profit, afin de se faire dictateur lui-môme. Georges, Pichegru et leurs amis avaient refusé une telle proposition, et c'est dans les funestes lenteurs amenées par les prétentions de Moreau, qu'ils avaient été livrés aux recherches de la police. Ce tragique déposant ajoutait qu'«7 échappait auœ om' bres de la mort, pour venir venger lui et ses amis de l'homme qui les avait perdus tous'.
Ainsi, du milieu d'un suicide interrompu , sortait contre Moreau une dénonciation terrible; dénonciation fort exagérée par le désespoir, mais présentant néanmoins l'ensemble du complot. M. Real, stupéfait, courut aux Tuileries. Il trouva, comme
^ Je cUe la propre déclaration de Bouvet de Lozier. Cette pièee, comme toutes celles qui soat relatives à la conspiration de Georges et
d'usage, le Premier Consul s'arrachanfde bonne heure au sommeil pour se livrer au travail. Le Premier Consul était encore dans les mains de son valet de chambre Constant, lorsqu'aux premiers mois de M. Real, il lui mit la main sur la bouche, le fit taire, et s'enferma seul avec lui pour entendre son récit. Il ne parut point étonné. Cependant il refusa
qui seront citées ci-après, est tirée d*im recueil en huit volumes in-8**, ayant pour litre :
PROCÈS INSTRCrr PAR LA COVR DB JUSTICE CBIMINELLE ET SPECIALE DC DÉ- PARTSaCKT DB LA SEINE, SÉANT A PARIS , CONTRE GtORCCS, PICHEGRC ET AOTRES, PRÉYBNUS DE CONSPIRATION CONTRE LA PERSONNE DO PREMIER CONSOL. PARIS, C.-P. PATRAS, IMPRIMEUR DE LA COUR DE JUSTICE CRIMI- NELLE. 1804. (exemplaire DELA BIBLIOTUÈQCE ROYALE.)
DéclaratUm de Athanase-ffyacinthe Bouvet de Loiier, faite en présence du grand jvge, ministre de la justice.
Tome TI, p
C*€st un homme qui sort des portes du tombeau , encore couvert des ombres de 1» mort, qui demande vengeance de ceux qui, par leur perfidie, l*ont jeté, lui et son parti, dans Pablme où il se trouve.
Envoyé pour soutenir la cause des Bourbons, il se trouve obligé ou de combattre pour Moreau, ou de renoncer à une entreprise qui était Tunique objet de sa mission.
Monsieur devait passer en France pour se mettre à la tète d*un parU ro3faliste ; Moreau promettait de se réunir à la cause des Bourbons. Les royalistes rendus en France, Moreau se rétracte.
Il leur propose de travailler pour lui et de le faire nommer dictateur.
L^accusation que Je porte contre lui n*est appuyée peut^re que de demi-preuves.
Voici les faits ; c'est à vous de les apprécier.
Un général qui a servi sous les ordres de Moreau , Lajolais , est envoyé par lui auprès du prince à Londres; Pichegru était Tintermédiaire : Lajolais adhère, au nom et de la part de Moreau, aux points principaux du plan proposé.
Le prince prépare son départ ; le nombre des royalistes en France est augmenté, et dans les confér^ncM qui ont lieu à Paris entre Moreau,
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de croire entièrement à la déclaration qui concluait Moreau. II comprenait très-bien ce projet de réunir tous les partis contre lui, d'employer Pichegru comme intermédiaire entre les royalistes et les républicains; mais pour croire à la culpabilité de Moreauy il voulait que la présence de Pichegru à Paris fût bien constatée. Si de nouvelles révélations levaient tous les doutes à cet égard, le lien entre les royalistes et Moreau se trouvait établi, et on pouvait aller droit à celui-ci. Du reste, il ne lui échappait
Pidiegm et Goorceft, le prenkit mnlfeete set fntentloni, et déclare ne poiiToir agir que poar un dieteteor et Bon pour un roi.
De là» rhéftitftUeo, la diueiiBlmi et la perle presque totale éa parti royaliste.
Lajoiais était auprès du prince aa eommencemeut de Janyier de cette année , comme Je Tai appris par Georges.
Mais ce que j'ai yu, c'est, le ^i-eept janyier, son arrivée à la Poterie, le lendemain de ton débarquement avec Pichcgra, far la^oie de notre correspondance» qne tous ne coonaisses que trop.
rai vu entrer le même L«njalais, le vii^jrtrckqeu le yingHix de)an« ▼ier, lorsqu'il Tint prendre Georges et Picbegni à la yoUure oii ^'étais avec eux, boulevard de la Madeleine» pour lee conduire 4 Moreau, qui les attendait à quelques pas de là. Il y eut entre esx, aux Cban^s- Élysées, une coifiérence qui d^ nous fit présager ceqne proposa Moreau ouvertemei^ dans la suivante qu'il eut avec Picbegr« seul; saviiir : qu'il n'était pas possible de rétablir le roi, et il proposa d'^tie nûs à la tète du gouvernement sous le titre de dictateur, ne laissant aux royalistes que la chance d'être ses collaborateurs et ses soldats.
Je ne sais quel poids aura près de vous l'assertion d*on b^nnse arracbé depuis une beure à la mort qu'il s'était donnée lui-aiiémey et qjui voit devant lui celle qu'un gouvernement offensé lui réserve.
Mais je ne puis retenir le cri du désespoir et ne pas nllaquer on bomme qui m'y réduit*
Au surplus, vous pourres trouver des faits conformes k ne que j'avance dans U suite de ce grand procès où Je suis impliqué*
Signé £oBTEr, a4jttdant' général de l'armé» refile.
CONSPIRATION DE ajBORGES. im
aucun accent de colère ou de vengeance; il parais-
sait plus curieux, plus méditatif qu'irrité.
On songea de nouveau à interroger Picot, le do* mestique de Georges, pour savoir s'il avait connaissance de la présence de Picbe^u h Paris. On le questionna le même jour, et, en y mettant beaucoup de douceur, on finit par Tamener à s'ouvrir entièrement. U déclara lui-même toat ce qui était relatif à Picbegru et h Moreau. Il en savait moins cpie Bouvet de Uaier; mais ce qu'il savait était plus significatif peut-être, car il en résultait que le dés* espoir produit par la conduite de Moreau était descendu jusque dans les derniers rangs des ccmjurés. Quant à Picliegru, il déclara Tavoir vu très-positi- La présence vement à Paris, et peu de jours auparavant; il af- c^onstatée"* firma même qu'il y était encore* Quant à Moreau, il r«xx)nta qu'il avait entendu les offîciers de Georges exprimer le plus vif regret de s'être adressés à ce généra], qui était près de tout faire majaquer par ^ prétentions ambitieuses ' •
Ces faits ayant été counus dans le courant de la journée du 14, le Premier Consul convoqua sur-la-
* Extrait de la deurilme déclaration de Louis Picot, le 24 pIuYidte an vi (14 février, à une beore en maUn), 4evant le pré/et de police.
A déclaré :
Q«e Us cbe& ont tiré an sort h qui attaquerait le Premier Coogul ;
QuUls veulent l'enlever, s'ils le rencontrent sur la route de Boulogne, ou rassas&iner, en lui présentant une pélition à la parade^ ou lorsqu'il ya au speetade;
Qu'il croit bien fermement que PicUc^ru est non-seulement en France» mais encore à Paris.
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pév i80i ^hamp un conseil secret aux Tuileries, composé des deux consuls Cambacérès et Lebrun, des principaux ministres, et de M. Fouché, qui, bien que n'étant plus ministre, avait la plus grande part à cette Conseil secret information. Le conseil se tint dans la nuit du 14 larresutlon au 15. La qucstiou méritait un sérieux examen. La ett résoWe. couspiraliou était d'une évidence incontestable. Le projet d'assaillir le Premier Consul avec une troupe de chouans, Georges en tôte, ne faisait pas de doute. Le concours de tous les partis, républicains ou royalistes, devenait certain aussi, par la présence de Pichegru, qui avait di!^ servir d'intermédiaire entre les uns et les autres. Quant à la culpabilité de Moreau, il était difficile d'en préciser l'étendue; mais ni Bouvet de Lozier dans son désespoir, ni Picot dans sa naïveté de subalterne, ne pouvaient avoir inventé cette singulière circonstance, du tort fait au parti royaliste par les vues personnelles de Moreau. Il était clair que si l'on n'arrêtait pas ce général, l'instruction se poursuivant, on le trouverait dénoncé à chaque instant; que ces dénonciations s'ébruiteraient, et qu'alors on aurait tout à fait l'apparence
Extrait de la troisième déclaration de Louis Picot, 24 pluTidse (14 février).
Tome II, p«ge
A déclaré :
Que Pichegm a constamment porté le nom de Charles, et qn^il l*a entendu nommer ainsi plusieurs fois;
Que souvent il a entendu parler du général Moreau, et que les chefs ont répété fréquemment devant lui, quMls étaient fâchés que les princes aient mis Moreau dans l'affaire, mais qu'il ignore quand Georges a vu Moreau.
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OU de le calomnier perfidement j ou d'avoir peur de lui, et de ne pas oser poursuivre un criminel^ parce que sous ce criminel se trouvait le second personnage de la République.
C'était là pour le Premier Consul la considération Motifs décisive. Laisser mettre en question la fermeté de u'premiTr son gouvernement était ce qui coûtait le plus à son ^feiroTmtei orgueil et à sa politique. — On dirait , s'écria-t-il , Moreau. que j'ai peur de Moreau. Il n'en sera point ainsi. J'ai été le plus clément des hommes j mais je serai le plus terrible, quand il faudra l'être; et je frapperai Moreau comme un autre, puisqu'il entre dans des complots , odieux par leur but, honteux par les rapprochements qu'ils supposent. — Il n'hésita donc pas un instant à décider l'arrestation de Moreau. Il y avait d'ailleurs une autre raison, et celle-là était pressante. Georges, Picbegru n'étaient pas arrêtés. On avait pris trois ou quatre de leurs complices, mais la bande des exécuteurs se trouvait tout entière hors des mains de la police, et il était possible que la crainte d'être découverts les portât à brusquer la tentative pour laquelle ils étaient venus en France. Il fallait pour ce motif précipiter l'instruction, et s'emparer de tous les chefs qu'on avait le moyen de saisir. On serait ainsi conduit inévitablement à d'autres découvertes. L'arrestation de Moreau fut donc immédiatement résolue, et avec la sienne celle de Lajolais et autres entremetteurs dont le nom avait été révélé.
Le Premier Consul était irrité, mais non pas con* tre Moreau précisément. Il avait plutôt l'apparence
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d'un homme qai cherchait à se prémunir ^ qcre d'au homme qni cherchait à se venger. Il voulait avoir Morean en don pouvoir , le convaincre, en obtenir les lumières dont il avait besoin, et ensuite lui faire grâce. Il esthnait que ce serait le comble de lliabileté et du bonheur que d'en sortir dé cette manière. Choix H fallait choisir la juridiction. Le consul Camba-
la juridiction cérès, qui avait une grande connaissance des lois, M^oreardoit moutra le danger de la juridiction ordinaire dans être déféré, mj^ affaire de cette nature, et proposa, puisque Moreau était militaire, de renvoyer devant un conseil de guerre , composé de ce qu'il y aurait de plus élevé dans l'armée. Les lois existantes en toumisfsaient le moyen. Le Premier Consul s^y opposa ^ — On dirait, ajouta-t-il, que j'ai voulu me déftrarrasscr de Moreau , et te foire assassiner juridiquement par mes propres; créatures. — 11 chercha donc un moyen terme. En conséquence, on imagina d^envoyer Moreau devant le tribunal criminel de la Seine ;^ mais la Constitution permettant de suspendre le jury^dans certams cas, et dans l'étendue de certams départe* ments, on décida que cette suspension serait pro-» noncée immédiatement piour le département de la Seine. C'était une faute, dont te principe était honorable. Le public envisagea la suspension du jury comme un acte aussr rigoureux qu'aurait pu Têtre l'envoi devant une commission mffitaire, et, sans se donner te mférite d'avoir respecté leir formœ de fa justice, on s'en donna tous les inconvénients, ainsi
* ^ répètô ici lé t^oljgiiaKe de ST. de Cambacérès lui-même.
qu'on le verra bientôt. U ftit Témln, en ontre, que te
grand juge Régaîer rédigerait un rapport sur le complot qu'on venait de découvrir, sorlesmotife de l'arrestation de Moreau, et que ce rapport serait conmiuniqué au Sénat, au Corps législatif, au Tribunat.
Ce conseil avait duré toute la nuk. Dès le matin (1 & févriei^, OB envoya un détachement de gendarmes d'élite, avec des officiers de justice, à la demeure qn'habitaitMoreau. On nely trouva pas, et on partit pour Grosbois. On le rencontra au pont de Cbareaton, revenant à Paris^ Il fint arrêté sans éclat, avec beaucoup d'égards, et conduit au Temple* En mâme temps que lui furent arrêtés Lajolais et les employés des vivres qui avaient servi d'intermécKaires.
Le message contenant le rapport de Régiûer fat Effet porté da» la même journée an Sénat, au Corps d«.R.ic législatif et au Tribunat. Il y produisit un étonne* rarrosution ment douloureux chez les ami» du gouvernement , ^® Momu. et une sorte de joie malicieuse ches ses ennemis, ennemie plus ou moins ouverts,^ dont un certain nombiB restait encore dans les grands corps de TÉtat. C'étiflt, suivant ceux-ci, une invention ds la police, une machination du Premier Consul, quivou* lait se débarrasser d'un rival dont il était jaloux, et refaire sa popularité compromise eai ini^irant de l'inquiétude peur ses jours. Les langues se déchaînèrent, comipe il arrive toujours en pareille circonstaiïce, et au lieu de dire : la conspiration. deMo^ reau, les beoui esprits dirent : la eompiraiitincmxit^ Mûnau. Le ftève du général,^ qui était membre du Tribunat, s'Ôlànça virement à là tribune de cette
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assemblée, déclara que son frère avait été calomnié, et qu'il ne demandait qu'une chose pour démontrer son innocence, c'est qu'il fût renvoyé à la justice ordinaire, et non devant une justice spéciale. Il ne réclamait pour son frère que les moyens de faire éclater la vérité. — On écouta ces paroles froidement , mais avec chagrin. La majorité des trois corps était à la fois dévouée et affligée. Il semblait que, depuis la rupture de la paix, la fortune du Premier Consul, jusque-là aussi heureux qu'il était grand, se fût un peu démentie. On ne croyait pas qu'il eût inventé celte conspiration ; mais on était désolé de voir que sa vie fût encore en péril, et qu'il fallût la défendre en frappant les plus hautes tètes de la République. On répondit donc au message du gouvernement par un message qui contenait l'expression, ordinaire en ces circonsjtances, de l'intérêt, de l'attachement qu'on portait au chef de l'État, et des vœux ardents qu'on formait pour que justice fût promptement et loyalement rendue*
Le bruit causé par ces arrestations fut très-grand, et devait l'être. Le gros du public était fort disposé à s'indigner contre toute tentative qui mettrait en péril les jours précieux du Premier Consul; cependant on révoquait en doute la réalité du complot. Certes l'abominable machine infernale avait rendu tout croyable; mais le crime avait alors précédé Tinstruction, et s'était produit d'ailleurs sous la forme du plus atroce attentat. Cette fois, au contraire, on annonçait un projet d'assassinat, et, sur la simple annonce d'un projet, on commençait par arrêter l'un
Fév 4 soi.
des hommes les plus illustres de la République, qui passait pour être l'objet de toute la jalousie du Premier Consul. Les esprits méchants demandaient où était donc Georges, oii était donc Pichegni? Ces deux personnages, à les entendre, n'étaient certainement pas à Paris; on ne les y trouverait pas, car tout cela n^était que fable maladroite et invention odieuse.
Si le Premier Consul avait été d'abord assez calme irritation à l'aspect du nouveau danger dont sa personne était "^cm^^^ menacée, il s'irrita profondément en voyant de ^^queiquw"* quelles noires calomnies ce danger était l'occasion. ''î^^®""^ Il se demandait si ce n'était pas assez d'être en butte de la réalité aux complots les plus affreux, s'il fallait encore "^"^p^' passer soi-même pour macfainateur de complots, pour envieux, quand on était poursuivi par la plus basse envie, pour auteur de projets perfides contre la vie d'autrui, quand sa propre vie courait les plus grands périls. Il fut saisi d'une colère que chaque progrès de l'instruction ne cessa d'augmenter. Il mit à découvrir les auteurs de la conspiration une sorte d'acharnement : non pas qu'il tint à garantir sa vie; il n'y pensait guère, tant il était confiant dans sa fortune; mais il tenait à confondre l'infamie de ses détracteurs, qui le présentaient comme l'inventeur des trames dont il avait failli et dont il pouvait encore devenir la victime.
Ce n'était pas contre les républicains qu'il était l irritation le plus irrité cette fois, mais contre les royalistes, consuiablgée Lors de la machine infernale, bien que les royalistes c®"e fois non
., , ... pas contre lei
en fassent les auteurs, il s en prenait obstmément républicains,
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mais contre les royalistes,
aux républicains^ parce qu'il voyait dans ceux-ci l'obstacle à tout le bien qu'il projetait. Mais dans le mais contre momeut, SOU iudiguatiou avait un autre objet. Depuis son avènement au pouvoir, il avait tout fait pour les royalistes : il les avait tirés de l'oppression et de l'exil; il leur avait rendu la qualité de Français et jde citoyens; il leur avait restitué leurs biens autant qu'il l'avait pu; et cela malgré l'avis et contre le gré de ses plus fidèles partisans. Pour rappeler les prêtre, il avait bravé les préjugés les plus enracinés du pays et du siècle; pour rappeler les émigrés, il avait brav^ les alarmes de la classe la plus ombrageuse, celle des acquéreurs de biens nationaux. Enfin il avait investi quelques-uns de ces royalistes des fonctions les plus importantes; il commençait même à les placer auprès de sa pm*sonne. Quand on compare, en effet, l'état dans lequel il les avait trouvés au sortir du régime de la Convention et du Directoire, et celui où il les avait mis, on ne peut s'empêcher de reconnaître que jamais on ne fit plus pour un parti , que jamais on ne fut protecteur plus généreux, dans des vues de justice plus élevées, et que jamais une aussi noire ingratitude ne paya une aussi noble conduite. Le Premier Consul était allé pour les royalistes jusqu'à risquer sa popularité, et, ce qui est pis, la confiance de toâs les hommes sincèrement et honnêtement attachés à la Révolution; car il avait laissé dire et croire qu'il songeait à rétablir les Bourbons. Pour prix de ces efforts et de ces bienfaits, les royalistes avaient voulu le faire sauter au moyen d'un baril de poudre en i 800; et ils vou-
laient aujourd'hui l'égorger sur une grande route;
et c'étaient eux qui l'accusaient , dans leurs salons , d'inventer les complots qu'ils avaient ourdis euxmêmes.
C'est là le sentiment qui rçmplit promptement son âme ardaite, et qui produisit chez lui une réaction soudaine contre le parti coupable de telles ingratitudes. Aussi sa vengeance ne cherchait-elle plus les républicains dans cette occasion : sans doute il n'était pas fâché de voir Moreau réduit à recevoir l'accablant bienfait de sa clémence; mais il voulait faire tomber sur les royalistes tout le poids de sa colère, et il était résolu, comme il le disait, à ne leur accorder aucun quartier. Les révélations qui suivirent ajoutèrent encore à ce sentiment, et le convertirent en une sorte de passion.
Tandis qu'on cherchait Georges et Pichegru avec le plus grand soin, on opéra de nouvelles arrestations, et on obtint de Picot et de Bouvet de Lo- Les conjurés zîer des détails plus complets et plus graves que poïr"déda"?eî tous ceux qu'on leur avait arrachés jusqu'ici. Ces ^douv^enh^* hommes ne voulant pas se donner pour des as- ^^^ris sassind, se hâtèrent de raconter qu'ils étaient venus à Paris dans la plus haute compagnie, qu'ils avaient avec eux les plus grands seigneurs de la cour des Bourbons, notamment MM. de Polignac et de Rivière; et enfin ils déclarèrent positivement qu'ils devaient avoir un prince à leur tète. Us l'attendaient, disaient-ils, à chaque instant; ils croyaient même que ce prince tant attendu devait faire partie du dernier débarquement, de celui qui était annoncé
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pour février. On répandait parmi eux que c'était le duc de Berry*.
Les dépositions devinrent sur ce point on ne peut pas plus précises, plus concordantes , plus complètes. Le complot acquit aux yeux du Premier Consul une funeste darté. Il vit le comte d'Artois, le duc de Berry, entourés d'émigrés» affiliés par Pichegru aux républicains, ayant à leur service une troupe de sicâires, promettant même de se mettre à leur tête t
* Extrait delà quairième déclaration de LûuU Picot devant lepréfei de police, 25 pluviôse (15 février).
Tome II, page
A déclaré :
Je suis débarqué avec Georges entre Dunkerque et la ville d*£o. J'ignore s'il y a eu des débarquements antérieurs; il y en a eu deux depuis. Il était question d'un quatrième débarquement bien plus considérable , qui devint être composé de vingt-cinq personnes : de ce nombre devait être le duc de Berry. J'ignore si ce débarquement a eu lieu ; je sais que Bouvet et le nommé Armand devaient aller chercher le prince.
Extrait du deuxième interrogatoire de Bouvet, le 30 pluviôse
(20 février).
Tome II, page
Demande. A quelle époque et de quelle manière croyez-vous que Moreau et Pich^rn ae soient concertés pour le plan que Geoi^^ était venu exécuter en France » et qui tendait au rétablissement des Bourbons?
Réponse, Je crois que depuis longtemps Pichegru et Moreau entretenaient une correspondance entre. eux, et ce n'est que sur la certitude que Pichegru donna au prince que Moreau étayait de tous ses moyens un mouvement en France en leur faveur» que le plan fut vaguement arrêté : le rétablissement des Bourbons; les conseils travaillés par Pichegru; un mouvement dans Paris» et soutenu de la présence du ~ prince ; une attaque de vive force dirigée contre le Premier Consul ; la pré-sentatiôn du prince aux armées par Moreau , qui » d'avance, devait avoir préparé tous les esprits.
pour l'égorger dans un guet*apens, qu'ils appelaient un combat loyal, à armes égales. En proie à une sorte de fureur, il n'eut plus qu'un désir, ce fut de s'emparer de ce prince qu'on devait envoyer à Paris par la falaise de Biville. Cette vivacité de langage à laquelle il se livrait, lors de la machine infernale, contre les jacobins, était maintenant tournée tout entière contre les princes et les grands seigneurs qui descendaient à un tel rôle. — Les Bourbons croient, disait-il, qu'on peut verser mon sang comme celui des plus vils animaux. Mon sang cependant vaut bien le leur. Je vais leur rendre la terreur qu'ils veulent m'inspirer. Je pardonne à Moreau sa faiblesse, et l'entraînement d'une sotte jalousie; mais je ferai impitoyablement fusiller le premier de ces princes qui tombera sous ma main. îe leur apprendrai à quel homme ils ont affaire. — Tel était le langage qu'il ne cessait de tenir pendant cette terrible procédure. Il était sombre, agité, menaçant, et, signe singulier chez lui, il travaillait beaucoup moins. Il semblait pour un moment avoir oublié Boulogne, Brest et le Texel.
Sans perdre un instant, il manda auprès de lui le colonel Savary, sur le dévouement duquel il se reposait entièrement. Le colonel Savary n'était pas un méchant homme, quoi qu'en aient dit les détracteurs ordinaires de tout régime déchu. Il possédait un esprit remarquable; mais il avait vécu dans les armées, ne s'était fait de principes arrêtés sur rien, et ne connaissait d'autre morale que la fidélité à un maître dont il avait reçu les plus grands bienfaits.
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Il venait de passer quelques semaines dans le Bocage, déguisé, et exposé aux plus grands périls. Le Premier Consul lui ordonna de se déguiser de nouveau , et d'aller avec un détachement de la gendarmerie d'élite se poster à la falaise de Biville. Ces gendarmes d'élite étaient à la gendarmerie ce que la garde consulaire était au reste de l'armée, c'està-dire la réunion des soldats les plus braves, les plus réguliers de leur arme. On pouvait les charger des commissions les plus difficiles, sans craindre la moindre infidélité. Quelquefois , pour un besoin imprévu du service, deux d'entre eux partaient dans une voiture de poste, et allaient porter plusieurs millions en or au fond des Calabres ou de la Bretagne, sans que jamais ils songeassent à trahir leur devoir. Ce n'étaient donc pas des sicaires comme on l'a prétendu, mais des soldats qui obéissaient à leurs chefs avec une exactitude rigoureuse, exactitude redoutable, il est vrai, sous un régime arbitraire,. et avec les lois du temps. Le colonel Savary dut prendre avec lui une cinquantaine de ces hommes, les revêtir d'un déguisement, les bien armer, et les conduire à la falaise de Biville. Aucun des déposants ne doutait de la présence d'un prince dans la troupe qui allait débarquer prochainement. On ne variait que sur un point : on ne savait si ce serait le duc de Berry ou le comte d'Artois. Le colonel Savary eut ordre de passer jour et nuit au sommet de la falaise, d'attendre le débarquement, de s'emparer de tous ceux qui en feraient partie, et de les transporter à Fatale Paris. La résolution du Premier Consul était arrêtée ;
il était décidé à traduire devant une commission militaire, et à faire fusiller sur-le-champ, le prince qui tomberait dans ses mains. Déplorable et terrible résolution, dont on verra bientôt les suites affreuses. Tandis qu'il donnait ces ordres , le ftemier Consul montra de tout autres sentiments à l'égard de Moreau. Il le tenait à ses pieds, compromis, déconsidéré; il voulait le traiter avec une générosité sans bornes. Il ilit au grand juge, le jour même de l'arrestation : Il faut que tout ce qui regarde les républicains finisse 'entre Moreau et moi. Allez l'interroger dans sa prison; amenez-le dans votre voiture aux Tuileries : tju'il convienne de tout avec moi, et j'oublierai les égarements produits par une jalousie qui était plutôt celle de son entourage que la sienne même. — Malheuresement, il était plus facile au Premier Consul de pardonner qu'à Moreau d'accepter son pardon. Tout avouer, c'est-à-dire se jeter aux genoux du Premier Consul, était un acte d'abattement qu'ini* ne pouvait guère attendre d'un homme dont l'âme tranquille s'élevait peu, mais s'abaissait peu aussi. C'est M. Fouché, s'il eût été encore ministre de la police, qu'il aurait fallu charger du soin de voir Moreau. 11 était l'homme le plus capable, par son esprit familier et insinuant, de s'introduire dans une âme fermée par l'orgueil et le malheur, de mettre cet orgueil à l'aise en lui disant avec une sorte d'indulgence dont seul il savait trouver le langage : Vous avez voulu renverser le ftemier Consul, mais vous avez succombé. Vous êtes son prisonnier. Il sait tout, il vous pardonne ,
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et veut vous rendre votre situation. Accotez sa bonne volonté , ne soyez pas dupe d'une fausse dignité, au point de refuser une grâce inespérée, qui vous replacera où vous seriez si vous n'aviez pas joué votre existence en conspirant. — Au lieu de cet entremetteur peu scrupuleux, mais habile, on envoya auprès de Moreau un honnête homme, qui, abordant l'illustre accusé avec tout l'appareil de son ministère, fit échouer les bonnes inten*^ tions du Premier Consul. Le grand juge Régnier vint dans la prison , en simarre, accompagné du secrétaire du Conseil d'État, Locré. Il fit comparaître Moreau, et l'interrogea longuement, avec de froids égards. Dans la journée, Lajolais, arrêté, avait à peu près tout dit quant à ce qui cencernait les relations de Moreau avec Pichegru. Il avouait avoir servi d'intermédiaire pour rapprocher Pichegru de Moreau, être allé à Londres, avoir ramené Pich^ru, l'avoir mis dans les bras de Moreau, tout cela, dans l'intention, disait-il, d'obtenir le rappel de Tun par les sollicitations de l'autre. Lajolais n'avait tu que les relations avec Georges, qui, une fois avouées, auraient rendu sa version inadmissible. Mais ce malheureux ignorait que les relations de Pichegru avec George^ et avec les princes émigrés étant constatées d'une manière certaine par d'autres dépositions, livrer seulement le secret des entrevues de Moreau avec Pichegru, c'était établir un lien fatal entre Moreau, Georges et les princes émigrés. Le$ dépositions de Lajolais suffisaient donc pour mettre en évidence les torts de Moreau. La première chose à
faire était d'éclairer amicalement ce dernier sur la jj^^^^^^^ marche de Tinstruction, pour ne pas l'exposer à mentir inutilement. Il fallait^ en lui prouvant qu'on savait tout , l'amener à tout dire. Si l'on y e&t ajouté le ton y le langage qui pouvaient l'inviter à la confiance, peut-être on aurait provoqué un moment d'abandon qui aurait sauvé cet infortuné. Au lieu d'agir ainsi, le grand juge interrogea Moreau sur ses rapports avec Lajolais, Pichegru, Georges, et ' sur chacun de ces points lui. laissa toujours dire qu'il ne savait rien, qu'il n'avait vu personne, qu'il ignorait pourquoi on lui adressait toutes ces questions, et ne l'avertit point qu'il s'engageait dans un dédale de dénégations inutiles et compromettantes. Cette entrevue avec le grand juge n'eut donc point le résultat qu'en attendait le Premier Ck)nsul , et qui eût rendu possible un acte de clémence aussi noble qu'utile.
M. Régnier revint aux Tuileries pour rapporter le Moreaa, résultat de l'interrogatoire de Moreau. — Eh bien, de^oimi^au reprit le Premier Consul, puisqu'il ne veut pas ^'[l'sui^^é^' s'ouvrir à moi, il faudra bien qu'il s'ouvre à la *ï«iu»tice. justice. — Le Premier Consul fit donc suivre l'affaire avec la dernière rigueur, et déploya la plus extrême activité pour saisir les coupables. Il songeait surtout à sauver l'honneur de son gouvernement, trèsgravement compromis, si on ne fournissait la preuve de la réalité du complot, par la double arrestation de Georges et de Pichegru. Sans cette arrestation, il passait pour un bas envieux, qui avait voulu compromettre et perdre le second général de la
— République. On prenait tous les jours de nouveaux
Mars 480 . ^^jj^pU^»^ ^3 \^ conjuratiou qui ne laissaient aucun doute sur Tensemble et les détails du plan, particulièrement sur la résolution d'assaillir la voiture du Premier Consul entre Saint-Gloud et Paris , sur la présence d'un jeune prince à la tète des conjurés, sur l'arrivée de Pichegru pour se concerter avec Moreau, sur leurs divergences de vues, sur les re- ' tards qui s'en étaient suivis, et qui avaient amené leur perte à tous. On connaissait donc toœ les faits, mais on ne prenait encore aucun des chefe, dont la présence aurait convaincu les esprits les plus incrédules; on ne prenait pas le prince tant attendu, dont le Premier Consul, dans sa colère, voulait Longue faire un sanglant sacrifice. Le colonel Savary, loMi^savary^ P'^^^ ^ ^^ falaiso do Bivillo, écrivait qu'il avait tout dlVh!ûi«! ^^> *^^* vérifié sur les lieux mêmes, et qu'il avait constaté la parfaite exactitude des révélations obtenues quant au mode des débarquements, quant à la route mystérieuse frayée entre Biville et Paris, quant à l'existence du petit bâtiment qui chaque soir courait des bordées le long de la côte, et semblait toujours vouloir s'approcher, sans s'approcher jamais. On avait lieu de croire que les signaux convenus mtre les conjurés n'étant pas faits sur le sommet de la falaise (parce qu'on ne les connaissait pas), ou bien des avertissements ayant été envoyés de Paris à Londres, le nouveau débarquement était contremandé ou au moins suspendu. Le colonel Savary avait ordre d'attendre avec une imperturbable patience. Dans Paris, on saisissait chaque jour la trace de
Pichegru ou de Georges. On avait failli les arrêter , mais chaque fois on les avait manques d'un instant. Le Premier Consul, qui ne ménageait pas les moyens, résolut de présenter une loi dont le caractère prouvera quelle idée on se faisait, au sortir de la Révolution, des garanties des citoyens, aujourd'hui si respectées. On proposa donc au Corps législatif une loi par laquelle tout individu qui recèlerait Georges, Pichegru et soixante de leurs complices, dont on donnait le signalement, serait puni non pas de la prison ou des fers, mais de la mort« Quiconque les ayant vus ou ayant connu leur retraite, ne les dénoncerait pas, serait puni de six ans de fers. Cette loi formidable, qui ordonnait, sous peine de mort, un acte barbare, fut adoptée le jour même où elle avait été présentée, sans aucune réclamation.
A peine était-elle rendue, qu'elle fut suivie de précautions non moins rigoureuses. On pouvait 4?]raindre que les conjurés, pourchassés de la sorte, ne songeassent à prendre la fuite. Paris fut donc fermé. Tout le monde put y entrer; personne n'eut la permission d'en sortir pendant un certain nombre de jours. Pour assurer l'exécution de cette mesure, la garde à pied fut placée par détachements à toutes les portes de la capitale; la garde à dievai fit des patrouilles continuelles le long du mur d'octroi, avec ordre d'arrêter quiconque passerait par-dessus le mur, ou de faire feu sur quiconque voudrait s'enfuir. Enfin les matelots de la garde, distribués dans des canots, stationnèrent sur la
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Seine pendant le jour et la nuit. Les courriers du gouvernement avaient seuls la faculté de sortir, après avoir été fouillés, et reconnus de manière qu'on ne pût s'y tromper.
Paris revenu Un momeut OU Sembla revenu aux plus mauvais
pourquelques ii-r»xi» »t i w»
jours temps de la Révolution. Une sorte de terreur s était dXTwreur. répandue dans Paris. Les ennemis du Premier Consul en abusaient cruellement, et disaient de lui tout ce qu'on avait dit autrefois de l'ancien comité de salut public. Dirigeant la police lui-même, il était instruit de tous ces propos, et son exaspération sans cesse accrue le rendait capable des actes les plus violents. Il était sombre, dur, et ne ménageait personne. Depuis les derniers événements, il ne dissimulait plus son humeur contre M. de Markoff ; et la circonstance présente fit éclater cette humeur d*une manière extrêmement fâcheuse. Parmi les gens arrêtés se trouvait un Suisse, attaché, on ne sait à quel titre, à l'ambassade de Russie, véritable intrigant, qu'il était peu convenable à une légation étrangère de prendre à son service. A cette inconvenance, M. de Markoff avait ajouté Tinconvenanceplus grande encore de le réclamer. Le Premier Consul donna Tordre de ne pas le rendre, de le tenir plus à l'étroit qu'auparavant', et de faire sentir à M. de Markoff toute l'indécence de sa conduite. A cette occasion il fut frappé de deux circonstances, auxquelles jusquelà il n'avait pas pris garde : c'estqueM. d'Entraigues, l'ancien agent des princes émigrés, était à Dresde, avec une commission diplomatique de l'empereur de Russie; qu'un nommé Vernègues, autre émigré at-
taché aux Bourbons, envoyé par eux à la cour de —
i».Ti «x-Tk •! !•#« Mars 1804.
Naples, se trouvait à Rome, et prenait la qualité de sujet russe. Le Premier Consul fit demander à la cour de Saxe le renvoi de M. d'Entraigues, à la cour de Rome l'arrestation immédiate et l'extradition de l'émigré Vernègues, et réclama ces actes rigoureux d'une manière péremptoire qui ne laissait guère la faculté de répondre par un refus. A la première ré- ©ans ception diplomatique, il mit à une rude épreuve la ^^tnrrien^ morgue de M. de Markoff, comme il y avait mis na- j"^pp^^®[;^ ffuère la roideur de lord Whitworth. Il lui dit qu'il consui traite
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trouvait fort étrange que des ambassadeurs eussent comme ii avait à leur service des hommes qui conspiraient contre whi^ônh. le gouvernement, et osassent encore les réclamer. — Est-ce que la Russie, ajouta-t-il, croit avoir sur nous une supériorité qui lui permette de tels procédés? Est-ce qu'elle nous croit tombés en quenouille jusqu'au point de supporter de telles choses? Elle se trompe; je ne souérirai rien d'inconvenant d'aucun prince sur la terre. —
Dix ans auparavant, la bienveillante Riévolution de quatre-vingt-neuf était devenue la sanglante Révolution de quatre-vingt-treize, par les provocations continuelles d'ennemis insensés. Un effet du même genre se produisait en ce moment dans l'âme bouillante de Napoléon. Ces mêmes ennemis, se comportant avec Napoléon comme ils s'étaient comportés avec la Révolution, faisaient tourner du hier au mal, de la modération à la violence, celui qui, jusqu'à ce jour, n'avait été qu'un sage à la tête de l'État. Les royalistes, qu'il avait tirés de l'oppres-
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sion^ l'Europe, qu'il avait essayé de vaincre par sa modération après l'avoir vaincue par son épée, tout ce qu'il avait, en un mot, le plus ménagé, il était disposé à le maltraiter maintenant, en actes et en paroles. C'était une tempête excitée dans une grande âme par l'ingratitude des partis et l'imprudente malveillance de l'Europe.
Une profonde anxiété régnait dans Pans. La terrible loi portée contre ceux qui recèleraient Georges, Pichegru et ses complices, n'avait fait naître chez persoime la basse résolution de les livrer; mais personne aussi ne voulait leur donner asile. Ces malheureux, que nous avons laissés désunis, déconcertés par leurs divergences, erraient la nuit, de maison en maison, payant quelquefois six à huit mille francs la retraite qu'on leur acoordaitseulement pour quelques heures. Pichegru, M. de Rivière, Georges, vivaient dans d'affreuses perplexités. Ce dernier supportait courageusement sa situation, ha* bitué qu'il était aux aventures de la guerre civile. D'aillepr^ il ne se sentait pas abaissé; il avait compromis autour de lui tout ce qu'il y avait de plus auguste, et il songeait seulement à se tirer de ce mauvais pas, comme de tant d'autres dont il était sorti heureusement par son intelligence et son courage. Détresse Mais cos membres de la noblesse française, qui P?ursui^i8 à' avaient cru que la France, ou tout au moins leur parti, allait leur ouvrir les bras, et qui ne trouvaient que froideur, embarras ou blâme, étaient désolés de leur entreprise. Us sentaient mieux maintenant l'odieux d'un projet qui ne s'offrait plus sous lesr
outrance dttoft Paris.
couleurs décevantes que l'espérance du succès prête à toutes choses. Ils sentaient l'indignité des relations auxquelles ils s'étaient condanmés en s'introduisanten France avec une troupe de chouans. Pichegruy qui à des vices déplorables joignait certaines qualités 9 le sang-froid , la prudence, une haute pénétration, Pichegru voyait bien qu'au lieu de se relever de sa première chute, il était tombé dans le fond d'un abîme. Une première faute commise quelques années auparavant, celle d'accepter de coupables relations avec les G(^dé, l'avait conduit à devenir un traître, puis un proscrit. Maintenant il allait être trouvé parmi les complices d'un guet-apens. Cette fois il ne resterait plus rien de la gloire du vainqueur de la Hollande ! En apprenant l'arrestation de Moreau, il devina le sort qui l'attendait, et s'écria qu'il était perdu. La familiarité de ces chouans lui était odieuse. Il se consolait dans la société de M. de Rivière, qu'il trouvait plus sage, plus sensé que les autres amis du comte d'Artois envoyés à Paris. Un soir, réduit au désespoir, il saisit un pistolet, et allait se brûler la cervelle, lorsqu'il en fût empêché par M. de Rivière lui-même. Une antre fois, privé de gîte, il eut une inspiration qui l'honore, et qui honore surtout l'homme auquel il eut recours dans le moment. Parmi les ministres du Premier Consul se trouvait un des proscrits du 18 fructidor : c'étaitM. de Marbois. Pichegru n'hésita pas à venir, pour une nuit, frapper à sa porte, et lui montrer de nouveau le proscrit de Sinnamari demandant à un autre proscrit de Sinnamari, devenu mi«
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nistre du Premier Consul, de violer la loi de son mattre. M. de Marbois le reçut avec douleur, mais sans inquiétude pour lui-même. L'honneur qu'on lui faisait en comptant siur sa générosité, il le faisait à son tour au Premier Consul, en ne doutant pas de son approbation. C'est un spectacle qui console de ces tristes scènes, de voir ces trois hommes, si divers, compter les uns sur les autres : Pichegru sur M. de Marbois, M. de Marbois sur le Premier Consul. Plus tard, en effet, M. de Marbois avoua ce qu'il avait fait, et le Premier Consul lui répondit par une lettre qui était une noble approbation de sa généreuse conduite.
Mais une telle situation devait avoir un terme prochain. Un officier qui avait été attaché à Pichegru trahit son secret et le livra à la police. La nuit, pendant que le général dormait, entouré des armes dont il ne se séparait jamais, et des livres dont il faisait sa lecture accoutumée, la lampe étant éteinte, un détachement de la gendarmerie d'élite pénétra dans sa retraite pour le saisir. Éveillé par le bruit, il voulut se jeter sur ses armes, n'en eut pas le temps, et se défendit quelques minutes avec une grande vigueur. Bientôt vaincu, il se rendit, et fut transporté au Temple, où devait finir de la manière la plus malheureuse une vie jadis si brillante.
A peine était-il arrêté que M. Armand de Polignac, après lui M. Jules de Polignac, et enfin M. de Rivière, poursuivis sans relâche, non pas dénoncés, mais bientôt aperçus en changeant d'asile, furent saisis à leur tour. Ces arrestations produisis
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rent sur l'opinion un efifet profond et général. La masse des gens honnêtes, dénuée d'esprit de parti, fut édifiée sur la réalité du complot. La présence de Pichegru , des amis personnels de M. le comte d'Artois, ne laissait plus de doute. Apparemment ils n'avaient pas été amenés en France par la police, cherchant à échafauder un complot. La gravité des dangers qu'avait courus et que courait encore le Premier Consul se révéla tout entière, et on éprouva plus vivement que jamais l'intérêt que devait inspirer une vie si précieuse. Ce n'était plus l'envieux rival de Moreau qui avait voulu perdre ce général, c'était le sauveur de la France exposé aux machinations incessantes des partis. Toutefois les malveillants, quoique un peu déconcertés, ne se taisaient pas. A les entendre, MM. de Polignac, de Rivière, étaient des imprudents, incapables de se tenir en repos , s'agitant sans cesse avec M. le comte d'Artois, et venus uniquement pour voir si les circonstances étaient favorables à leur parti. Mais il n'y avait là ni complot sérieux, ni péril menaçant, de nature à justifier l'intérêt qu'on cherchait à inspirer pour la personne du Premier Consul.
Il fallait, pour fermer la bouche à ces discoureurs, pour les confondre , une arrestation de plus, celle de Georges. Alors il ne seraitguère possible de dire, en trouvant ensemble MM. de Polignac, de Rivière, Pich^u et Georges, qu'ils étaient à Paris en simples observatwrs. Cette dernière preuve devait être bientôt obtenue, grâce aux moyens terribles employés par le gouvernement.
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Georges, traqué par une multitude d'agents, obligé de changer de gîte tous les jours, ne pouvant sortir de Paris, qui était gardé par terre et par eau, Georges devait finir par succomber. On était sur ses traces; mais il est juste de reconnaître, à l'honneur du temps, que personne n'avait consenti à le livrer, bien que le vœu de son arrestation fût général. Ceux qui se hasardaient à le recevoir ne voulaient le cacher que pour un jour. Il fallait que tous les soirs il changeât de retraite. Le 9 mars, vers l'entrée delà nuit, plusieurs officiers de paix entourèrent une maison, devenue suspecte par les allées et venues de gens de mauvaise apparence. Georges, qui l'avait occupée, essaya d'en sortir pour se procurer un asile ailleurs. Il partit vers sept heures du soir, et monta, près du Panthéon, dans un cabriolet conduit parun serviteur de confiance, jeune chouan déterminé. Les officiers de paix suivirent ce cabriolet en courant à perte d'haleine, jusqu'au carrefour de Bussy. Georges pressait son compagnon de hâter le pas, lorsque l'un des agents de la police, arrivé le premier, se jeta sur la bride du cheval. Georges d'un coup de pistolet retendit roide mort à ses pieds. Il s'élança ensuite du cabriolet pour s'enfuir, et tira un second coup sur un autre agent, qu'il blessa grièvement. Mais enveloppé par le peuple, arrêté malgré ses efforts, il fut livré à la force publique, accourue en toute hâte. On le reconnut sur-le-champ pour ce terrible Georges qu'on cherchait depuis si longtemps, et qu'on tenait enfin ^ ce qui produisit dans Paris une joie générale. On vivait, en effet, dans une sorte
d'oppression dont on était maintenant soulagé. Avec Georges venait d'être arrêté le serviteur qui raccompagnait, et qui avait eu à peine le temps de faire quelques pas.
Georges fut conduit à la préfecture de police. La première émotion passée , ce chef des conjurés était redevenu parfaitement calme. Il était jeune et vigoureux; il avait les épaules larges, le visage plein, plutôt ouvert et serein que sombre et méchant, comme son rôle aurait pu le faire croire. Il portait sur lui des pistolets , un poignard , et une soixantaine de mille francs, tant en or qu'en billets de banque. Interrogé immédiatement, il avoua, sans hésiter, son nom et le motif de sa présence à Paris. Il était venu, disait-il, pour attaquer le Premier Consul, non pas en s'introduisant avec quatre assassins dans son palais, mais en l'abordant ouvertement, en rase campagne, au milieu de sa garde consulaire. Il devait agir en compagnie d'un prince français, qui se proposait de venir en France, mais qui n'y était pas encore arrivé. Georges était presque fier de la nature toute nouvelle de ce complot, qu'il mettait beaucoup de soin à distinguer d'un assassinat. Cependant, lui disait- on, vous avez envoyé Saint-Réjant à Paris, pour y préparer la machine infernale. — Je l'ai envoyé, répondait Georges, mais je ne lui avais pas prescrit les moyens dont il devait se servir. — Mauvaise justification, qui prouvait bien que Georges n'était pas étranger à cet horrible attentat! Du reste, sur tout ce qui concernait d'autres que lui, ce hardi conjuré s'obstinait à se
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Réponse audacieuse de Georges au moment
de son arrestation.
taire, répétant qu'il y avait assez de victimes, et qu'il n'en voulait pas augmenter le nombre '.
Après l'arrestation de Georges et ses déclarations, le complot était avéré, le Premier Gonâul justifié; on ne pouvait plus répéter, comme on le faisait depuis un mois, que la police inventait les conspirations qu'elle prétendait découvrir ; on n'avait plus qu'à baisser les yeux , si on était du parti royaliste , en voyant un prince français promettre de se rendre en France avec une bande de chouans , pour
• Extrait du premier interrogatoire de Georges par le préfet de police, 18 ventôse (9 mars).
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Nons, conseiller d'État, préfet de police, avons fait comparaître pardevant nous Georges Cadoadal, et l'avons interrogé ainsi qa*il snit :
Demande, Que veniez-Yous faire à Paris?
Répanse. Je venais pour attaquer le Premier Consol.
2>. Quels étaient vos moyens pour attaquer le Premier Consul f
R, J'en avais encore bien peu ; je comptais en réunir... .
D. De quelle nature étaient vos moyens d'attaque contre le Premier Consul ?
R, Des moyens de vive force.
D. Âviez-vous beaucoup de monde avec vous?
R. Non, parce que je ne devais attaquer le Premier Consul que lorsqu'il y aurait un prince français à Paris, et il n'y est point encore.
D. Vous avez, à Tépoqne du Z nivôse, écrit à Saint-Réjant, et tous lui avez fait des reproches de la lenteur qu'il mettait à exécuter vos ordres contre le Premier Consul ?
R. J'avais dit à Saint-Réjant de réunir des moyens à Paris, mais je ne lui avais pas dit de faire l'affaire du 3 nivôse.
Extrait du deuxième interrogatoire de Georges Cadoudai^
18 ventôse (9 mars).
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Demande. Depuis quel temps étes-vous à Paris?
Réponse. Depuis environ cinq mois; je n'y suis pas resté quinze jours en totalité.
livrer une prétendue bataille sur une grande route. II restait, à la vérité, l'excuse de dire qu'il n'y serait pas venu. C'est possible, même probable , mais mieux aurait valu tenir parole que de promettre en vain aux malheureux qui risquaient leur tète sur de telles assurances. Au surplus, ce n'était pas seulement Georges qui annonçait un prince; les amis
D. Où avez-YOQS logé?
R, Je ne veux pas le dire...
Z>. Quel est le motif qui vous a amené à Paris
R, J*y suis venu dans Pintention d^attaqner le Premier Consuli
D. Quels étaient vos moyens d'attaque?
R. L'attaque devait être de vive force.
D. Où comptiez- Yous trouver cette force-là?
R, Dans tonte la France.
Z>. Il y a donc dans toute la France une force organisée à votre disposition et à celle de vos complices?
R. Ce n'est pas ce qu'on doit entendre par la force dont j'ai parlé d-dessns.
D. Que faut-il donc entendre par la force dont yous parlez?
R. Une réunion de force à Paris. Cette réunion n'est pas encore organisée; elle l'eût été aussitôt que l'attaque aurait été définitivement résolue.
D, Quel était donc votre projet et celui des conjurés?
R, De mettre un Bourbon à la place du Premier Consul.
D. Quel était le Bourbon désigné?
R, Charles-Xavier-Stanislas, ci-devant Monsieur, reconnu par nous pour Louis XVIII.
D. Quel rôle deviez-vous jouer lors de l'attaque?
R. Celui qu'un des ci-devant princes français, qui devait se trouver à Paiis, m'aurait assigné.
D. Le plan a donc été conçu et devait donc être exécuté d'accord avec les ci-devant princes français?
R. Oui, citoyen juge.
D. Vous avez donc conféré avec ces ci-4evant princes en Angleterre?
R. Oui, citoyen.
D. Qui devait fournir les fonds et les armes?
R, J'avais depuis longtemps les fonds à ma disposition : je n'avais pas encore les armes...
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de M. le comte d'Artois , MM. de Rivière et de Po-
HgDaCy tenaient le même langage. Ils confessaient la
Réponses partie la plus importante du projet. Ils repoussaient
"^^fvière*^^ loin d'eux l'idée d'avoir participé à un projet d'as-
etdePoiignao. sassiuat; mais ils avouaient être venus en France
pour quelque chose qu'ils ne définissaient pas, pour
une espèce de mouvement j à la tête duquel devait
figurer un prince français. Ils n'avaient fait que le
devancer, pour s'assurer de leurs propres yeux
s'il était utile et convenable qu'il arrivât \ Comme
• Extrait du premier interrogatoire de M. de Rivière par le conseiller d'État Real, le 16 yentdse (7 mars).
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Demande. Depuis quel temps ètes-yous àParis?
Réponse, U y a un mois.
D. Par quelle Yoie étes-yous venu de Londres en France.
R. Par lac6te de Normandie, sur on bâtiment anglais, capitaine Wright, à ce que je crois.
D. Combien y ayait-il de passagers, et quels étaient les passagers?
R. Je ne sais pas.
D. Vous savez que Pex-général Pichegru et Lajolais faisaient paH>e de ces passagers, ainsi que M. Jules de Polignac?
R. Cela ne me regardant pas, je l'ignore.
D. Arrivé sur la c6te où vous êtes débarqué, par quelle voie vous étes-vous rendu à Paris?
R. Tantdt à pied, et tantôt à cheval, par la route de Rouen, que j'ai été gagner
D. Quels sont les motifs de votre voyage et de votre séjour en cette ville?
R. De m'assurer de Pétat des choses, et de la situation politique et intérieure, afin d'en faire part aux princes, qui aursdent jugé, d'après mes observations, s'il était de leur intérêt de venir en France ou de rester en Angleterre. Je dois dire cependant que je n'avais point de mission particulière d'eux dans le moment; mais les ayant souvent servis avec zèle
D. Quel a été le résultat des observations que vous avez faites sur
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Georges y ces messieurs cherchaient à s'excuser d'être trouvés en si mauvaise compagnie, en répétant qu'un prince français devait être avec eux. Ce prince n'étant pas venu, ne se proposant plus de certitude venir, ils étaient assurés de ne pas le mettre en pé- ^'^'^prTn^"" ril, car il était couvert par toute la largeur de la ^®^*pj^"^' Manche. Les imprudents ne se doutaient pas qu'il y en avait d'autres moins bien abrités, et qui payeraient peut-être de leur sang les projets conçus et préparés à Londres.
la situation politique, sur le gonvernemeot et sur l'opimon? Qu'anrici* TOUS marqué aux princeâ à ce sujet, si vous aviez pu leur écrire et TOUS rendre auprès d'eux ?
R, En général^ J'ai cra voir en France beaucoup d'égoisme, d'apathie, et un grand désir de oonseryer la tranquillité.
Extrait du detuûième interrogatoire de M. Armand de Polignae,
22 yentdse(l3 mars).
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Je suis débarqué sur les eûtes de Normandie ; après plusieurs séjours, j'ai logé près l'Isle-Adam, dans un endroit où se trouvait Georges, aussi connu sons le nom de Lorière.
Nous sommes venus à Paris ensemble; et avec quelques officiers à sa disposition.
Lorsque je snia parti cette dernière fois de Londres, je savais quels étaient les projets du comte d'Artois; je lui étais trop attaché pour ne pas l'accompagner.
Son plan était d'arriver en France , de faire proposer au Premier Consul d'aband<mner les rênes du gouvernement, afin qu'il pût en saisir son frère.
Si le Premier Consul eût rejeté cette proposition, le comte était décidé à engager une attaque de vive force, pour tâcher de reconquérir les droits qu'il regiirdait comme appartenant à sa famille.
Je n'ignorais pas qu'il n'était pas encore prêt à tenter la descente lorsque je suis parti; si je l'ai devancé, c'est par désir de voir, comme je l'ai dit, mes parents, ma femme et mes amis.
Lorsqu'il fut question d'un second débarquement, le comte d'Artois
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Résolution persistante du Premier
Consul
de frapper
un prince
dd Bourbon*
Plût au Ciel que le Premier Consul se fût contenté de ce qu'il avait sous la main pour confondre ses ennemis! Il avait le moyen de les faire trembler, en leur infligeant légalement les peines contenues dans nos codes, il pouvait de plus les couvrir de confusion , car les preuves obtenues étaient accablantes. C'était plus qu'il n'en fallait à sa sûreté et à son honneur. Mais, comme nous l'avons déjà dit, indulgent alors pour les révolutionnaires, il était indigné contre les royalistes, révolté de leur ingratitude, et résolu à leur faire sentir le poids de sa puissance. Il y avait dans son cœur, outre la vengeance, un autre sentiment : c'était une sorte d'orgueil. Il disait tout haut, à tout venant, qu'un Bourbon pour lui n'était pas plus que Moreau ou Pichegru, et même moins; que ces princes, se croyant inviolables, compromettaient à leur gré une foule de malheureux de tout rang, et puis se
'ine fit enlendre qu'en raison de la confiance qu'il avait en moi et du zèle que j^avais toujours témoigné, il désirait que J'en fisse partie; <fe8t ce qui me détermina à passer sur le premier l>âtiment.
Je dois vous faire observer qu'au moment de mon départ, ]'ai hanlement déclaré que si tous ces moyens n'ayaient pas le cachet de la loyauté, je me retirerais et repasserais en Rnssie
Demande. Est-il à votre connaissance que le général Bloreaii voyait Pichegru et Georges Cadoudal ?
Réponse. J'ai su qu'il y avait eu une conférence très-sérieuse à Chaillot, maison numéro six, où logeait Georges Cadoodal, entre ledit Cadoudal, le général Moreau et Pichegru, ex-général.
On m'a assuré que Georges Cailoudal, après différentes ouvertures et explications, avait dit au général Moreau : Si vous voulez, je vous laisserai avec Pichegru, et alors vous finirez peut-être par tous entendre;
Qu'enfin le résultart n'avait laissé que des incertitudes désagréables, attendu que Georges Cadoudal et Pichegru paraissaient bien fidèles à la cause du prince, mais que Moreau restait indécis, et faisait soupçonner
mettaient à l'abri derrière la mer; qu'ils avaient tort de tant compter sur cet asile; qu'il finirait bien par en prendre un, et que celui-là il le ferait fusiller comme un coupable ordinaire; qu'il fallait qu'on sût enfin à qui on avait affaire en s'attaquant à lui; qu'il n'avait pas plus peur de verser le sang d'un Bourbon que le sang du dernier des chouans; qu'il apprendrait bientôt au monde que les partis étaient tous égaux à ses yeux; que ceux qui attireraient sur leur tète sa main redoutable en sentiraient le poids, quels qu'ils fussent, et qu'après avoir été le plus clément des hommes, on verrait qu'il pouvait devenir le plus terrible.
Personne n'osait le contredire : le consul Lebrun se taisait; le consul Cambacérès se taisait aussi, en laissant voir pourtant cette désapprobation silencieuse, qui était sa résistance à certains actes du Premier Consul. M. Fouché, qui voulait se remettre
Les
dispositions du Premier Consul peu combattue».
des idées d'intérêts pftrticnliert. J*ai su, depuis, qu^ll y ayait eu d'antres conférences entre le général Moreau et l'ex-général Pichegni.
Extrait de VinierrogaMre subi par M. Jules de Polignac devant le conseiller d'État Real, le 16 ventôse (7 mars), et cité dans *acte éPaccu^alion.
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Interpellé. . • . ! •
A répondu : Que loi paraissant, ainsi qu'à son frère, que re qu'on youJait faire n'était pas aussi noble qu'ils deTalent naturellement l'espérer, ils avaient parlé de se retirer en Hollande.
Invité à expliquer le motif de ses craintes ,
n a r^Hmdu, qu'il soupçonnait qu*au lieu de remplir une misrîon quelconque relative à un changement de gouvernement, il était question d'agir contre un seul individu, et que c'était le Premier Consul que le parti de Georges se proposait d'attaquer.
en faveur, et qui, porté en général à l'indulgence,
désirait néanmoins brouiller le gouvernement avec les royalistes, approuvait fort la nécessité d'un exemple. M. de Talleyrand, qui certes n'était pas cruel, mais qui ne savait jamais contredire le pouvoir, à moins qu'il n'en fût devenu l'ennemi, et qui avait à un degré funeste le goût de lui plaire quand il l'aimait, M. de Talleyrand disait aussi avec M. Fouché, qu'on avait trop fait pour les royalistes, qu'à force de les bien traiter, on était allé jusqu'à donner aux hommes de la Révolution des doutes fâcheux, et qu'il fallait punir enfin, punir sévèrement et sans exception. Sauf le consul Cambacérès, tout le monde flattait cette colère, qui, dans le moment , n'avait pas besoin d'être flattée pour devenir redoutable, peut-être cruelle.
Cette idée de porter tout le châtiment sur les royalistes seuls, pour ne montrer que clémence aux révolutionnaires , était si enracinée alors dans l'esprit du Premier Consul , qu'il essaya pour Pichegru ce Grâce offerte qu'il avait voulu faire pour Moreau. Une pitié proà%?ch!^u! fonde l'avait saisi en pensant à la situation affreuse de ce général illustre, associé à des chouans, exposé à perdre devant un tribunal non-seulement la vie, mais les derniers restes de son honneur. — Belle fin, dit-il à M. Real, belle fin pour le vainqueur de la Hollande! Mais il ne faut pas que les hommes de la Révolution se dévorent entre eux. Il y a longtemps que je songe à Cayenne; c'est le plus beau pays de la terre pour y fonder une colonie. Pichegru y a été proscrit, il le connaît, il est de tous nos gêné-
raux le plus capable d'y créer un grand établissement. Allez le trouver dans sa prison, dites-lui que je lui pardonne, que ce n'est ni à lui, ni à Moreau, ni à ses pareils, que je veux faire sentir les rigueurs de la justice. Demandez-lui combien il faut d'hommes et de millions pour fonder une colonie à Cayenne; je les lui donnerai, et il ira refaire sa gloire en rendant des services à la France. —
M. Real porta dans la prison de Pichegru cesi nobles paroles. Quand celui-ci les entendit, il refusa d'abord d'y croire; il imagina qu'on voulait le séduire pour l'engager à trahir ses compagnons d'infortune. Bientôt, convaincu par l'insistance de M. Real, qui ne lui demandait aucune révélation, puisqu'on savait tout, il s'émut : son âme fermée s'ouvrit, il versa des larmes, et parla longuement de Cayenne. Il avoua que, par une singulière prévision, il avait souvent, dans son exil, songé à ce qu'on pourrait y faire, et préparé même des projets. On verra bientôt par quelle fatale rencontre les généreuses intentions du Premier Consul n'eurent pour effet qu'une déplorable catastrophe.
Il attendait toujours avec la plus vive impatience des nouvelles du colonel Savary, placé en sentinelle avec cinquante hommes à la falaise de Bi ville. Le colonel était en observation depuis vingt et quelques jours, et aucun débarquement n'avait lieu. Le brick du capitaine Wright paraissait chaque soir, courait des bordées, mais ne touchait jamais au rivage, soit, comme nous l'avons dit, que les passagers que portait le capitaine Wright attendissent
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un signal qu'on ne leur faisait pas, soit que les nouvelles de Paris les engageassent à ne pas débarquer. Le colonel Savary dut enfin déclarer que sa mission se prolongeait inutilement et sans but.
Le Premier Consul, dépité de ne pas saisir l'un de ces princes qui en voulaient à sa vie, promenait ses regards sur tous les lieux où ils résidaient. Un matin, dans son cabinet, entouré de MM. de Talleyrand et Fouché, il se faisait énumérer les membres de cette famille infortunée, autant à plaindre pour ses fautes que pour ses malheurs. On lui disait que Louis XVni, avec le duc d'Angoulême, habitait Varsovie; que M. le comte d'Artois et le duc de Berry se trouvaient à Londres ; que les princes de Coudé se trouvaient aussi à Londres, hors un seul, le troisième, le plus jeune, le plus entreprenant, le duc* d'Enghien, qui vivait à Ettenheîm, fort près de Strasbourg. C'était de ce côté aussi que MM. Taylor, Smith et Drake, agents anglais, cherchaient à fomenter des intrigues. L'idée que ce jeune prince pouvait se servir du pont de Strasbourg, comme le comte d'Artois avait voulu se servir de la falaise de 6i ville, vint tout à coup à l'esprit du Premier Consul, et il résolut d'envoyer sur les lieux un sous-officier de gendarmerie intelligent, pour prendre des informations. On en avait un qui avait servi autrefois, lorsqu'il était jeune, auprès des princes de Coudé. On lui ordonna de se déguiser, de se rendre à Ettenheim, et de se procurer des renseignements sur le prince, sur son genre de vie, sur ses relations.
Le sous-officier partit avec cette commission^ et
se rendit à Ettenheim. Le prinoe y vivait depuis quelque temps auprès d'une princesse de Rohan, à laquelle il était fort attaché, partageant son temps entre cette affection et le goût de la chassé, qu'il satisfaisait dans la Forêt-Noire. Il avait reçu ordre du cabinet britannique de se rendre aux bords du Rhin, sans doute dans la prévision du mouvement dont MM. Drake, Smith et Taylor donnaient la fausse espérance à leur gouvernement. Ce prince croyait avoir à faire prochainement la guerre contre son pays, déplorable rôle qui avait déjà été le sien pendant plusieurs années. Mais rien ne prouve qu'il connût le complot de Georges. Tout porte à croire, au contraire, qu'il l'ignorait. Il s'absentait souvent pour aller à la chasse, et même, disaient quelques personnes, pour assister au spectacle à Strasbourg. Il est certain que ce bruit avait reçu assez de consistance pour que son père lui écrivit de Londres, et lui donnât l'avis d'être plus prudent, en termes assez sévères *. Ce prince avait auprès de lui quel-
* Le prince de Condé au duc d'Enghien.
u Wanstead, le 16 juin 1803.
» Mon cher enfant,
» Od assure ici, depuis plus de six mois, que vous avez été faire un voyage à Paris ; d'autres disent que vous n'avez été qu^à Strasbourg. Il faut convenir que c'était un peu inutilement risquer votre vie et votre liberté : car, pour vos principes, je suis très-tranquille de ce côté-là ; ils sont aussi profondément gravés dans votre cœur que dans les nôtres. Il me sentble qu'à présent vous pourriez nous confier le passé, et, si la chose est vraie, ce que vous avez observé dans vos voyages.
» Â propos de votre santé, qui nous est si chère à tant de titres, je vous ai mandé, il est vrai, que la position oh vous êtes pouvait être très-utile à beaucoup d^égards. Mais vous êtes bien près : prenez garde
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ques émigrés attachés à sa personne^ notamm^it nn certain marquis de Thumery.
Le sous-officier envoyé pour prendre des renseignements arriva déguisé, et se fit donner, dans la maison même du prince, une foule de détails dont il était facile à des esprits prévenus de tirer de funestes inductions. On disait que le jeune duc s'absentait souvent ; qu'il s'absentait même pour plusieurs jours, quelquefois, ajoutait-on, pour aller à Strasbourg. 11 avait avec lui un personnage qu'on présentait comme beaucoup plus important qu'il n'était, et qui s'appelait d'un nom que les Allemands, auteurs de ces rapports, prononçaient mal et de manière à faire croire que c'était le général Dumouriez. Ce personnage était le marquis de Thumery, dont nous venons de citer le nom, et que le sous-officier, trompé par la prononciation allemande, prit de bonne foi pour le célèbre général Dumouriez. Il consigna c^ détails dans son rapport, écrit, comme on le voit, sous l'influence des illusions les plus malheureuses, et envoyé sur-le-champ à Paris.
Ce . rapport fatal arriva le 1 0 mars au matin. La veille au soir, dans la nuit, et le matin encore du même jour, une déposition non moins fatale avait été plusieurs fois renouvelée. On avait obtenu cette déposition du nommé Léridant, qui était le serviteur
à TOQSy et ne négligez aucune précaution pour être averti à temps et faire votre retraite en sûreté, au cas qu'il pass&t par la téta du Gon&ol de vous faire enleyer. N'allez pas croire qu'il y ait du courage à tout
brayer à cet égard t • •
» Signé : Louis-Josipb de Bourbon. »
de Georges arrêté avec lui. Il avait résisté d'abord aux interrogations pressantes de la justice; puis il avait fini par parler avec une sincérité qui semblait complète ; et il venait enfin de déclarer qu'en effet il y avait un complot, qu'un prince était à la tète de ce complot, qu'un prince allait arriver, ou était même* arrivé; que quant à lui il avait lieu de le croire, car il avait vu venir quelquefois chez Georges un homme jeune, bien élevé, bien vêtu, objet du respect général. Cette déposition, souvent répétée, et chaque fois avec de nouveaux détails, avait été portée au Premier Consul. Le rapport du sous-officier de gendarmerie lui ayant été remis au même instant, il se produisit dans sa tête le plus funeste concours d'idées. Les absences du duc d'Ënghien se lièrent avec la prétendue présence d'un prince à Paris. Ce jeune homme pour lequel les conjurés montraient tant de respect , ne pouvait être un prince venu de Londres, car la falaise de Bi ville était soigneusement gardée. Ce ne pouvait être que le duc d'Ënghien , venant en quarante-huit heures d'Ettenheim à Paris, et retournant de Paris à Ettenheim dans le même espace de temps, après quel* ques moments passés au milieu de ses complices. Mais ce qui achevait aux yeux du Premier Consul cette malheureuse démonstration, c'était la présence supposée de Dumouriez. Le plan se complétait ainsi d'une manière frappante. Le comte d'Artois devait arriver par la Noimandie avec Pichegru , le duc d'Ënghien par l'Alsace avec Dumouriez. Les Bourbons pour rentrer en France se faisaient accom-
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pdgner par deux célèbres généraux de la République. La tète ordinairement si saine, si forte du Premier Consul , itô tint pas à tant d'apparences trompeuses. Il fut convaincu. Il faut avoir vu des esprits tendus par une recherche de ce genre, surtout si une passion quelconque les dispose à croire ce qu'ils soupçonnent, pour comprendre à quel point les inductions sont promptes, et pour bénir cent fois les lenteurs de la justice, qui sauvent les hommes de ces fatales conclusions, tirées si vite de quelques coïncidences fortuites.
Le Premier Consul, en lisant le rapport du sousofficier envoyé à Ettenheim, que venait de lui remettre le général Moncey, commandant de la gendarmerie, fut saisi d une extrême agitation. U reçut fort mal M. Real qui survint dans le moment, lui reprocha de lui avoir laissé ignorer si longtemps des détails d'une telle importance , et il crut de très-bonne foi tenir la seconde et la plus redoutable partie du complot. Cette fois la mer ne Tarrètait plus; le Rhin, le duc de Baden, le corps germanique, n'étaient pas des obstacles pour lui. Il convoqua sur-le-champ un conseil extraordinaire, composé des trois Consuls, des ministres, et de M. Fouché, redevenu ministre défait, quoiqu'il n'en eût plus le titre. Il appela en même temps aux Tuileries les colonels Ordener et Caulaincourt. Mais, en attendant ces messieurs, il avait pris des cartes du Rhin, pour ordonner un plan d'enlèvement, et ne trouvant pas celles qu'il cherchait, il renversait confusément à terre toutes les cartes de sa
bibliothèque. M. Meneval, homme doux, sage, incorruptible, dont il ne pouvait jamais se passer , parce qu'il lui dictait ses lettres les plus secrètes , M. Meneval s'était absenté ce jour-là pour quelques instants. II le fit appeler aux Tuileries, avec des reproches très-peu mérités sur son absence, et continua son travail sur la carte du Rhin dans un état d'émotion extraordinaire.
Le conseil eut lieu. Un témoin oculaire en a consigné le récit dans ses Mémoires.
L'idée d'enlever le prince et le général Dumouriez, sans s'inquiéter de la violation du sol germanique, en adressant toutefois une excuse pour la forme au grand-duc de Baden, fut sur-le-champ proposée. Le Premier Consul demanda les avis, mais avec toutes les apparences d'une résolution prise. Cependant il écouta les objections avec patience. Son collègue Lebrun parut efifrayé de l'effet qu'un tel événement produirait en Europe. Le consul Cambaeérès eut le courage de résister ouvertement à l'avis qu'on venait de proposer. Il s'efforça de montrer tout ce qu'avait de dangereux une résolution de cette nature, soit pour le dedans, soit pour le dehors, et le caractère de violence qu'elle ne pouvait manquer d'imprimer au gouvernement du Premier Consul. Il fit valoir surtout cette considération, qu'il serait déjà bien grave d'arrêter, de juger, de fusiller un prince du sang royal, même surpris en flagrant délit sur le sol français, mais que l'aller chercher sur le sol étranger, c'était, indépendamment d'une violation de territoire, le saisir quand il avait pour lui toutes les
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que^ rsIâtiviMiieiit à k question du territoire^ il M*lait donoer à ces petite princes lalleo^Uds uneteçOQ comme à «ouït le moûde^ que^ du rester c'était reor ûre un senrii» au grand^ilc de Badda que <te prendre le pmce sims 1^ lui demiaiidery car il lui serait impossible de reftisèr Te^ttradilion à u&e pu^ sauce oommo ia Frmce^ et il serait mis au bau de l'Europe pour Tavôir accordée. Ou «^outa enfin qu'il ne s'Ë^ssaity aprèg tout, que de s'asi^rer de la personne du prinœ, do ses complioei^^ do ses papi^s$ qu'on verrait aprôâ ce qu'il faudrait faire quand gù le tieiHlrait, otquaâd on aurait examiné les preuves et le degré do sa culpabilités
Le Premier Consul entendit à peine ce qui ftit dit pour et contre; il écouta comme un bomme résolu. Personne no put se vanter d'aVoir iûflué sur sa détermination. Cependant il ne parut pas savoir mauvais gré à M. Cambacérès de sa résistance» ^^ Je sais, dit^ily le motif qui vous ftiit parler : c'est vôtre dévouement pour moi% Je vous en remercie { mais je ne me laisserai pas tuer sans me défendre. Je vais faire trembler ces gens^-là^ et leur enseigner à ûe tenir tranquilles. —
L'idée de terrifier les royalisteB» de leur apprendre qu'on ne s'attaquait pas impunément à un hottime comme lui| de leur faire connaître que le sâng sacré des Bourbois n'avait pas à ses yeux plus de valeur que Celui de tout autre personnage illustre de la République^ cette idée et d'autres dans lesquelles le calcul, la vengeance, l'orgueil de sa puissance, avaient une part égale, le dominaient violeniment^
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Il donna les ordres immédiatement. En présence du général Berthier, il prescrivit aux colonels Ordener et Caulaincourt la conduite qu'ils avaient à tenir. ordresdonnés Le colouel Ordeuer devait se rendre sur les bords leniève^ent du Rhin, prendre avec lui 300 dragons, quelques pontonniers et plusieurs brigades de gendarmerie, pourvoir ces troupes de vivres pour quatre jours, emporter une somme d'argent, afin de n'être point à charge aux habitants, passer le fleuve à Rheinau, courir sur Ettenheim, envelopper la ville, enlever le prince et tous les émigrés qui Tentouraient. Pendant ce temps, un autre détachement, appuyé de quelques pièces d'artillerie, devait se porter par Kehl à Offenbourg, et rester là en observation, jusqu'à ce que l'opération fût achevée. Tout de suite après, le colonel Caulaincourt devait se rendre auprès du grand-duc de Baden pour lui présenter une note contenant des explications sur l'acte qu'on venait de commettre. L'explication consistait à dire qu'en souflrant ces rassemblements d'émigrés, on avait obligé le gouvernement français à les dissiper lui-même; que d'ailleurs la nécessité d'agir promptement et secrètement n'avait pas permis une entente préalable avec le gouvernement badois.
Il est inutile d'ajouter qu'en donnant ces ordres aux officiers chargés de les exécuter , le Premier Consul ne prenait pas la peine d'expliquer quelles étaient ses intentions en enlevant le prince, ni ce qu'il voulait faire de lui. Il commandait en général à des hommes qui obéissaient en soldats. Cependant le colonel Caulaincourt, que des relations de naissance
attachaient à l'ancienne famille royale, et particu- . ; —
lièrement aux Condé, était profondément triste, bien qu'il n'eût pour sa part qu'une lettre à porter, et qu'il fût bien loin de prévoir Thorrible catastrophe qui se préparait. Le Premier Consul ne parut pas y prendre garde, et leur enjoignit à tous de se mettre en route au sortir des Tuileries.
Les ordres qu'il venait de donner furent ponctuellement exécutés. Cinq jours après, c'est-à-dire le 15 mars, le détachement de dragons, avec toutes les précautions ordonnées, partit de Schelestadt, passa le Rhin, surprit et enveloppa la petite ville d'Ettenheim, avant qu'aucune nouvelle de ce mouvement pût y parvenir. Le prince, qui avait reçu antérieurement des conseils de prudence, mais qui ^^p^t^ji^^ au moment même n'eut point d'avis positif de l'ex- du duc pédition dirigée contre sa personne, se trouvait alors le 45 mars, dans la demeure qu'il avait coutume d'habiter à Ettenheim. En se voyant assailli par une troupe armée, il voulut d'abord se défendre, mais il en comprit bientôt l'impossibilité. Il se rendit, déclara lui-même son nom à ceux qui le cherchaient sans le connaître, et, avec un vif chagrin de perdre sa liberté, car l'étendue du péril lui était encore inconnue, il se laissa conduire à Strasbourg, et enfermer dans la citadelle.
On n'avait découvert ni les papiers importants on ne trouve qu'on avait espéré se procurer, ni le général Du- ni fes papiers mouriez qu'on supposait auprès du prince , ni aucune cherchait de ces preuves du complot tant alléguées pour mo- "' ^« s^^frai tiver l'expédition. Au lieu du général Dumouriez , on
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La,, résiliât de l'expéditioA await dA éckîr^ar le Ptenuidr CqiisiiJj et se& conseillers mis la* téménié des conjectures qu'où av>aiit fi^rmées. L'einreiur sur* touA comittise au sujet du ^oér al Hnrwmem était fort significative^. Voici les idées, qui s^enj^èreot mallieiireuseaumt du Premier Consul et de ceux qui pensera eomme hii m ae^te- oircoaatanoft. On. tenait Tua de ces ^inces> de Boiirlion,, auxquels il ea coûtait si peui d'or(J<(Mifieif de» eomplot»^ eti çn rencoirtsaîenA des, imprudents et des> fouSr toujpurs Opinion p?omp<£k à se^ cons^iîometUre à leur suite. Oi eui fallait ^sur"irrô'r f^"^ ^^ «lemple^tell^iWe^ oui s'eiq[)06er à povwi^er dan" h' con- ^^' ^^^ ^^ mépffis. d»; la» part des royalistes,, en- respiration, lâchant le» prince après, l'awiiî enlevé» Ite nei manr qiteoaient pas de^diire'q|Ui'apvès.$.'étceT rendu couple d/une^ étourdepie? ea l'env^ant^ pnendjse à Ëttenheim, en.avaii eu: peur de Topinion publique, peur de V£uiH)pe>; qiufen un mot,, qiu a^ait. eu la volonté du crimej, mais qn'onnien a^aitpas eu le- caurag^^ An; lieu de; les. Mm vim^, il valait mimix. Les^ faire tFembIei:..Geprince^ apcèstput^étaità Bittenheia^,si près de la frontière , dans des circonstanoes-parâ^les,. pour quelqu^motif appaoemmentr. iÊtaithil possible qu'ai^ei^U. comme iltravaijt été (etdeslettre&trou^t^s chei; lui le pisonmaient) j, était*il possible, qu'il oestât si. piiès; dii daii^9« sm9^ anoun^ but? qp'il. ne fût pascompliQe,,à qpelquedegpé, dn projet d'assassi:-
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TeJs fiixeDtleâ^]rai«BttMie»t&fiid l&PïeiaKrGoftsal se fil à luinméoiew ei i^oa. kû répétsk pfaifi d'inie fois. Il n'y ei^pliifi da eoftseil eonua eelot qaa bûm avons» xaftpoirté; il y eui daâ «fttrellienft &éfae»ta eBtra le Vteaàes Cûasul eti eeux quî ftattaienâ sa fâssiûBb. Il ae sortait pas de^eattet fiffîi^ta idéft : tes royalifittes sob* incocri^btes^ iLâoit tes tenrifinr. Qm ordûWNi doue la tianstetioiii dm prio«e à. Paria^ eâ s» Le prince cojnpaffution* de^aot une' €bâimma8k)& militMre^ péav parfs^^t uvré avoir cherché è excites la guerre^^ elvUe, et pcMrté tes commlstioii mmm coatra tei Fraace. La qpiestioa ainsi posée ébÉt <»ii>toir« résQke d'âvsffiifie ^ime uafiâèire sanglaiste. La 4;8 mais» hst priace fut estraiâ d« tei eiladelte d£t Strasbourg^ et cjoadint sous^ eseorte* à ParâF.
Au momBmt ou ce terribte saerifiea approdi^ te Premier Consul voulut être seul.
U paatit le t8t mars»^ didnanche des BaiBeaux , pour lai Mabnaîâon,, retraite «ii il étaii plue assi^ré de trouver risolenieat et te r^)os. Exœpté les Coftsuky les Bunifitrest et ses» firèim, il a'y refui pw* sonne. Il s'y promenait seul des heures entières , aJEeetant sua son} visage^ an; cateia q» B'élaât pas dans^ son coeur. La preuve dé ses ^tations^ est âsûà SûSb oisiveté mêiae^auc il aft difiU prescpiapa&uM
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lettre, pendant les huit jours de son séjour à la Malmaison, exemple d'oisiveté unique dans sa vie : et cependant Brest, Boulogne, le Texel, occupaient, quelques jours avant, toute Tactivité de sa pensée! Sa femme, qui était instruite, comme toute sa famille, de l'arrestation du prince, sa femme, qui, avec cette sympathie dont elle ne pouvait se défendre pour les Bourbons, avait horreur de Teffusion du sang royal, qui, avec cette prévoyance du cœur propre aux femmes , apercevait peut-être dans un acte cruel des retours de vengeance possibles contre son époux, contre ses enfants, contre elle-même, sa femme, fondant en larmes, lui parla plusieurs fois du prince , ne croyant pas encore , mais craignant que sa perte ne fât résolue. Le Premier Consul , qui mettait une sorte d'orgueil à comprimer les mouvements de son cœur, généreux et bon, quoi qu'en aient dit ceux qui ne l'ont pas connu, repoussait ces larmes, dont il craignait reffet sur lui-même. Il répondait à madame Bonaparte, avec une familiarité qu'il cherchait à rendre dure : Tu es une femme, tu n'entends rien à ma politique; ton rôle est de te taire. —
Le malheureux prince, parti le 1 8 mars de Strasbourg, arriva le 20 à Paris, vers midi. Il fut retenu jusqu'à cinq heures à la barrière de Charenton, gardé dans sa voiture par l'escorte qui l'accompagnait Ml y
* n Yient de paraître un écrit excellent, sur la catastrophe du duc d^Enghien, par M. Nougarède de Fayet. Les recherches consciencieuses et pleines de sagacité qui distinguent ce morceau d'histoire spéciale doi?ent lui mériter la plus grande contianoe. M. Nougarède de Fayet
avait en cette fatale occurrence quelque confusion
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dans les ordres, parce qu il y avait quelque agitation dans ceux qui les donnaient.
D'après les lois militaires, le commandant de la division devait former la commission, la réunir et ordonner l'exécution de la sentence. Murât était commandant de Paris et de la division. Quand Tar- Douleur rêté des Consuls lui parvint, il fut saisi de douleur, de Murât. Murât, comme nous l'avons dit, était brave, quelquefois irréfléchi, mais parfaitement bon. II avait applaudi, quelques jours auparavant, à la vigueur du . gouvernement, quand on avait ordonné l'expédition d'Ettenheim; mais, chargé maintenant d'en poursuivre les cruelles conséquences, son excellent cœur faillit. Il dit avec désespoir à un de ses amis, en montrant les basques de son uniforme, que le Premier Consul y voulait imprimer une tache de sang. Il courut à la Malmaison exprimer à son redoutable beau-frère les sentiments dont il était pénétré. Le Premier Consul , qui lui-même était plus enclin à les partager qu'il n'aurait voulu , cacha sous un visage de fer l'agitation dont il était secrètement atteint. Il craignait que son gouvernement ne parût faiblir devant le rejeton d'une race ennemie. Il adressa de dures paroles à Murât, lui reprocha sa faiblesse, qu'il qualifia en termes méprisants, et finit par lui dire, avec hauteur, qu'il couvrirait ce qu'il appelait sa lâcheté, en signant lui-même de sa main
dit que le prince fat conduit à la porte du ministère des affaires étrangères. Il est possible que ce fait soit exact, mais n^a^iant pu le constater d'une manière certaine, j^i admis la tradition la plus générale.
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Ordres donnés par le Premier
wmiàsèke hm ovdrea à doonet dms k îiMumée. Le: Pceoiî» CoQgul avait irappelé^ le 6ûii»i6l Sa¥»ry de cette falaise de BiviUa,, où Vovk avaUi YsmBsmui atte»ia ]«& priAces iaélé& an eonpIoA^ et lui eaafia k sew de veilks ais saejrîfice dn. |^râc0 isgaà n!f 9Xdk mmmïe part. Le eoloael Savary était pcèt à dûajEier aii PrraïkrCQQfiisl sa Tie„ soa k»oimr. E aa^ cûor seilUfct riesi^ il eKécutast en soldât cfir(|oahii eoBomaar dmfc un laaifare auquel il portait usl altadiMieiA sans hocaes. LaPf enôer CooôoI fit védiges too&lœ ocdres, kB sî^a kir-mêHie^ puis en^oi^il à Savarf de les porteràMurati^eli d'alkr à Yk^eiuieft poiu? pcésir dfif k leur exéfîutkA. Ce& ordres ét^nt eûaipkte et fmlti&v; ik eQuteuakiUi k eomposîitÎQQi da k wtor Bussîoa^ la dés^natioeu des ooknek de^ k garnison qfé devakoyt eui être membreS)^ l'indifiAtiQi^diiigé&éral Bblk eonune présideBA, Viiiyonelioa de saréiniir immédiateBient pour tOAt finir daa&kBmt ^ets^eomiae cm ne* pouvait ea douter, k oottdaouiatioQ était une eondamnatioa à mort^ dtt ùÔMet œéatttflar k pcisonr ttkf aiiir4erehampi. Un détachi^Bânt de k ggsodarjmtiit d'élite et de k garnison devait se rendre à ViBcenne& pour garder k tribunal et procéder à re^géeii^yon de k senteaee. Tek étaient ces ordr^ (mmstM^ signés^ det k propre mam du Prenuer Consul. Légi^ment , ik devaîiwt ètra^ exéci^béa au nom deiMurjd;^ en réalité^ il n'fprit presque aucune part Le^ colonel Sa^airy ^ comme il en avaiire^ k missicm, se rendit à Yincennes pour veiller à leur accom-
Cependaut tout n'hélait pas irrévocable dans ces
CONSPIRATiaN^ EF» GiEORGES. em
otéâm^ A restaîti voè ma^m eM&t^. cfo saitvw k
cmne%|Mwl'îitaiFogw iMtgueflieiit^athiî'snac^ûr ea (|a'U san^ sw tecomplâli^ doirii tomjpusSb on le crayakeoinpUi^saQsp(MW0ir m allouée ta ppeu¥#v M. Maret avait hiirHitea^ dam* la soisée^ défosé éhm la^eensaUJer d'État fiéai TijijfQttctûdii éeirite; de se rendre à Yincennes p^is &irer cet intefrogcttoirev Sîi M. Béd ¥0^^ le ^feoimer, enk«dnît d& sa boui^he. la ¥ésidjiiue. mfià(yàiksk des fiiîte, se wmisit tou/efaé. par aa firanGhiae^ paf ses; deaaaodes îislaiitas d'ôtee cMdiik de^i^ant le- Premies Gonsuli,, AL Real peutTaîli GomiBHaiqaer seB> iffipreaskxis à eeluî quai teaaît h ¥M^ dut pEÛKe^eii< sos paîssantesi mains. U y avait donc encorey; mêmoi après; 1» ceadamnaticm» uAi mojçen desoctif de; Taffcoiii^ votedmi&Iaqaelle on s'étak engsigé^ m faisaal an duc d'Eng^ien «ae gfâee; Bobtenatfittt dcanandéa et acMement aeconifêe! C'était la deaièf e^ efaanœ cpd leatât ponr aaiavw la TÎa duh jeune; prince et ponr épargncar me grande fanta «a PraMerGbnsiil. Ge dernier y pmisaît daoa ee moflant, même après les oirdres^'il venait de donner, fin. eSst, pendant cette; triste adkée èa 20^ macsy il était enfermé à la Aftahunison^ a^vec sa fenune^ soa aaerétaîre,. ^elqpies. ^bnies et quelK qjuea officien;. Swl> diâkraîA, affeetani le calmey it avait iÙM pat »'aaseoJr dervant ime ta^lev et il jonaùs ans: édiees avec Vnn^ des danes les plifê distin-» glÊàBtkémhkcom eonsnlaîaeS. laqMlle^ saahanlt ffa»
1 Cette dame est madame de Rémnaalf, et dto^ » em^gn^ e^féei»
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le prince était arrivé, tremblait d'épouvante en pensant aux conséquences possibles de cette fatale journée. Elle n'osait lever les yeux sur le Premier Consul, qui, dans sa distraction, murmura plusieurs fois les vers les plus connus de nos poètes sur la clémence, d*abord ceux que Corneille a mis dans la bouche d'Auguste, et puis ceux que Voltaire a mis dans la bouche d'Alzire.
Ce ne pouvait être là une sanglante ironie; elle ei\t été trop basse et trop inutile. Mais cet homme si ferme était agité, et il revenait parfois à considérer en lui-même la grandeur^ la noblesse du pardon accordé à un ennemi vaincu et désarmé. Cette dame crut le prince sauvé; elle en fut remplie de joie. Malheureusement il n'en était rien.
La commission s'était réunie à la hâte, ses membres ignorant pour la plupart de quel accusé il s'agissait. On leur dit que c'était un émigré poursuivi pour avoir attenté aux lois de la République. On leur apprit son nom. Quelques-uns de ces soldats de la République, enfants quand la monarchie avait croulé, savaient à peine que le nom d'Enghien était porté par l'héritier présomptif des Condé. Leur cœur cependant souffrait d'une telle mission, car depuis plusieurs années on ne condamnait plus d'émigrés. Le prince fut amené devant eux. Il était calme, même fier, et doutait encore du sort qui l'attendait. Interrogé sur son nom, sur ses actes, il répondit avec fermeté, repoussa toute participation
dans ses Mémoires, restés manuscrits josqu^à ee Jour, et aussi iatéres* saats que spirituellement écrits.
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au complot actuellement poursuivi par la justice^ mais avoua peut-être avec trop d'ostentation qu'il avait servi contre la France, et qu'il était sur les bords du Rhin pour servir de nouveau , et de la même manière. Le président insistant sur ce point avec l'intention de lui révéler le danger d'une telle déclaration, faite en de tels termes, il répéta ce qu'il avait dit, avec une assurance que le danger ennoblissait, mais qui blessa ces vieux soldats, habitués à verser leur sang pour défendre le sol de leur patrie. Cette impression fut fâcheuse. Le prince demanda plusieurs fois, et avec force, à voir le Premier Consul. On le ramena dans le donjon, et on entra en délibération. Bien que ses déclarations répétées eussent révélé en lui un implacable ennemi de la Révolution, ces cœurs de soldats étaient touchés par la jeunesse, par le courage du prince. La question posée comme elle l'était ne pouvait amener qu'une solution funeste. Les lois de la République et de tous les temps punissaient de peines capitales le fait de servir ccmtre la France. Cependant il y avait bien des lois violées contre le prince, comme de ravoir enlevé sur le sol étranger, comme de le priver d'un défenseur, et c'étaient des considérations qui auraient dû agir sur la détermination des juges. Dans la confusion où ils étaient plongés, ces malheureux juges, affligés de leur rôle plus qu'on ne peut dire, prononcèrent la mort. Cependant la ^ /''"^^^ .
» ' * * delà commis-
plupart d'entre eux exprimèrent le désir de ren- sion miutuio
voyer la sentence à la clémence du Premier Consul , exécûuoiu
et surtout de lui présenter le prince, qui demandait
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à le voir. Mm les «4r«s éêl maHm^ qm ^loftsiefift de tout Smr 4ms la vitrit, •étsîcnrt fyréois. M. Héal ^ral pouva^ , <6R «trmafit , «& itflerFOgeaiM to fimoe, ^kmif iiR sorsîs. M. Real «e porat pamt. La «rit fi'«était<écMlée, te jmr «fiproohalt. On Yiiwfciirit le pmcfe 4aBs na CoesédB <MteaH , <ift là il fei^ /«ip^ use tormeflé digne «de Ba «aissanaee, le tm4es*9oU dats de la Képnbfiqne , qàSH ^makwwhBHtm %ant de iftffs dn «nâiendes r«ss ^ratridiiens. 'bvstes ve^o^ saules de la gnerre cmie! Il fMt«ii89vefi «or la flace même 'eè il étaii tombé.
Le colonel Sa^^ory ptAilt ÛBmëdklteflWSt^ pwr TCodre compte an l^<c«nier€onsail de rexémtîon 4ê ses ^Q^9ros«
finrottle, ilfTOcofBtraM. il&id,<Iin^9fMBt«Bfter^ Tt^r le fyrisommr. Ce conseiller d'Étatt, exHtené de Migne par ira tnr&îl de plnaenrs joerns «t de pin* sienrsiinits , amt défendn 11 sesdmi^Mnfaes de Tévefller.l'erdf^dn I¥emîer€0Rsulne4m«9^#éi^ nusqn'^à cinq beores dn mat». Il arrivait, wsns ttop *lafd. €e R^étak pas nne maetnnaticm t>vdie, ^coffime tm Ta dit, pixir SBtprenâre nn «crime m fwtmet Cotisul; point da tant. CTitaft tm acddenl, nn por accidart, qm avait (ké au prince ififortuné la isenle tfaance de sauver sa vie, et au Premier Consul une heureuse t^ocasatMci de sauver tme tadhe à isa gloîro. Déplorri^le conséijuence de la vidalioû lies Cormes txrdniavresde laju^ice! Quand tmvioleoes fermes sacrées, inventées par f expériente des ^ècles pour ^nder la vîe des lionnes de Terrenr des juges, on «st à ta merd d^un hasard, 4Pnm Kgèretèl La vie
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des BCfoaaé&y l'èoBMar 4m gasvemoMente, dépm* dnft qÊekpmtw; 4e la renoofitre ia plus fostailel Sans 4<Nite h réa&kHitm éa Pltmier Cossaal était pttse^ flivis il étoitiagiiéy «t si ie m du aaaltoipoisx Goiûéé 4femmiêmA k vw fâl vmvé josqa'à lai^ <» €ri im r«arHk pas Iroavé insrasîliAe; il «eiàt cédé à son fXBQTj fl anrmt été ^rienx d'y céder.
Le colonel Sovary airm fcni; énu À la Mitaaison. Sa présenoe pcio^/otpia ^one soèfie de dooleur. ttadame Bonapaite^ 'en le voyant, devina que tont étattftn^elBe iniitàim'serdeslarBfees. M. deCan* tmnooBrt poussait des ^m de désespoir , «a disant qn^on av«t wamH tedédronorer. Le «oloiiél Savary pénétra dans ie cabintft dn Pfenîer OMDsnl, «pnét»! «ent avec M. Mmevat. H M rmiH oomptte de «e qni avaîtél6fe%àVincennfô. Le Plremiw Gonsnl Ini dit tout de «oite i Real a-t-il vn le prisomiier? — Le colonel vmH à peine achevé isa aéponse négative, qoe M. Béai parât, et s'«x!cnsa «en Irenblmt de t'me3£éci]rtâon des curdres quH avait reçus. Sans mrprimer ni approbation ni btime , le Premier Consal congédia ces inâtmmeirts de ^ses volontés, s'^cfema dans nne pièce de «a btUiolhèqae, et y demenn seul pendaiA phisimrs henres.
Le soir, quelques personnes de sa !famille dlnaîient à la Mahnaison. L^ visites étaient graves et tristes» On n'osait pmnt paiier , on ^e parla point. Le Pre* mier Cimsul était silencieux comme tout le monde. O silence finit par être embarrassant. En sortant de table, il le rompit lui-même. M. de Fontanes étant arrivé dan?; le moment, devint le ^ul intei^locfi-
llarstMi.
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- teur du Premier Consul, Il était épouvanté de l'acte dont le bruit remplissait Paris, mais il ne se serait pas permis d*en dire son sentiment dans le lieu où il se trouvait. Il écouta beaucoup et répondit rareparoies mcut. Le premier Consul parlant presque toujours, ^"contui*'^ et cherchant à remplir le vide laissé par le silence ^"du^dur^ des assistants, discourut sur les princes de tous les d'Eugbien. temps, sur Ics empereurs romains, sur les rois de France, sur Tacite, sur les jugements de cet historien, sur les cruautés qu'on prête souvent aux chefs d'empire quand ils n'ont cédé qu'à des nécessités inévitables; enfin arrivant par de longs détours au tragique sujet de la journée, il prononça ces paroles : On veut détruire la Révolution en s'attaquant à ma personne : je la défendrai, car je suis la Révolution, moi, moi... On y regardera à partir d'aujourd'hui, car on saura de quoi nous sommes capables. —
Il est affligeant pour l'honneur de l'humanité d'être obligé de dire que la terreur inspirée par le Premier ' Consul agit efficacement sur les princes de Bourbon et sur les émigrés. Us ne se crurent plus en sftreté, en voyant que le sol germanique n'avait pas même couvert le malheureux duc d'Enghien; et, à dater de ce jour, les complots de ce genre cessèrent. Mais cette triste utilité ne saurait justifier de tels actes! Mieux valait un danger de plus pour la personne do Premier Consul, si souvent exposée sur les champs de bataille, que la sécurité acquise à un tel prix.
Le bruit se répandit bientôt dans Paris qu'un prince avait été saisi, transféré à Yincennes, et fusillé. L'effet fut grand et déplorable. Depuis l'arres-
tationde Pichegni et de Georges, le Premier Consul était devenu l'objet de toutes les sollicitudes. On était indigné contre tous ceux qui s'étaient associés à des chouans pour menacer sa vie; on était fort sévère pour MoreaUy dont la culpabilité moins démontrée commençait cependant à devenir vraisemblable; on faisait des vœux ardents pour l'homme qui ne cessait pas d'être, aux yeux de tous, le génie tutélaire de la France. La sanglante exécution de Yincennes opéra une réaction subite. Les royalistes furent prodigieusement irrités et plus effrayés encore; mais les gens honnêtes furent désolés de voir un gouvernement admirable jusque-là tremper les mains dans le sang, et en un jour se mettre au niveau de ceux qui avaient fait mourir Louis XVI, et, il faut le reconnaître, sans l'excuse des passions révolutionnaires, qui en i 793 avaient troublé les têtes les plus fermes et les cœurs les meilleurs.
Il n'y avait de satisfaits que les révolutionnaires ardents, ceux dont le Premier Consul était venu terminer le règne insensé. Ils le trouvaient en un jour devenu presque leur égal. Aucun d'eux ne craignait plus que le général Bonaparte travaillât désormais pour les Bourbons.
Singulière misère de l'esprit humain ! Cet homme extraordinaire, d'un esprit si grand, si juste, d'un cœur si généreux, était naguère entière v plein de sévérité pour les révolutionnaires et pour leurs excès! Il jugeait leurs égarements sans aucune indulgence, quelquefois même sans aucune justice. Il leur reprochait amèrement d'avoir Versé le sang de
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Louis XYI, déshonoré la Révolution, rendu la France inconciliable avec Tflurope ! Il jugeait ainsi dans le calme de sa raison : et tout à coup, quand ses passions avaient été excitées, il avait égalé , en un instant, l'acte commis sur la personne de Louis XYI, qu'il reprochait si amèrement à ses devanciers, et s'était placé à l'égard de l'Europe dans un état d'opposition morale qui rendit bientôt la guerre générale inévitable, et l'obligea d'aller chercher la paix, paix magnifique il est vrai, aux extrémités de l'Europe, à Tilsit !
Combien de tels spectacles sont propres à confondre l'orgueil de la raison humaine, et à enseigner que le plus transcendant génie ne sauve pas des fautes les plus vulgaires, quand on abandonne aux passions, même pour un seul instant , le gouvernement de soi-même I
Mais, pour être tout à fait justes, après avoir déploré ce funeste égarement des passions, remontons à ceux qui le provoquèrent. Quels furent-ils! Toujours ces mêmes émigrés, qui, après avoir irrité la Révolution innocente encore, quittèrent leur patrie pour chercher en tous lieux des ennemis à la France. Cette Révolution, revenue de ses égarements, et conduite par un grand homme, se montrait maintenant sage, humaine et pacifique. Ces émigrés, elle les avait rappelés, réintégrés dans leur patrie, dans leurs biens, et se préparait à leur rendre tout l'éclat de leur ancienne situation. Comment répondaient-ils à tant de clémence? Étaient-ils reconnaissant^, paisibles^ au moins? Non. Ils étaient allés chez une nation
voisine, jalouse de notre grandeur, et ils s'étaient servis des libertés de cette nation pour les tourner contre la France. A force d'indignes pamphlets, ils avaient irrité l'orgueil de deux peuples trop faciles à exciter; et après avoir contribué à leur remettre les armes à la main, ils ne s'étaient pas bornés à être les soldats du gouvernement britannique, ils lui avaient prêté le secours des complots. On avait tramé une indigne conspiration ; on avait coloré de sophismes misérables un projet d'assassinat ; on avait envoyé en France Georges et Pichegru. S'il y avait un cœur que la gloire du Premier Consul eût blessé, c'est à lui qu'on avait eu recours. On avait égaré, perverti le faible Moreau; on l'avait trompé, on s'était fait tromper par lui; et puis, quand, à force d'imprudences, on avait été découvert par Tceil vigilant de l'homme qu'on voulait détruire, on s'était dénoncé les uns les autres, et l'on avait cru se justifier, se relever, en disant bien haut qu'un prince français devait être à la tête de ces horribles exploits! Le grand homme contre lequel étaient dirigés de si odieux complots , révolté d'être en butte aux meurtrières attaques de ceux qu'il avait arrachés à la persécution, avait cédé à une colère funeste. Il avait attendu au pied d'un rocher ce prince dont on lui annonçait l'arrivée; il l'avait attendu vainement, et, la tête troublée par les déclarations des conjurés eux-mêmes, il avait aperçu, en effet, un prince sur les bords du Rhin, qui attendait là le renouvellement de la guerre civile. A cette vue, sa raison s'était égarée; il avait
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pris ce prince pour le chef des con^irateurs qui menaçaient sa vie; il avait mis une sorte d'orgueil à le saisir sur le sol germanique , à frapper un Bourbon comme un individu vulgaire, et il l'avait frappé, pour apprendre aux émigrés et à l'Europe combien il était dangereux et insensé de s'attaquer à sa personne.
Douloureux spectacle, où tout le monde était en faute, même les victimes ; où l'on voyait des Français se faire les instrumente de la grandeur britannique contre la grandeur française ; des Bourbons, fils, frères de rois, destinés à être rois à leur tour, se mêler à des coureurs de grandes routes ; le dernier des Condé payer de son sang des complote dont il n'était pas l'auteur, et ce Condé, qu'on voudrait trouver irréprochable parce qu'il fut victime, se rendre coupable aussi en se plaçant encore cette fois sous le drapeau britannique contre le drapeau français; enfin un grand homme égaré par la colère, par l'instinct de la conservation, par l'orgueil, perdre en un instant cette sagesse que l'univers admirait, et descendre au rôle de ces révolutionnaires sanglante qu'il était venu comprimer de ses mains triomphantes, et qu'il se faisait gloire de ne pas imiter ! Fatal enchaînement des passions humaines! celui qui est frappé veut frapper à son tour; chaque coup reçu est rendu à l'instant; le sang ap« pelle le sang, et les révolutions deviennent ainsi une suite de sanglantes représailles, qui seraient éternelles, s*il n'arrivait enfin un jour, un jour où l'on s'arrête, où l'on renonce à rendre coup pour coup,
OÙ Ton substitue à cette chaîne de vengeances une justice calme 9 impartiale et humaine , où Ton place au-dessus même de cette justice, s'il peut y avoir quelque chose de supérieur à elle, une politique élevée et clairvoyante, qui entre les arrêts des tribunaux ne laisse exécuter que les plus nécessaires, faisant grâce des autres aux cœurs égarés, susceptibles de retour et de raison. Défendre Tordre social en se conformant aux règles strictes de la justice, et sans rien donner à la vengeance, telle est la leçon qu'il faut tirer de ces tragiques événements. Il en faut tirer encore une autre : c'est de juger avec indulgence les hommes de tous les partis qui, placés avant nous dans la carrière des révolutions, nourris au milieu des troubles corrupteurs des guerres civiles, sans cesse excités par la vue du sang, n'avaient pas pour la vie les uns des autres le respect que nous ont heureusement inspiré le temps, la réflexion et une longue paix.
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Félicitations adressées au Premier Consul par tous les cabinets, à l'occasion du Consulat à vie. — Premiers effets de la paix en Angleterre. •* L'industrie britannique demande un traité de commerce avec la France. — Difficulté de mettre d'accord les intérêts mercantiles des deux pays. — Pamphlets écrits à Londres par les émigrés contre le Premier Consul. — Rétablissement des bons rapports avec l'Espagne. Vacance du duché de Parme, et désir de la cour de Madrid d'ajouter ce duché au royaume d'Étrurie. — Nécessité d'ajourner toute résolution à ce sujet. — Réunion définitive du Piémont à la France. — Politique actuelle du Premier Consul à l'égard de l'Italie. — Excellents rapports avec le Saint-Siège. — Contestation momentanée à l'occasion d'une promotion de cardinaux français. — Le Premier Consul en obtient cinq à la fois. Il fait don au Pape de deux bricks de guerre, appelés le Saint-PUrre et le Saint-Paul. — Querelle promptement terminée avec le dey d'Alger. — Troubles en Suisse. — Description de ce pays et de sa constitution. — Le parti unitaire et le parti oligarchique. — Voyage à Paris du landamman Reding. — Ses promesses au Premier Consul bientôt démenties par l'événement. — Expulsion du landamman Reding, et retour au pouvoir du parti modéré. — Établissement de la Constitution du S9 mai, et danger de nouveaux troubles par suite de la faiblesse du gouvernement helvétique. — Efforts du parti oligarchique pour appeler sur la Sufsse l'attention des puissances. — Cette attentioa exclusivement attirée par les affaires germaniques. — État de l'Allemagne à la suite du traité de LunéviUe. — Principe des sécularisations
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posé par ce tnûté. — La suppression des États ecclésiastiques entraîne de grands changements dans la Ck>nstitution germanique. — Description de cette Constitution. — Le parli protestant et le parti catholi^ que; la Prusse et l'Autriche; leurs prétentions diverses. — Étendue et yaleur des territoires à distribuer. — L'Autriche s'efforce de faire indemniser les archiducs dépouillés de leurs États d'Italie^ et se sert de ce motif pour s'emparer de la Bavière jusqu'à l'Inn et Jusqu*à i'Isar. — La Prusse, sous prétexte de se dédommager de ce qu^élle a perdu sur le Rhin, et de faire indemniser la maison d'Orange, aspire à se créer un établissement considérable en Franconie.
— Désespoir des petites cours, menacées par l'ambition des grandes.
— Tout le monde en Allemagne tourne ses regards vers le Premier Consul. — Il se décide k intervenir pour Mre exécuter le traité de Lunéville, et pour terminer une affaire qui peut à chaque instant embraser l'Europe. — Il opte pour l'alliance de la Prusse et appuie les prétentions de cette puissance dans une certaine mesure. — Projet d'indemnité arrêté de concert avec la Prusse et les petits princes d'Allemagne. — Ce projet communiqué à la Russie. — Offre à cette cour de concourir avec la France à une grande médiation. — L'empereur Alexandre accepte cette offre. — La France et la Russie présentent à la diète de Ratisbonne, en qualité de puissances médiatrices, le projet d'indemmté arrêté à Paris. «— Désespoir de l'Autriche abandonnée de tous les cabinets, et sa résolution d'opposer au projet du Premier Consul les lenteurs de la Constitution germanique. — Le Premier Consul déjoue ce calcul, et fait adopter par la députation extraordinaire le plan proposé, moyennant quelques modifications. — L'Autriche, pour intimider le parti prussien, que la France appuie, fait occuper Passau. «* Prompte résolution du Premier Consul, et sa menace de recourir aux armes. — Intimidation générale. — Continuation de la négociation. — Débats à la Diète. — Le projet entravé un moment par l'avidité de la Prusse. — > Le Premier Consul, pour en finir, fait une concession à la maison d'Autriche, et lui accorde l'éTèehé d'Aichstedt — La cour de Vienne se rend, et adopte le conclusum de la Diète. — Recès de février 1803, et règlement définitif des affaires germaniques. — Caractère de cette belle et dilficile négodatioB. 1 à 161
LIVRE SEIZIÈME
RUPTURE DE LA PAIX d' AMIENS.
Efforts du Premier Consul pour rétablir la grandeur coloniale de la France. — Esprit de l'ancien commerce. — Ambition de toutes les puissances de posséder des colonies. ^ L'Amérique, les Antilles et les Indes orientales. —Mission du général Decaen dans l'Inde. — Efforts pour recouvrer Saint-Domingue. — Description de cette lie. *^
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Rëvolotion des noirs. — Caractère, puissance, polUiqne de Toussaint LouYertare. — Il aspire à se rendre indépendant. — Le Premier Consul fait partir une expédition pour assurer l'autorité de la métropole. — Débarquement des troupes firançaiset à Santo-Domingo, au Cap et au Port-au-Prince. — Incendie du Cap. — Soumission des noirs. — Prospérité momentanée de la colonie. — Application du Premier Consul à restaurer la marine. — Mission du colonel Sébasliani en Orient. — Soins donnés à la prospérité intérieure. — Le Simplon, le mont GenèTre, la place d'Alexandrie. — Camp de vétérans dans les proTinces conquises. — Villes nouTelles fondées en Vendée.
— Rochelle et Cherbourg. — Le Code dvil, l'Institut, l'administration du clergé. — Voyage en Normandie. — La jalouse de l'Angleterre excitée parla grandeur de laFranoe. — Le haut commerce anglais plus hostile à la France que l'aristocratie anglaise. — Déchaînement, des gazettes écrites par les émigrés. — Pensions accordées à Georges et aux chouans. — Réclamations du Premier Consul. — Favx-fuyants du cabinet britannique. — Articles de représailles insérés au Moniteur, — Continuation de l'affaire suisse. -» Les petits cantons s'insurgent sous la conduite du landamman Rediag, et marchent sur Berne. ~Le gouyernement des modérés obligé de fuir à Lausanne.
— Demande d'interrention refusée d'abord, puis accordée par le Premier Consul. — Il fait marcher le général Ney aTec trente mille hommes, et appelle à Paris des députés choisis dans tous les partis, pour donner une constitution à la Suisse. — Agitation en Angleterre ^ cris du parti de la guerre contre l'lnter?ention française. — Le cabinet anglais, erfrayé par ces cris, commet la faute de contremander l'éTacuation de Malte , et d'envoyer un agent en Suisse pour soudoyer l'insurrection. — Promptitude de Tintervention française. — ^ Le général Ney soumet PHelyétie en quelques jours. — Les députés suisses réunis à Paris sont présentés au Premier Consul. — Discours qu'il leur adresse. -^ Acte de médiation. — Admiration de l'Europe pour la sagesse de cet acte. — Le cabinet anglais est embarrassé de la promptitude et de l'excellence du résultat. — Vive discussion dans le Parlement britannique. — Violences du parti Grenville, Whidham, etc. — Nobles paroles de M. Fox en faveur de la paix. — L*opinion publique un moment calmée. — Arrivée de lord Whitworth à Paris, du général Andréossy à Londres. — Bon accueil fait de part et d'autre aux deux ambassadeurs. — Le cabinet britannique, regrettant d'avoir retenu Malte, voudrait Tévacuer, mais ne l'ose pas. — Publication intempestive du rapport du colonel Sébastiani sur Tétat de l'Orient. — F&cheux effet de ce rapport en Angleterre. — Le Premier Consul veut avoir une explication personnelle avec lord Whitworth. — Long et mémorable entretien. — La franchise du Premier Consul mal comprise et mal interprétée. — Exposé de l'état de la République, contenant une phrase blessante pour l'orgueil britannique. — Message royal en réponse. — Les deux nations s'adressent une sorte de défi. — Irritation du Premier Consul, et scène publique faite à lord Whitworth, en présence du oQrps di-
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plomatiqne. — Le Premier Consul passe subitement des idées de piix aux idées de guerre. -^ Ses premiers préparatifs. — Cession de la Louisiane aux Ëtats-Unis, moyennant quatre-yingts millions. — M. de Talleyrand s^efforce de calmer le Premier Consul, et oppose une inertie calculée à l'irritation croissante des deux gouyemements.
— Lord Whitworth le seconde. — Prolongation de cette situation. — Nécessité d'en sortir. ~ Le cabinet britannique finit par avouer qu'il Yeut garder Malte. — Le Premier Consul répond par la sommation d'exécuter les traités. — Le ministère Addington, de peur de succomber dans le Parlement , persiste à demander Malte. — On imaguie plusieurs termes moyens qui n'ont aucun succès. — Offre de la France de mettre Malte en dépôt dans les mains de l'empereur Alexandre. — Refais de cette offre. — Départ des deux ambassadeurs.
— Rupture de la paix d'Amiens. — Anxiété publique tant à Londres qu'à Paris. — Gantes de la brièveté de cette paix. — A qui appartiennent les torts de la rupture? 162 à 848
LIVRE DIX-SBPTIÈMB
CAMP MB BOULOGNE.
Message du Premier Consul aux grands corps de l'État, et réponse à ce message. — Paroles de M. de Fontanes. — Vioknces^e la marine anglaise à Tégard du commerce français. ^ Représailles. — Les communes et les départements, par un mouvement spontané, offrent au gouvernement des bateaux plats, des frégates, des vaisseaux de ligne.
— Enthousiasme général. — Ralliement de la marine françûse dans les mers d'Europe. — État dans lequel la guerre place les colonies.
— Suite de l'expédition de Saint-Domingue. — Invasion de la fièvre jaune. — Destruction de l'armée française. — Mort du capitaine généra! Lederc. — Insurrection des noirs. — Ruine définitive de la colonie de Saint-Domingue. — Retour des escadres. — Caractère de la guerre entre la France et l'Angleterre. — Forces comparées des deux pays. — Le Premier Consul se résout hardiment à tenter une descente.
— n la prépare avec une activité extraordinaire. — Constructions dans les ports et dans le bassin intérieur des rivières. — Formation de six camps de troupes, depuis le Texel jusqu'à Rayonne. — Moyens financiers. — Le Premier Consul ne veut pas recourir à l'emprunt. — Vente de la Louisiane. — Subsides des alliés. — Concours de la Hollande, de lltalie et de l'Espagne. — Incapacité de l'Espagne. — Le Premier Consul la dispense de l'exécution du traité de Saint-Ildefonse, à condition d'un subside. — Occupation d'Otrante et du Hanovre. •* Manière de penser de toutes les puissances au sujet de la nouvelle guerre. — L'Autriche, la Prusse, la Russie. — Leurs anxiétés et leurs vues, r— La Russie prétend limiter les moyens des puissances belligérantes. ^ Elle offre sa médiation , que le Premier
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Consul accepte arec un empressement calculé. — L'Angleterre répond froidement aux offres de la Russie. — Pendant ces pourparlers, le Premier Consul part pour un voyage sur les côtes de France, afin de presser les préparatifs de sa grande expédition. — Madame Bonaparte raccompagne. — Le travail le plus actif mêlé à des pompes royales. — Amiens, Abbeville, Boulogne. — Moyens imaginés par le Premier Consul pour transporter une armée de Calais à Douvres. — Trois espèces de bâtiments. — Leurs qualités et leurs défauts. — Flottille de guerre et flottille de transport. — Immense établissement maritime élevé à Boulogne par enchantement. — Projet de concentrer deux mille bâtiments à Boulogne, quand les couNtructions auront été achevées dans les ports et les rivières. — Préférence donnée à Boulogne sur Dunkerque et Calais. — Le détroit, ses vents et ses courants. — Creusement des ports de Boulogne, Étaples, Wimereux et Ambleteuse. — Ouvrages destinés à protéger le mouillage.
— Distribution des troupes le long de la mer. — Leurs travaux et leurs exercices militaires. — Le Premier Consul, après avoir tout va et tout réglé, quitte Boulogne pour visiter Calais, Dunkerque, Ostende, Anvers. — Projets sur Anvers. — Séjour à Bruxelles. — Concours dans cette ville des ministres, des ambassadeurs, des évéques. — Le cardinal Caprara en Belgique. — Voyage à Bruxelles de M. Lombard, secrétaire du roi de Prusse. — Le Premier Consul cherche à rassurer le roi Frédéric-Guillaume par de franches communications.
— Retour à Paris. — Le Premier Consul veut en finir de la médiation de la Russie, et annonce une guerre à outrance contre T Angleterre. — n veut enfin obliger PEspagne à s'expliquer, et à exécuter le traité de Saint-Ildefonse, en lui laissant le choix des moyens.
— Conduite étrange du prince de la Paix. — Le Premier Consul fait une démarche auprès du roi d'Espagne, pour lui dénoncer ce favori et ses turpitudes. — Triste abaissement de la cour d'Espagne. — Elle se soumet, et promet un subside. — Continuation des préparatifs de Boulogne. — Le Premier Consul se dispose à exécuter son entreprise dans Phiver de 1803. — Il se crée un pied-à-terre près de Boulogne, au Pont-de-Briques, et y fait des apparitions fréquentes. — Réunion dans la Manche de tontes les divisions de la flottille. — Brillants combats des chaloupes canonnières contre des bricks et des frégates.
- — Confiance acquise dans l'expédition. — Intime union des matelots et des soldats. — Espérance d'une exécution prochaine. — Événements imprévus qui rappellent un moment l'attention du Premier Consulsur les affaires intérieures. 344 à 499
LIVRE DIX-HUITIÈME
Craintes de l'Angleterre à la vue des préparatifs qui se font à Boulogne.
— Ce que la guerre est ordinairement pour elle. — Opinion qu'on se fait d'abord à Londres des projets du Premier Consul; terreur
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qu'on finit par en concoToir. — Moyens imaginés pour résister aux Français. — Discussion de ces moyens au Parlement. — Rentrée de M. Pitt à la Chambre des communes. — Son attitude» et celle de ses amis. — Force militaire des Anglais. — M. Windham demande rétablissement d'une armée régulière, à l'imitation de Parmée française. — On se borne à la création d'une armée de réserve, et à une levée de volontaires. — Précautions prises pour la garde du littoral. — Le cabinet britannique revient aux moyens anciennement pratiqués par M. Pitt, et seconde les complots dès émigrés. — Intrigues des agents diplomatiques anglais, MM- Drake, Smith et Taylor. — Les princes réfutés à Londres se réunissent à Georges et à Pichegru, et entrent dans un complot dont le but est d'assaillir le Premier Ck>nsul, avec une troupe de cliouans, sur la route de la Malmaison. — Afin de s'assurer l'adhésion de l'armée, dans la supposition du succès, on s'adresse an général Moreau, chef des mécontents. — Intrigues du nommé Lajolais. — Folles espérances conçues sur quelques propos du général Moreau. — Premier départ d'une troupe de chouans conduits par Georges. — Leur débarquement à la falaise de Biville, leur route à travers la Normandie. — Georges, caché dans Paris, prépare des moyens d'exécution. — Second débarquement, composé de Pichegru et de plusieurs émigrés de haut rang. — Pichegru s'abouche avec Moreau. — U le trouve irrité contre le Premier Consul, souhaitant sa chute et sa mort, mais nullement disposé à seconder le retour des Bourbons. — Désappointement des conjurés. — Leur découragement, et perte de temps que ce découragement entraîne. — Le Premier Consul, que la police servait mal depuis la retraite de M. Fouché, découvre le danger dont il est menacé. — Il fait livrer à une commission militaire quelques chouans récemment arrêtés, pour les contraindre à dire ce qu'ils savent. — Il se procure ainsi un révélateur. — Le complot dénoncé tout entier. — Surprise en apprenant que Georges et Pichegru sont dans Paris, que Moreau est leur complice. — Conseil extraordinaire, et résolution d'arrêter Moreau. — Dispositions du Premier Consul. — Il est plein d'indulgence pour les républicains et de colère contre les royaliste?. — Sa résolution de frapper ceux-ci d'une manière impitoyable. — Il charge le grand juge de lui amener Moreau, pour tout terminer dans une explication personnelle et amicale. — L'attitude de Moreau devant le grand juge fait avorter cette bonne résolution. — Les conjurés arrêtés déclarent tous qu'un prince français devait être à leur tête, et qu'il avait le projet d'entrer en France par la falaise de Biville. — Résolution du Premier Consul de s'en saisir, et de le livrer à une commission militaire. — Le colonel Savary envoyé à la falaise de Biville pour attendre le prince et l'arrêter. — Loi terrible qui punit de mort quiconque donnera asile aux conjurés. — Paris fermé pendant plusieurs jours. — Arrestation successive de Pichegru, de MM. de Polignac, de M. de Rivière et de Georges lui-même. — Déclaration de Georges. — Il est venu pour attaquer le Premier Consul de vive force. — Nouvelle arfirmation qu'un prince devait être à la tête des conjurés — Irritation crois-
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lante du Premier Consal. — Inutile attente da colond Sa?ary à là falidsede BMUe. — On est conduit à rechercher où se trouvent les princes de la maison de Bourbon. — On songe au duc d^Enghien, qui était à Ettenheim , sur les bords du Rhin. — Un sous-oflScier da gendarmerie est envoyé pour prendre des renseignements. — Rapport erroné de ce sous-officier, et fatale coïncidence de son rapport avec une nouvelle déposition d^un domestique de Georges. — Erreur et aveugle colère du Premier Consul. «— GonseU extraordinaire, à la suite duquel l'enlèvement du prince est résolu. — Son enlèvement et sa translation à Paris. — Une partie de l'erreur est découverte» mais trop tard. — Le prince, envoyé devant une commission militaire, est fusiUé dans un fossé du ch4teaa de Yincennes. — Caractère de ce funeste événement. &00 à 613
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